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Après tout , U solidité de l'esprit consiste à vouloir 
s’instruire exactement de la manière dont se font 
les choses qui sont le fondement de la pe hu- 
maine. Toutes les plus grandes affaires roulent 
là-dessus. 
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POLITIQUE PRATIQUE. 


CINQUIÈME PARTIE. 


EXPOSITION 

DE LA MANIÈRE DONT LES REVENDS SONT DISTRIBUÉS 
DANS LA SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE PREMIER. 


VUE GtntBALE DES SOURCES DE RO* REVENUS. 

Les quatre premières parties de ce Cours ont été consa- 
crées à étudier la nature des richesses, la manière dont 
elles sont produites, l’action de l’industrie, la nature des 
instrumens dont elle se sert , et l’influence qu’exercent sur 
la production , les circonstances où se trouve la société. 

Nous avons vu que les individus dont se composent les 
nations , se distinguent par diverses capacités productives. 

Les uns ont des facultés industrielles , c’est-à-dire des 
connaissances, des talens, du jugement, l'aptitude au tra- 
vail de l’esprit , ou au travail du corps. 
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Les autres se présentent avec des instrumens propres à 
l’industrie , tels que des capitaux , des fonds de terre. 

Ces facultés industrielles, ces capitaux, ces terres, sont 
les fonds d’où sortent tous les revenus de leurs possesseurs. 
C’est la manière dont les revenus produits sont distribués, 
ce sont les lois qui déterminent la portion de revenu que 
chacun obtient naturellement dans cette distribution , qui 
vont être maintenant l’objet de notre étude. 

Nous avons vu que les fonds , aussi long-temps qu’ils de- 
meurent oisifs , ne concourent point à la production , ne 
donnent point de revenus. L’homme qui a le plus de forces, 
s’il se tient les bras croisés, ne produit rien ; un champ qui 
reste en friche , ne produit; rien , ou du moius 11e produit 
rien qui ait une valeur; un capital qui dort au fond d’un 
coffre , ne produit rien. Mais du moment que l’homme veut 
tirer parti de sa force ou de ses talens , le propriétaire fon- 
cier de sa terre , le capitaliste de son capital , le service 
qu’ils en obtiennent, et que nous avons nommé un service 
productif, forme leur revenu ; et ils vivent de ce revenu en 
l’échangeant contre les divers objets de leur consommation. 

Cet échange s’opère comme la plupart des échanges, en 
donnant d’abord le service rendu contre de l’argent, et en 
donnant ensuite l’argent qu’on en a tiré , contre les choses 
que l’on veut consommer. 

Ainsi quand je loue un champ qui m’appartient, je vends 
à un fermier le service que ce champ peut rendre dans le 
courant d’une année. Je peux me servir pour mon entretien 
de l’argent que m’a payé mon fermier ; mais ce n’en est pas 
moins le service du champ qui est mon premier revenu. 
Le fermier a tiré du blé de ce service foncier ; ce blé a été 
changé contre de l’argent; je change cet argent contre des 
provisions , des habits , etc. ; mais c’est toujours la même 
portion de revenu , la même valeur qui n’a fait que changer 
de forme, et dont la première origine est dans le service 
rendu par un fonds de terre qui m’appartient. 

De même, l’homme qui- prête son capital et qui en tire 
un intérêt , vend le service que ce capital est capable de 
»• ♦ . ‘ * 
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rendre. U échange ensuite cet argent contre des objets de 
consommation ; mais la source de cette valeur est toujours 
dans le service rendu par son capital , qui est le fonds d’où 
ce service est sorti. 

L’ouvrier qui s’est loué pour un jour , pour un an , a de 
même vendu le service que pouvaient rendre , pendant cet 
espace de temps , ses bras ou les facultés de son esprit ; il a 
ensuite échangé l’argent de son salaire contre des alimens; 
mais depuis l’instant où ses services qui ont eu une valeur 
quelconque, puisqu’on les a payés, sont sortis de ses fa- 
cultés corporelles ou intellectuelles, cette valeur a composé 
un revenu qui s’est montré sous différentes formes, jus- 
qu’au moment où il a été consommé pour l’entretien de 
l’ouvrier. 

Les services que sont capables de rendre nos fonds pro- 
ductifs , sont ainsi la source primitive de tous nos revenus. 

Quand nous faisons valoir nous-mêmes notre fonds, nous 
n’en vendons pas le service , mais nous l’échangeons contre 
le produit qui en résulte. Quand je laboure mon champ, et 
qu’à la suite des diverses façons qu’il a reçues , ce champ 
m’a donné du blé , une portion de ce blé est une valeur 
obtenue en échange des services rendus par le sol ; une au- 
tre portion du même blé est une valeur obtenue en échange 
de mon travail. Si je vends mon blé, ces mêmes services 
productifs qui avaient été transformés en blé , se trouvent 
maintenant transformés en argent; ils le seront bientôt en 
objets de consommation ; et ce sera toujours le même re- 
venu sous différentes formes. 

Ce n’est donc pas la forme matérielle, la substance sous 
laquelle se montre le revenu , qui en fait un revenu ; c’est 
l’origine de cette valeur qui la constitue telle ; c'est la cir- 
constance d’être sortie d’un fonds productif, quelle que soit 
la substance où elle se trouve attachée. Et cette valeur est 
toujours un revenu, jusqu’au moment où elle est consom- 
mée improductivement par son propriétaire, époque où 
elle n’est plus rien ; ou bien jusqu’au moment où son pro- 
priétaire la consacre à une consommation reproductive ; 
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époque où elle change de nature , où elle devient un capi- 
tal, et se perpétue par la reproduction. 

Le moment n’est point encore venu où nous devons nous 
occuper spécialement de ces deux genres de consommation. 
Nous nous attachons seulement ici â reconnaître la marche 
des revenus , c’est-à-dire des valeurs nouvellement créées , 
depuis leur origine jusqu’au moment où elles parviennent 
à leur consommateur. 

Une explication est ici nécessaire. Un produit est une 
chose unique , et beaucoup de personnes ont concouru â 
sa production : duquel de ccs producteurs doit-il être là 
propriété? Appartiendra-t-il au propriétaire du fonds de 
terre qui a été sa première origine? au capitaliste dont leS 
fonds ont permis qu’on s’en occupât? aux travailleurs dont 
les mains l’ont façonné ? 

On peut citer quelques produits qui n’ont qu’un seul 
producteur, et dont par conséquent la valeur n’est point 
partagée ; ils sont en petit nombre et n’ont aucune impor« 
tance. Il y a dans les montagnes de Suisse des bergers qui) 
pour occuper leurs loisirs, sculptent à la pointe de leur 
couteau des ligures en bois qu’ils vont vendre dans les villes 
et qui servent de jouets aux enfans. On rencontre quelque- 
fois des gens de la eampagne qui vont offrant de maisons 
en maisons , des pièces de gibier qu'ils prennent dans des 
pièges ou tuent à la chasse : voilà des produits dont la va- 
leur tout entière se distribue à leur unique producteur. 
Mais la plupart, je dirais volontiers la totalité des produits 
de la société, sont loin d’être dans ce cas. S’il fallait 
partager entre tous leurs producteurs, une montre de 
poche , un vase de porcelaine , un livre , un habit , ils ces- 
seraient d’exister , ou du moins leur valeur serait réduite 
à rien. 

Il faut donc que cette valeur soit distribuée à tous ceux 
qui ont concouru à sa création, et qu’elle soit même dis- 
tribuée aux propriétaires des fonds productifs en propor- 
tion de l’importance de leur coopération , sans que la valeur 
du produit en soit altérée. Le mécanisme de cette distribu- 
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tion est un de ces phénomènes qui n’attirent pas notre at- 
tention, parce que nous le voyons trop souvent. 11 vaut 
pourtant la peine detre remarqué, et vous allez, messieurs, 
en avoir l’analyse. 
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CHAPITRE II. 


MÉCANISME DE LA DISTRIBUTION DES RETENUS. 


En étudiant la production , nous avons vu que chaque 
produit, quoiqu’il soit l’œuvre d’une multitude de produc- 
teurs, est le fruit d’une conception unique : celle de l’en- 
trepreneur qui en a conçu l’idée et qui a rassemblé les 
services des agens nécessaires pour l’exécuter. C’est l'en- 
trepreneur dès-lors qui paie les services des divers agens 
en proportion du besoin qu’il en a , et qui de cette ma- 
nière distribue à chacun le revenu auquel il peut préten- 
dre. Si l’entrepreneur possède en propre le fonds de terre 
et le capital , s’il exécute lui-même les divers travaux, il 
faut le considérer comme se payant à lui-même les divers 
services qu’il a employés , sauf à être remboursé par la 
valeur, du produit qui en est résulté. 

C’est ainsi que la valeur de tous les produits de la société 
se répartit entre tous les producteurs qui ont concouru à 
leur existence. 

Si nous demandons à l’habit de drap qui nous couvre , 
les métamorphoses par lesquelles il a passé pour devenir 
un produit à notre usage, il nous révélera les producteurs 
qui ont fourni , directement ou indirectement, une certaine 
quantité de services productifs, desquels il est finalement 
résulté un habit. Chacun de ces services était nécessaire à 
la formation de l’habit : autrement l’entrepreneur qui les a 
réunis , n’en aurait pas fait la dépense. 

C’est ainsi qu’il a fallu réclamer le concours du fonds de 
terre , des pâturages où se sont nourris les moutons dont 
le dos a porté de la laine. Un fermier , en payant un fer- 
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mage , a acheté le concours de ce fonds de terre ; et ce fer- 
mage a formé le revenu ou une portion du revenu du pro- 
priétaire du sol. 

Le même fermier , en donnant un salaire à ses gens , à 
ses bergers , à ses tondeurs de brebis, leur a payé le prix 
de leurs services productifs, et lui-même, en vendant ses 
toisons , a reçu le prix de ses propres services ; car si la 
valeur des toisons n’avait pas suffi tout à la fois et pour le 
rembourser de ses avances , et pour lui procurer un béné- 
fice , il n’aurait pas élevé des moutons , et la laine n’aurait 
pas été produite. Voilà donc son revenu payé, ou du moins 
une portion de son revenu, si , comme il est probable, il 
a créé simultanément plusieurs produits à la fois , comme 
du froment , des légumes , en même temps que de la laine. 

Si le capital du fermier n’était pas à lui en totalité, s’il 
avait quelque argent emprunté , une partie des toisons a 
servi à en payer les intérêts; et ces intérêts ont formé une 
partie des revenus du prêteur. 

Remarquez la parfaite analogie qui existe entre les fer- 
mages, les salaires, les bénéfices du fermier, les intérêts 
touchés par le capitaliste. Toutes ces valeurs sont le prix 
d’un service productif dont un entrepreneur s’est servi pour 
créer un produit ; service émané d'un fonds de terre , ou 
bien d’un fonds capital, ou bien d’un fonds de facultés in- 
dustrielles. C’est cette analogie entre ces diverses portions 
de revenus , qui leur a fait donner à tous le nom de profits. 
C’est ainsi qu’il y a 

des profits du fonds de terre , 
des profits du capital , 
des profits de l’industrie. 

Profits et revenus sont une seule et même chose. Dans 
l’usage ordinaire , on appelle profits, les portions de reve- 
nus qui sont sujettes à quelque incertitude , ou qui se tou- 
chent par petites portions ; et l’on réserve le nom de reve- 
nus, aux profits fixes qu’un entrepreneur s’oblige à vous 
payer, pour que vous lui laissiez retirer (à ses périls et ris- 
ques) les profits qui doiveut provenir de la terre ou du ca- 
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pital dont il vous achète la jouissance. Mais, en étudiant, 
nous devons donner un nom pareil à des choses qui sont 
d’une nature pareille , de peur que la différence des déno- 
minations nous fasse supposer qu’il se trouve quelque dif- 
férence dans leur nature. 

Nous avons considéré les toisons qui ont servi à faire un 
habit de drap comme un produit, parce qu’elles sont le 
fruit d’une seule conception : celle de l’entrepreneur de cul- 
ture , du fermier ; mais elles ne sont encore que la matière 
première d’un habit. La valeur de ce produit , distribuée 
par le fermier , a payé tous les services productifs , et par 
conséquent tous les revenus gagnés jusqu’à lui. Il en est 
remboursé par le fabricant de drap qui lui achète ses toi- 
sons , et qui , moyennant d’autres avances , achète les ser- 
vices des fileurs , des tisseurs , des foulons , des teinturiers , 
des apprêteurs , etc. , lesquels , en lui vendant leurs servi- 
ces, réalisent à leur tour des profits industriels. 

Si le manufacturier a emprunté une partie de son ca- 
pital, l’intérêt qu’il en paie, fait le revenu ou une portion 
du revenu d’un capitaliste , et le loyer du local de la manu- 
facture fait un revenu de propriétaire foncier. Vous com- 
prenez que si c’est le manufacturier lui-méme qui est 
propriétaire dn local , c’est lui entrepreneur qui en paie le 
loyer à lui propriétaire ; et que si la valeur du drap, lorsqu’il 
sera terminé, ne suffisait pas pour rembourser toutes les 
avances de l’entrepreneur , et ses profits ( qui sont le rem- 
boursement de l'avance qu’il a faite de son propre temps et 
de ses peines), il ne prendrait pas cette peine; il ne per- 
drait pas son temps; le drap qui doit en résulter ne se ferait 
pas ; pour qu’on se livre à cette production , il faut donc que 
le prix du produit suffise pour rembourser toutes ces avances. 

Ce n’est pas tout : bien d’autres portions de revenus sont 
acquittées par le prix d’un habit. 

Un tailleur achète ce drap, et par cet achat, rembourse 
toutes les avances précédentes. Il achète aussi la doublure , 
les poches, les boutons. Une portion de cette doublure est 
en toile de coton, et son prix sert à payer des portions de 
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revenus au négociant qui a fait venir le coton d’au-delà des 
mers ; à l’armateur dont on a frété le navire; aux courtiers 
qui ont conclu les ventes ; au filateur qui l’a réduit en fil ; au 
tisseur qui l’a mis en toile , etc. 

Et si une partie de la doublure est en soie , vous voyez 
d’ici combien de services industriels, de services fonciers , 
de services de capitaux, il a fallu acheter pour avoir l’étoffe 
de soie ; or chacun de ces services a valu à son auteur un 
profit qui a fait une portion de son revenu. 

J’en dirai autant des boutons, autant de tous les produits 
quels qu’ils soient , qui sont entrés dans un habit. Ce serait 
un travail interminable que d’énumérer toutes les portions 
de revenus acquittées par la production de cet unique pro- 
duit; car je vous fais grâce encore d’un fort grand nombre 
de producteurs. Combien n’y en a-t-il pas eu occupés par 
les seuls ciseaux du tailleur , ou les aiguilles de ses garçons ! 

Mais, ce qui est plus fort, nous-mêmes, sans nous en 
douter , pouvons avoir été au nombre des producteurs de 
l’habit que nous portons , et quand nous l’avons payé à notre 
tailleur , nous avons peut-être payé une portion de nos pro- 
pres revenus. Ne pouvons-nous pas avoir des fonds entre 
les mains d’un banquier? ne pouvons-nous pas être por- 
teurs d’actions d’une caisse d’escompte? Nos fonds peuvent 
donc avoir servi à escompter des effets de commerce à l’un 
des négocians, à l’un des manufacturiers qui ont concouru 
à cette production. Ce négociant, ce manufacturier, en 
escomptant un effet, en recevant par anticipation son mon- 
tant, a emprunté; il a payé un intérêt dont nous avons pu 
toucher une partie. Notre capital , comme actionnaire d’une 
banque , a donc pu fournir un service productif qui a con- 
tribué , pour sa part , à la formation de notre habit. 

Vous voyez, messieurs, en observant cette suite d’opéra- 
tions , qu’un produit est le résultat de plusieurs entreprises 
productives qui se le transmettent l’une à l’autre dans l’état 
d’avancement où chacune d’elles l’a porté. L’entrepreneur- 
fermier transmet de la laine à l’entrepreneur-fabricant; 
celui-ci transmet du drap à l’entre preneur-tailleur, qui 
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transmet un habit au consommateur. Chacun de ces entre- 
preneurs , en achetant les services productifs dont il a be- 
soin , en paie le prix aux auteurs de ces services , et ce prix 
forme leur revenu. L’entrepreneur qui reçoit le produit non 
terminé des mains de son prédécesseur , lui rembourse tou- 
tes les avances faites jusque-là. Son successeur lui rembourse 
à son tour à lui-même celles qu’il a faites pour élaborer le 
même produit ; et le consommateur rembourse au dernier 
producteur ses avances et toutes celles de ses prédécesseurs. 

Voilà comme la valeur d’un produit se distribue tout en- 
tière à ses divers producteurs et va former leurs revenus. Et 
une remarque sur laquelle j’appelle votre attention : c’est 
qu’il n’y a aucun revenu dans la société , qui ne soit fondé 
sur une production. Il faut avoir pris part directement ou 
indirectement à une œuvre productive , pour pouvoir récla- 
mer avec succès une part de la valeur du produit. Le con- 
sommateur qui, pour jouir du produit, rembourse toutes les 
avances faites par les producteurs , ne paie, en achetant un 
produit, que l'utilité qu’il y trouve ; il ne paie pas l’utilité 
qu’on n’y a pas mise ; et si dans le cours de la production 
l’un des producteurs avait avancé un profit , une portion de 
revenu, à quelqu’un de qui le concours n’eût rien ajouté à 
l’utilité, à l’agrément, au mérite du produit , nul consomma- 
teur ne voudrait rembourser cette avance : il donnerait la pré- 
férence à un autre produit semblable qui , n’étant pas grevé 
de cette inutile dépense , lui serait fourni à meilleur marché. 

Une veuve, un vieillard, dira-t-on, qui reçoivent une 
pension alimentaire , ne coopèrent à la confection d’aucun 
produit. J’en conviens ; mais cette pension est prise sur le 
revenu de quelqu’un qui y coopère. Ce cas est celui des 
créanciers de l’état qui sont payés avec une portion des re- 
venus des contribuables. Les valeurs produites peuvent être 
transférées dans plusieurs mains avant d’être consommées ; 
mais , à coup sur , la jouissance ne peut en être accordée 
aux uns qu’aux dépens des autres : on ne peut pas consom- 
mer deux fois ce qui n’a été produit qu’une. Prétendre qu’il 
peut y avoir un revenu qui ne soit pas fondé sur une pro- 
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duction , ce serait prétendre que l’on peut consommer une 
valeur qui n’aurait pas été créée. ' 

A peine ai-je besoin d’avertir que la même personne peut 
jouir de divers revenus. Un cultivateur qui fait valoir son 
propre fonds et qui ne doit rien sur ce fonds , fait une por- 
tion de ses profits comme propriétaire , une autre portion 
comme capitaliste , et une autre portion comme entrepre- 
neur de culture. Tel homme reçoit de son fermier un fer- 
mage , tandis qu’il reçoit l’intérêt d’un capital placé , et tire 
en outre quelque revenu de l’exercice de ses talens. 

L’argent et la monnaie servent à la distribution des ri- 
chesses produites , mais eux-mêmes n’ont été qu’une fois , à 
leur origine , des richesses produites , et ont fait partie seu- 
lement cette fois-là, des revenus de leurs producteurs. 
Cette première fois leur valeur a été acquise par une pro- 
duction. Us ont été le résultat des services productifs des 
capitaux et des travaux des entrepreneurs des mines et de 
leurs agens. Cette fois-là exceptée, leur valeur n’a jamais été 
une valeur créée , mais seulement transportée à une autre 
personne. Il a toujours fallu pour obtenir de la monnaie 
d’argent, qu’on donnât en échange un autre produit, un 
autre service productif, provenant d’un autre fonds. C’est 
cette dernière valeur qui forme le revenu du possesseur ac- 
tuel de l’argent ; ce n’est pas celle qu’on a créée en produisant 
l’argent. Ainsi quand un propriétaire reçoit mille écus de 
son fermier , et qu’il appelle cela son revenu , il peut s’ex- 
primer ainsi pour se conformer à l’usage ; mais ce ne sont 
point les écus qui forment son revenu , car la valeur des écus 
n’est point une valeur qui vienne d’être créée. Son revenu 
consiste dans une partie des produits de la terre, que le 
fermier a échangée contre des écus. La valeur créée dans 
cette occasion , c’est la valeur du blé , du lin , des bestiaux 
élevés dans la ferme. Avec cette valeur nouvellement créée, 
on a pu acheter des écus, valeur anciennerfaent créée. Ou a 
pu ensuite échanger de nouveau ces écus contre des objets 
de consommation , et consommer ainsi son revenu , sans 
qu’on ait créé ni détruit la valeur des écus eux-mêmes. Ils 
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sont entrés et sortis de cette opération pour la même valeur, 
et ont pu servir cent fois dans la même année , à faire passer 
une portion de revenu de la main qui l’a créée , dans la 
main qui l’a consommée, sans être eux-mêmes une portion 
de revenu. 

Quant aux variations de valeur que les écus out pu éprou- 
ver depuis deux ou trois cents ans peut-être qu’ils ont été 
produits, elles ont causé des pertes ou des gains fortuits 
comme ont fait les larcins , les pertes du jeu , les dons gra- 
tuits ; mais les productions de la société n’ayant point été 
altérées par cette cause , elle n’a pas influé sur ses revenus. 
Ce que le créancier d’une rente stipulée en argent a perdu , 
son débiteur l’a gagné. 

Le propriétaire foncier et le capitaliste reçoivent d’ordi- 
naire leurs revenus en monnaie, parce que c'est en mon- 
naie que sont stipulés en général le paiement de leurs fer- 
mages et de leurs intérêts. L’ouvrier de ville et l’ouvrier de 
manufacture reçoivent communément aussi leur revenu en 
argent. Mais le valet de ferme , les domestiques de l’un et de 
l’autre sexe, reçoivent ordinairement au moins une forte 
portion de leurs revenus , c’est-à-dire , de leurs salaires , en 
nourriture , en logement , et quelquefois en habillemens. Et 
à l’égard des entrepreneurs d’industrie , ils reçoivent, tous, 
leurs revenus en l’espèce de marchandise dont la produc- 
tion est l’objet de leur entreprise. Le fermier reçoit le sien 
en froment , en lin , en légumes , en bestiaux , en toutes 
sortes de produits d’une ferme; le vigneron et le proprié- 
taire de vignobles , reçoivent le leur en vins ; le chapelier 
en chapeaux , le fabricant d’étoffes en étoffes , et ainsi des 
autres. En effet , qu’est-ce qui résulte des services produc- 
tifs consommés par un fabricant d’étoffes ? Des étoffes. 
L’argent qu’il en tire, est seulement une transformation 
de la valeur qui compose son revenu. Si la valeur qu’il a 
produite est grande, elle sera grande encore après sa trans- 
formation ; elle sera petite après cette transformation , si 
elle était petite auparavant; mais c’est toujours la valeur 
des étoffes qui , dans cet exemple , fait le revenu. 


Digitized by Google 



DU REVENU ANNUEL J DU REVENU NATIONAL. 


13 


CHAPITRE III. 


DU REVENU ANNUEL; DU REVENU NATIONAL. 


La somme des profits , ou des portions de revenus que 
nous touchons dans le courant d’un mois, d’une année, 
forment notre revenu d’un mois, notre revenu annuel. 

Et la somme des revenus de tous les particuliers dont se 
compose la nation, forme le revenu national, le revenu 
de la nation. 

Le revenu d’une nation est égal à la valeur brute et totale 
de tous ses produits , car cette valeur a été distribuée en to- 
talité à l’un ou l’autre de ses producteurs. 

Il semble au premier aperçu que chaque entrepreneur en , 

particulier , ne pouvant mettre au rang de ses revenus que 
les profits nets qui lui restent après que ses avances sont 
remboursées, les revenus de tous les entrepreneurs ensem- v, 
ble ne peuvent se composer que de tous les profits ou re- 
venus nets qu’ils ont retirés. Cette proposition est vraie en 
effet ; mais ce sont précisément tous ces produits nets de la 
société qui équivalent à son produit brut. 

Lorsque moi , entrepreneur d’industrie , j’achète le ser- 
vice d’un ouvrier, je ne compte pas son salaire dans le pro- 
duit net de mon entreprise; au contraire je l’en déduis; 
mais l’ouvrier le compte dans son produit net; et comme 
tous les services qui ont concouru à la confection de chaque 
produit sont dans le même cas , la valeur totale de tous les 
produits est la même chose que la somme des profits nets de 
tous les producteurs. 

Je me suis déjà trouvé dans le cas de vous faire cette dé- 
monstration ; mais cette vérité que le produit brut de la 
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société est la même chose que son produit net , a été si géné- 
ralement méconnue jusqu’ici , que je suis obligé chaque fois 
que son application se représente , de répéter de nouveau , 
quoiqu’en des termes différens , les raisons qui fondent cette 
opinion. Répétitions qui au reste ont l’avantage de graver 
dans la mémoire, des principes fondamentaux sans lesquels 
on ne parviendrait point à se former une idée exacte et com- 
plète des phénomènes sociaux, etàselesexpliquerâsoi-méme. 

Les distributions de valeurs qui sont le fruit de la vio- 
lence , de la fraude , ou de chances fortuites , ne font partie 
ni des produits bruts, ni des produits nets de la société; 
ainsi non-seulement les fruits d’un larcin , les gains du jeu 
ne font partie d’aucun produit , mais on en peut dire autant 
des jeux de bourse , des pillages de la guerre , des tributs 
imposés par un peuple à un autre , par un gouvernement 
oppresseur à ses sujets , etc. Il y a dans tous ces cas des ou- 
trages commis envers la justice, la morale, l’humanité; 
mais les produits n’en ont pas moins été créés et distribués 
ainsi que je vous l’ai dit. 

Il ne suffit pas de comprendre en quoi consiste le revenu 
des particuliers et des nations , et quelle marche il suit dans 
sa distribution ; il faut encore se tenir en garde contre les 
doubles emplois. Une portion de revenu qui est transmise 
par un producteur à un autre , ne suppose pas un double 
revenu. Un particulier tire de sa terre douze mille francs, à 
la charge de payer une rente foncière de mille francs : il n’y 
a pas là pour treize mille francs de revenus dans la nation. La 
rente foncière est une portion du revenu de douze mille francs 
dont le propriétaire perçoit onze mille et le rentier mille. 

Il en est de même des biens-fonds grevés d’hypothèques. 
Il y a tel propriétaire foncier qui a dix mille francs de reve- 
nus et qui paie dix mille francs d’intérêts. Cela ne fait pas 
vingt mille francs dans le revenu national ; mais seulement 
dix mille francs. — Quoi ! dira-t-on , n’y a-t-il pas là deux 
fonds productifs? La terre qui rapporte dix mille francs à 
son propriétaire , et le capital qui rapporte dix mille francs 
au prêteur? — Non, messieurs, le capital prêté n’existe 
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plus. Il a été consommé , dispersé parle propriétaire foncier 
emprunteur, qui dès-lors transmet son revenu tout entier 
au préteur. 

Que si un propriétaire foncier, après avoir emprunté un 
capital dont il paie dix mille francs d’intérêts, l’emploie en 
bâtimens , en bonifications sur sa terre , et que ces bonifica- 
tions aient augmenté le produit de la terre de cinq mille 
francs , alors à la vérité , il n’a pas dissipé le capital tout 
entier; mais il peut être considéré comme en ayant dissipé 
la moitié en bonifications mal entendues , puisqu’elles lui 
coûtent dix mille francs par an, et ne lui en rapportent que 
cinq mille. 

Il y aurait double emploi si l’on faisait entrer le revenu 
du fisc dans le revenu national. Les contributions sont une 
portion distraite des revenus des particuliers , et transmise 
au gouvernement. Si cette valeur demeurait une portion du 
revenu des particuliers, le gouvernement n’en jouirait pas. 
Si le gouvernement en jouit , les producteurs n’en jouissent 
pas. Une valeur produite par un particulier et transmise au 
gouvernement , ne devient pas double par le fait de cette 
transmission. 

Quoique beaucoup de produits n’aient pas une longue 
durée , comme un panier de fraises qui doit être consommé 
dans le jour où il a été recueilli , ou le lendemain au plus 
tard , sa valeur n'en lait pas moins partie du revenu de l’an- 
née. Les profits qu’il a procurés d ses producteurs et qui 
égalent la valeur tout entière du panier de fraises , sont pour 
eux des moyens d’existence tout aussi réels que s’ils avaient 
produit un ustensile durable de pareille valeur. 

Une représentation théâtrale est un produit dont la valeur 
est tout entière perdue au moment où la représentation est 
terminée. Néanmoins c’est un produit; sa consommation 
procure un plaisir qui a une valeur, puisqu’on le paie. Cette 
valeur pour avoir été promptement consommée , n’en a pas 
moins été produite , et n’en a pas moins procuré aux entre- 
preneurs, aux acteurs, aux décorateurs, des profits qui 
ont fait une partie de leurs revenus de l’année. 
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CHAPITRE IV. 


DE CI QUI FAIT L’IMPORTANCE DE N09 REVENUS. 


Comment déterminerons-nous l’importance d’un revenu, 
ce qui fait qu’un revenu est plus considérable qu’un autre? 
Est-ce au moyen des sommes qu’il rapporte? Mais alors 
nous serions obligés de dire qu’un revenu de 5ooo francs à 
Paris vaut autant qu’un revenu de 5ooo francs en Bretagne ; 
ce qui n’est pas vrai ; car une famille peut vivre en Bretagne 
avec plus d’aisance moyennant un revenu de 5ooo francs, 
qu’on ne le peut à Paris avec un revenu de xo,ooo francs. 

Est-ce au moyen de la quantité de produits que l’on re- 
tire de son fonds? Il résulterait de cette façon d’apprécier 
le revenu , qu’un fermier qui récolterait tous les ans la 
même quantité d’hectolitres de grains, aurait tous les ans le 
même revenu, soit que l’hectolitre valût i5 francs ou 
3o francs ; ce qui n’est pas vrai encore. 

Il faut donc une autre mesure pour juger de l’importance 
d’un revenu , et cette mesure n’est autre que celle qui nous 
sert à mesurer toute espèce de richesse : c’est la quantité de 
ce qu’on obtient en échange. Un revenu est plus ou moins 
considérable , selon qu’il peut nous procurer plus ou moins 
d’objets de consommation. La matière , l’espèce des choses , 
dans lesquelles réside votre revenu lorsque vous le recevez, 
importe peu , si vous ne devez pas les consommer ; ce qui 
fait leur importance , c’est leur valeur ; et leur valeur est 
proportionnée à la quantité des choses dont vous êtes ap- 
pelés à faire usage , et que votre revenu peut acheter. Nous 
consommons notre revenu, soit immédiatement, soit après 
l’avoir transformé plusieurs fois par des échanges. Les échan- 
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ges ne font rien quant à son importance , car les objets que 
nous recevons en échange , ne valent ni plus , ni moins , 
que ceux que nous donnons , quand l’échange n’est pas frau- 
duleux; mais une fois que les objets dont se compose notre 
revenu sont transformés en objets de consommation , notre 
revenu est plus considérable si nous en avons obtenu da- 
vantage ; car cette fois nous ne les céderons plus pour leur 
valeur ; leur valeur n'est plus de rien pour nous : leur usage 
est tout; si nous avons en eux beaucoup d’utilité à con- 
sommer, notre revenu est plus considérable que si nous 
n’avons qu’une petite quantité d’utilité à consommer. 

Ces principes deviendront palpables par les applications 
que nous en ferons aux phénomènes que nous présente le 
monde. 

Lorsqu’un cultivateur américain, fixé sur les bords de 
l’Ohio, au milieu d’un territoire qui n’est pas encore ha- 
bité, est obligé de consommer lui-même en famille tout son 
revenu, c’est-à-dire tout le blé, tout le laitage, les légu- 
mes, le lin, les animaux de basse-cour que produit son 
domaine , l’importance de son revenu n’est pas proportion- 
née à la valeur vénale de toutes ces choses qui ne sont pas 
destinées à la vente, et qui ne pourraient se vendre à aucun 
prix. Elle est proportionnée à la quantité qu’il recueille de 
tous ces produits. Si l’année qui suit, il a doublé ses récol- 
tes , il peut dire avec raison qu’il a doublé ses revenus , 
parce que ses revenus se composent, sans échanges, d’ob- 
jets de consommation. 

Un cultivateur des bords de la Loire , qui ne recueille 
que du safran et qui n’en consomme pas une once , ne peut, 
lui, mesurer son revenu que par la quantité d’objets de 
consommation que son safran pourra lui procurer. Remar- 
quez bien que je ne dis pas par la quantité de monnaie d’ar- 
gent que son safran pourra lui procurer; car la monnaie 
n’étant pas un objet de consommation, il l’emploiera né- 
cessairement pour acheter les choses dont il aura besoin , 
et il la fera passer sur le même pied qu’il l’aura reçue. Que ’ 
lui importe que l’argent soit rare et cher et qu’on lui en 
3 2. 
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donne peu, pourvu qu’il soit obligé d’en donner peu pour 
acquérir les objets qu’il sera dans le cas d’acheter? Si on le 
paie en or , on lui donnera quinze fois moins d’or que d’ar- 
gent; et cependant son revenu n’en sera pas moindre, puis- 
qu’il pourra pour une once d’or, se procurer autant d’objets 
de consommation que pour quinze onces d’argent. 

Vous voyez donc , messieurs , que la valeur du revenu se 
résout en la quantité de choses consommables que l’on peut 
avoir pour ce revenu. Et cette doctrine est exactement con- 
forme à celle que je vous ai développée au commencement 
de ce Cours , lorsque je vous ai dit que la valeur des choses, 
et par conséquent d’un revenu, est égale à la quantité de 
toute autre chose que l’on peut obtenir en échange. 

Plusieurs écrivains des plus recommandables de notre 
temps, notamment Ricardo en Angleterre, ont blâmé la dé- 
finition que j’ai donnée des richesses, lorsque j’ai dit 
qu’elles se composent de la valeur des choses que l’on pos- 
sède. Ce n’est point leur valeur, disent-ils, c’est la quan- 
tité d’utilité qui réside en elles , qui en fait des richesses ; 
et ils citent à l'appui de leur opinion, Adam Smith qui 
maintient avec raison qu’un homme est riche ou pauvre 
selon le plus ou le moins de choses nécessaires , utiles ou 
agréables à la vie, dont il peut se procurer la jouissance. 
Ces auteurs ne se sont pas aperçus que je soutiens préci- 
sément la même thèse , en disant que la richesse est en rai- 
son de la valeur de ce que l’on possède. N’est-ce pas en pro- 
portion de la valeur de ce qu’on possède , que l’on peut se 
procurer plus ou moins de ces choses nécessaires , utiles, 
ou agréables ? 

Maintenant ce que j’ai dit sur ce qui fait une richesse 
plus ou moins grande, je le dis des revenus qui sont plus 
ou moins grands, selon la quantité plus ou moins grande 
des choses qu’ils peuvent nous procurer. C’est pour la 
même raison encore que , si nous remontons plus haut , à 
la source de tous les revenus , aux services productifs que 
rendent nos terres, nos capitaux, ou notre travail , nous 
trouvons qu’ils valent d’autant plus que les produits, même 
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ceux auxquels ces services ont concouru , sont à meilleur 
marché (1). Les services sont le prix auquel on achète les 
produits. Plus on obtient de produits , directement ( en les 
produisant ) ou indirectement ( en les achetant ) , avec les 
services d’un jour , d’un mois, d’une année , et plus ces ser- 
vices, ou le prix qu’on en obtient, ont de valeur. 

C’est sur ce principe qu’est fondée la doctrine qui repré- 
sente la richesse publique comme d’autant plus grande que 
tous les produits sont, à qualités égales, à plus bas prix. 
Nous serions infiniment riches , si tout ce que nous pou- 
vons désirer n’avait aucune valeur; tout comme nous se- 
rions infiniment pauvres , quel que fut le nombre de nos 
millions, si tous les objets que nous aurions envie de con- 
sommer , étaient infiniment chers. 

Cette doctrine nous met en état de prouver des vérités 
qui ont été entrevues dans d’autres temps par des esprits 
judicieux; mais dont il leur était impossible de se rendre 
raison à eux-mêmes, et qu’ils étaient encore moins en état 
de prouver aux autres. Vauban , que je regarde comme un 
de ces esprits judicieux, nous dit dans sa Dixme royale, 
que la vraie richesse d’un royaume consiste dans l’abonr- 
dance des denrées. Vauban a parfaitement raison; mais 
qu’eût-il répondu à l’objection suivante? Il est arrivé dans 
certaines occasions que , lorsqu’il y a eu dans la récolte 
ordinaire du blé, un déficit en quantité d’un sixième, le 
prix du blé a haussé d’un tiers ; tellement que si la récolte 
commune était, par supposition, de 6 millions de setiers, 
valant, à francs, i 44 millions, une plus mauvaise récolte 
produisant 5 millions de setiers seulement , a porté le blé 
à 32 francs. Or, 5 millions de setiers à 32 francs font une 
somme plus forte ; c’est-à-dire , 160 millions en argent ou 
en toute autre marchandise ( car ici nous admettons que le 
prix de tout le reste n’a pas varié ). Ainsi donc comment 
pouvez-vous dire la nation plus pauvre , puisqu’elle a ré- 

(i) t'oyez le chap. 5 de la III e partie (tome II , page 4 ■ ). où sont consi- 
gnés les principes fondement de cette doctrine. 
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colté pour 160 millions de blé, au lieu de i 44 , valeur de 
sa récolte moyenne? 

Voici, messieurs, la réponse à cette objection. Une aug- 
mentation de prix ne fait rien gagner à une portion de la 
nation, qu’elle ne le fasse perdre à une autre portion. Les 
producteurs de blé ont reçu , à la vérité , dans l'année , 16 
millions d'écus de plus que si le blé eût été plus abondant; 
mais les consommateurs de blé ont payé de plus les 16 mil- 
lions que les premiers ont gagnés ; et déjà sous ce rapport , 
la nation n’est pas plus riche par la hausse du blé. Ajoutons 
quelle est plus pauvre en ce qu’elle est moins bien pourvue 
de blé. 

En effet , une famille qui consommait dans une année six 
setiers de blé, lesquels, à 24 francs, lui coûtaient. . . i 44 fr. 
vu le renchérissement , n’en a plus consommé que 

cinq setiers qui, à 3 a francs , lui ont coûté 160 fr. 

Outre que la dépense de cette famille de consommateurs a 
été augmentée de 16 francs au profit des fermiers, elle a été 
privée de consommer un hectolitre de blé de a 4 francs que 
nous devons supposer lui avoir été nécessaire , puisqu’elle 
en faisait la dépense avant le renchérissement. Or, je vous 
le demande, messieurs, être privé du pouvoir de faire une 
consommation de a 4 francs , n’est-ce pas la même chose 
que d’être privé des 24 francs qu’on aurait voulu pouvoir 
consacrer à cet usage? 

Je suis donc fondé à dire que le renchérissement du blé rend 
une nation plus pauvre, lors même que la valeur vénale du 
blé est, après le renchérissement, plus élevée qu’auparavant. 

Si Vauban fût venu dans un siècle où l’économie sociale 
eût été mieux connue quelle n’était de son temps, il eût 
facilement prouvé ce qu’il affirmait avec raison, mais sans 
preuves : que malgré l’augmentation apparente des revenus 
dans une mauvaise année, il y avait dans cette année-là 
une véritable diminution dans la somme totale des revenus 
de la nation , et une diminution qui , grâce à la méthode 
qui fait de la valeur la mesure de la richesse , peut être ap- 
préciée avec des chiffres. 


Digitized by. Google 



DE KOS REVEITO8. 


21 


Cette théorie lie le principe qui fait consister les richesses 
dans les valeurs , avec celui qui les fait consister dans les 
utilités. Elle est fondamentale en économie politique. Il 
n’est pas possible , messieurs , dans l’évaluation des richesses, 
de faire abstraction de la valeur , et se contenter de dire , 
comme on le fait encore tous les jours, que les vraies ri- 
chesses sont les denrées sans parler de ce quelles coûtent. 
Quiconque écarte la considération de la valeur, n’évalue 
rien, et par conséquent n’évalue pas les richesses. Mais 
aussi il faut évaluer tout; c’est-à-dire, le revenu comme 
les produits; et l’évaluer sur le même pied, c’est-à-dire 
d’après la quantité de produits que la chose évaluée peut 
procurer. 

C’est ainsi que j’établis ici la valeur du revenu. Elle se 
proportionne à la quantité des objets de consommation qu’il 
peut procurer, soit qu’on obtienne directement ces objets 
sans les acheter, comme notre cultivateur américain; soit 
qu’on obtienne les objets de consommation après avoir dé- 
naturé ce même revenu par des ventes et des achats , comme 
a fait notre producteur de safran ; comme font les produc- 
teurs d 'étoiles , de chapeaux , de produits , quels qu’ils soient, 
qu’eux-mêmes ne consomment pas. 

Si, comme nous venons de le voir, l’importance des re- 
venus dépend du prix des objets de consommation que ces 
revenus doivent acheter, nous serons forcés de convenir 
que cette importance varie perpétuellement, car le prix 
des objets de consommation varie perpétuellement. Mon 
revenu des premiers mois de l’année , sans changer de quo- 
tité ni de nature , peut devenir moindre dans les derniers 
mois de la même année , si plusieurs des objets de ma con- 
sommation renchérissent ; tout comme, mon revenu peut 
augmenter, si les objets de ma consommation diminuent 
de prix. Ce revenu se composera néanmoins toujours du 
même nombre d’écus. 

Il deviendra moindre aussi , s’il arrive que la valeur de la 
monnaie décline. C’est ce qui est arrivé en Angleterre dans 
les premières années de ce siècle. On avait adopté un papier- 


Digilized by Google 



9,9, DE CE QUI FAIT LIMPORTAHCE 

monnaie (les billets de banque). La banque en avait multiplié 
la quantité et en avait fait décliner la valeur environ d’un 
quart : tellement qu’avec un billet d’une livre sterling , on ne 
pouvait plus acheter de toute espèce de marchandise , qu’envi- 
ron les trois quarts de ce qu’on en pouvait obtenir lorsqu’on 
les achetait en livres sterling d’or. Dès-lors tous ceux dont 
le revenu était stipulé en monnaie , comme les rentiers de 
l’état , ne jouissaient plus en réalité que des trois quarts de 
leurs revenus. Les fonctionnaires publics auraient été dans 
le même cas , si l’on n’y avait suppléé par des indemnités et 
des augmentations de traitemens. Les revenus du fisc s’en 
seraient de même trouvés diminués , si l’on n’y avait sup- 
pléé par des emprunts et des impôts. 

Lorsque ensuite , après la paix de 18 1 4 , on restreignit l’é- 
mission des billets de banque , et qu’en conséquence la va- 
leur de cette monnaie remonta par degrés jusqu’à son ancien 
taux, les revenus des rentiers devinrent ce qu’ils étaient; 
mais comme on ne diminua point les impôts, ni les traite- 
mens des fonctionnaires publics dont la quotité était fixée 
en monnaie , il en résulta que ces fardeaux augmentèrent 
environ d’un quart, sans changer de dénomination. C’est 
une des causes de la détresse où s’est trouvée l’Angleterre 
pendant la paix; époque qui semblait devoir être au con- 
traire favorable à toute espèce de prospérité. 

De même que les revenus qui se touchent en monnaie 
varient et par le prix de ce qu’on achète et par la valeur de 
la monnaie qui sert à acheter , les revenus fondés sur dea 
produits quelconques, comme sont ceux des entrepreneurs 
d’industrie , qui font , les uns du froment , les autres des 
huiles , les autres des étoffes , etc. , varient suivant le prix 
de toutes ces choses , et suivant le prix de tous les objets de 
consommation que l’on achète par leur moyen. Nous avons 
vu également que les revenus varient si on les transporte 
d’un endroit à un autre. La conclusion naturelle qu’il eu 
faut tirer, c’est que tout revenu est perpétuellement varia- 
ble. Il n’y a rien là qui doive nous étonner, puisque nous 
avons vu dés long-temps , que toute valeur est variable «le 
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sa nature; or, un revenu est une valeur, et ne peut s’ap- 
précier que par d’autres valeurs. 

S’ensuit-il qu’il ne faille en aucun cas apprécier un re- 
venu? Ce n’est pas ce que je prétends. Je dis seulement 
qu’une appréciation n’est plus bonne hors de la circonstance 
où elle est faite ; et quelle ne donne plus qu’une indication 
fausse , si vous la transportez dans un autre lieu et dans un 
autre temps. Ainsi quand je dis de deux familles qui habi- 
tent la même ville : celle-ci a douze mille francs de revenu , 
et celle-là en a six, je peux conclure que cette dernière n’a 
qu’une moitié du revenu de l’autre ; mais je ne puis dire 
avec exactitude que celle qui a douze mille francs de revenu 
à Paris , a le double du revenu de celle qui en a six en pro- 
vince; ni que celle qui a douze mille francs au commence- 
ment du dix-neuviéme siècle , a le même revenu que telle 
autre qui jouissait de douze mille francs au commencement 
du dix-buitiéme siècle. 

Sauf ces observations fondées sur la nature des choses, 
l'évaluation et la comparaison des revenus peut se faire et 
s’exprimer en argent. Nous avons vu ailleurs que pour avoir 
la somme de différentes sortes de richesses , c’est-à-dire de 
valeurs attachées à différentes sortes de produits, il faut les 
réduire en une même sorte de produit ; car on ne peut ad- 
ditionner que des quantités homogènes. Nous avons vu qu’il 
valait mieux faire cette réduction en cette espèce de pro- 
duit que nous nommons des francs , parce que l’habitude 
que nous avons d’acheter avec des francs , les divers objets 
de nos besoins, nous permet de concevoir promptement 
l’idée de leur valeur , c’est-à-dire de la quantité de chaque 
objet que l’on peut se procurer pour un nombre quelcon- 
que de francs. 

Mais en même temps cette meilleure manière d’évaluer, 
nous montre l’impossibilité d’apprécier d’une façon tolé- 
rable , les revenus de tout un pays ; en effet, si j’évalue en 
francs les revenus de la France entière, et si les francs de 
Paris ne valent pas autant que les francs de province , j’ad- 
ditionne donc ensemble des unités qui ne sont pas homo- 
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gènes, tellement que si j’estime à 8 milliards de francs les 
revenus français, il y a dans cette somme des francs de 
toutes les valeurs. 

Il y a bien d’autres erreurs encore si je mets en parallèle 
les revenus de deux nations. Tout y est faux : et l’apprécia- 
tion de chacune des sommes , et la comparaison de leur 
valeur réciproque. Et remarquez que tout y est faux, en 
supposant que les auteurs de ces parallèles y aient fait en- 
trer tous les élémens qui devaient s’y placer, et qu’ils aient 
eu sur chaque point , les notions les plus exactes. C’est une 
des raisons qui font penser que certaines statistiques ont 
peu de certitude et peu d’utilité. 
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V 


CHAPITRE V. 


DES CAUSES QUI INFLUENT FAVORABLEMENT OU DEFAVORABLEMENT SUR 
LES PROFITS DES PRODUCTEURS QUELS Qu’lLS SOIENT. 


Nous avons étudié la marche que suivent les revenus lors- 
qu’ils se distribuent dans la société; nous savons ce qui 
constitue leur importance , mais nous ne savons pas encore 
d’où cette importance provient ; nous ne savons pas pour- 
quoi le revenu de tel producteur est plus important que 
celui d’un autre, qui se trouve en apparence pourvu des 
mêmes moyens. Ce n’est qu’aprés avoir étudié ces .causes , 
que la distribution des richesses dans la société nous sera 
dévoilée. 

Permettez-moi de vous répéter auparavant que , par pro- 
ducteur*, j’entends tous ceux qui concourent à la création 
d’un produit, soit directement par leurs travaux industriels , 
soit indirectement par leurs capitaux et par leurs terres ; en 
moins de mots, les producteurs sont les industrieux, les 
capitalistes, les propriétaires fonciers. 

La part qu’ils sont en état de réclamer dans les valeurs 
produites, varie beaucoup, non-seulement en raison de la 
quantité , mais aussi en raison de la qualité des services 
qu’ils sont en état de fournir. L’homme qui fait beaucoup 
d’ouvrage est mieux payé que celui qui en fait peu ; une cé- 
lèbre cantatrice reçoit de plus gros profils qu’une chanteuse 
de cabaret; le propriétaire d’un arpent de vignobles de 
Bourgogne en tire un plus gros loyer que ne fait le pro- 
priétaire d’un arpent des coteaux de Surène. Nous appré- 
cierons ces différences. En ce moment nous cherchons les 
causes qui élèvent ou abaissent en même temps les profits de 
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tous ceux qui fournissent des services productifs, quels 
qu’ils soient. 

Quand un produit est demandé, tous les services capables 
de concourir à la confection de ce produit sont demandés. 
Ce ne sont pas les consommateurs qui en font directement 
la demande aux foumitseurs de services, si je peux m’ex- 
primer ainsi. Leur demande s’adresse aux entrepreneurs 
du produit ; et ceux-ci réclament les services de chacun de 
leurs coopérateurs. Le consommateur de telle ou telle qua- 
lité de vin n’adresse pas sa demande à un vigneron; mais 
à un marchand , à un commissionnaire ; et ceux-ci l’adres- 
sent au vigneron; mais tout indirecte quelle est, cette de- 
mande arrive toujours au vigneron; car pour avoir le pro- 
duit appelé otn, il faut bien avoir recours à ceux qui le font 
naître , à ses premiers producteurs. 

De même quand la demande des chapeaux vient à aug- 
menter , bien qu’elle s’adresse à ceux qui tiennent boutique 
de chapeaux , ou à ceux qui font métier d’en expédier dans 
les provinces ou dans l’étranger , elle arrive néanmoins à 
ceux qui , soit comme entrepreneurs , soit comme ouvriers, 
travaillent à faire des chapeaux. Or , la demande plus ou 
moins vive d’un produit fait renchérir tous les services qui 
sont indispensables pour sa création , et par conséquent , 
augmente les profits de tous ceux qui ont la disposition de 
ces services ; et les circonstances qui tendent tl augmenter 
la demande de tous les produits , augmentent les profits de 
tous les producteurs. 

Pour qu’une nation , une province , une ville , cherchent 
à consommer un produit quelconque, deux circonstances 
doivent se rencontrer. Il faut qu’une nation éprouve quel- 
que satisfaction , quelque plaisir à en faire usage ; et il faut 
en outre que cette nation possède le moyen de l’acquérir; 
en d’autres termes il faut quelle ait le goût des choses , et 
les moyens de les payer. 

C’est un fait bien étonnant , mais on ne peut pas mieux 
constaté , que bien des peuples peuvent rester des années , 
des siècles, sans désirer se procurer, même lorsqu’ils le 
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peuvent, les objets que nous regardons comme les plus 
utiles , les plus propres à rendre l’existence douce et agréa- 
ble. Les colons anglais qui commencent à peupler l’Austra- 
lasie, l’Asie australe (que l’on a commencé par nommer 
improprement la Nouvelle-Hollande ) , ces hommes civili- 
sés, dis-je, ont pour voisins des indigènes que nos Euro- 
péens repoussent graduellement dans l’intérieur des terres; 
ces sauvages confinent avec les possessions des babitans 
venus originairement d’Europe : ils voient qu’on est mieux 
abrité dans des maisons bien couvertes et bien fermées , où 
l’on se garantit de la pluie , du froid, de l’ardeur du soleil , 
que dans des huttes de roseaux , exposées à la rigueur des 
saisons. Ils ne peuvent pas faire autrement que de s’aperce- 
voir que l’on dort plus confortablement sur des matelas , 
dans des draps blancs , que tout nu sur une terre brûlante 
en été , humide en hiver ; le corps exposé aux intempéries 
de l’air ; ou même sur des litières habitées par de la ver- 
mine. Cependant ils paraissent complètement indifférens à 
ces douceurs; ils ne les désirent pas; leurs générations se 
succèdent en restant toujours à peu près au même degré 
d’incivilisation. Et il ne faut pas que l’on s’imagine que cela 
tienne uniquement, comme quelques écrivains l’ont pré- 
tendu , à la paresse naturelle à l’homme ; car presque tou- 
jours les sauvages dont je parle , ont refusé de se servir des 
objets de consommation qu’on leur a offerts gratuitement ; 
ou bien ils les ont employés à des usages bizarres pour les- 
quels ils n’étaient point faits. Ils ont dédaigné le service 
auquel ces objets étaient propres ; et par conséquent ils ne 
mettaient nul prix à la satisfaction des besoins que ces objets 
satisfont parmi nous. Deux ou trois sortes de marchandises 
ont seules trouvé grâce â leurs yeux : des ornemens , tels 
que les verroteries ; des moyens de défense ou d’attaque , 
tels que les armes, la poudre à tirer; et les liqueurs dis- 
tillées , seul aliment capable* de flatter leur palais en- 
gourdi. 

Les Arabes errans ont sans cesse sous les yeux le spec- 
tacle des Arabes de l’Yemen qui jouissent de plusieurs des 
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agrémens de la vie; ils trouveraient dans l’Arabie de vastes 
régions où ils pourraient se fixer comme eux, cultiver la 
terre , trafiquer , amasser des provisions. Il ne leur faudrait 
pas plus de peine , ils n’auraient pas besoin de plus de cou- 
rage pour les défendre , qu’ils n’en déploient pour attaquer 
des caravanes , ou pour combattre une tribu rivale , comme 
cela leur arrive souvent. Néanmoins , au dire des voyageurs , 
il ne parait pas qu’aucune tribu errante se soit jamais fixée, 
quelle ait jamais été jalouse de jouir enfin de ce repos et de 
ces consommations qui nous semblent à nous si désirables , 
que nous les achetons par un travail opiniâtre, et que nous 
faisons des économies assidues pour n’en être pas privés sur 
nos vieux jours. 

Mais sans aller si loin chercher des exemples de l’incurie 
de l’homme , relativement aux jouissances qu’il peut tirer 
des produits de l’industrie, ne voyons-nous pas, à côté de 
nos villes les mieux pourvues et où les délicatesses de la ci- 
vilisation sont poussées si loin, ne voyons-nous pas, dis-je , 
des campagnes, des provinces entières, où le paysan mène 
la vie la plus grossière, la plus dépourvue de toute dou- 
ceur? J’ai habité une province de France où, dans les campa- 
gnes, on ne se servait de fourchettes que depuis ùo ou 60 ans; 
où la poterie, les ustensiles de ménage sont sans légèreté, 
sans grâce , et sans commodité ; et il ne faut pas croire que 
ce soit uniquement la misère qui empêche le paysan d’em- 
ployer ce que nous trouvons commode et joli. On voit dans 
des familles de paysans des chaînes d’or et des dentelles , et 
l’on n’y voit pas de bonnes fermetures pour l’hiver; point 
d’appartemens simplement mais proprement décorés , point 
de boiseries , de contrevents, de portes dont la peinture soit 
fraîche; ni une foule de petits meubles qui , sans coûter cher , 
ajoutent beaucoup aux agrémens de la vie. 

Ne voyons-nous pas , aux portes de Paris , des femmes de 
la campagne, travailler à la terre, sans chercher à se dé- 
fendre du soleil autrement que par un petit mouchoir de 
coton rouge qui laisse à découvert leur visage et leur col , 
tandis quelles pourraient , sans frais, se tresser dans les veil- 
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lées de l’hiver , des chapeaux de paille , aiïisi qu’on le fait en 
Italie , en Suisse, et dans quelques autres provinces de 
France? Ce n’est pas la dépense qui les retient; elles em- 
ploient leur argent, quand elles en ont , à des objets cent 
fois moins utiles. C’est un défaut de réflexion, une inapti- 
tude à faire usage de son esprit pour comparer ce qui est 
bien avec ce qui est mal ; il s’y mêle peut-être une fausse 
honte de se montrer avec des ajustemens inusités dans leur 
canton. Pour guérir cette maladie qui retient une portion 
de notre espèce dans un état d’infirmité morale , de déve- 
loppement imparfait , il faudrait une instruction plus ré- 
pandue. L’instruction , outre qu’elle fait connaître d’autres 
usages, apprend à les comparer, à juger de ceux qui sont 
meilleurs ; et elle rend moins craintif du. ridicule. 

Ce sont ces mêmes défauts poussés plus loin, qui ren- 
dent les sauvages dont j’ai parlé tout à l’heure , indifférons 
aux produits de l’Europe qu’ils pourraient imiter, ou du 
moins acquérir des Européens en offrant en échange des 
produits de leur climat. Je ne dis pas que la paresse n’a au- 
cune part à leur indifférence; je crois seulement quelle y 
a moins de part qu’on ne l’a dit. Elle ne serait pas tellement 
universelle chez tous ces peuples, que quelques individus, 
se trouvant moins avares que d’autres de leurs peines, ne 
cherchassent pas à se procurer quelques produits à l’euro- 
péenne , s’ils y mettaient du prix. 

Il faut donc avant tout, que les nations mettent du prix 
aux objets de consommation pour qu’elles cherchent à s’en 
pourvoir. Se procurer des choses utiles, commodes, agréa- 
bles, ce n’est point se corrompre, la corruption consiste à 
avoir des goûts dépravés plus dangereux qu’utiles ; c’est au 
contraire parvenir à un plus haut degré de civilisation ; c’est 
atteindre un plus grand développement de notre nature ; 
c’est vivre davantage ; c’est être un homme plus complet. 
Je laisse à ceux qui étudient les autres parties des sciences 
sociales, c’est-à-dire la nature morale et l’organisation po- 
litique , à approfondir les moyens de porter les nations 
à ce plus grand développement de leurs facultés ; je me 
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borne ici à en observer les effets par rapport à l’industrie. 

Les produits d’un prix trés-élevé ne sont pas toujours 
ceux qui donnent à leurs producteurs les plus gros profits. 
Un œuf est un objet de peu de valeur; cependant si la frui- 
tière qui achète les œufs en gros des gens de la campagne, 
gagne seulement un centime par œuf , elle fait dans ce 
commerce , un profit de vingt pour cent. Je doute que ceux 
qui achètent du velours de soie en gros , pour le revendre en 
détail , fassent le même bénéfice. 

On peut dire même que généralement parlant , et 
sauf les exceptions , les profits sont plus grands , non-seu- 
lement sur les petits objets , mais lorsque le produit n’est 
pas cher. 

Pour en sentir la raison il faut d’abord nous faire une 
idée de ce que c’est que le bon marché d'un produit com- 
paré à un autre. Une fort grosse bûche de bois à brûler 
nous paraîtra chère à quinze sous ; et nous ne trouverions 
pas cher à six francs, un morceau de bois d’acajou de la 
même grosseur. Pourquoi ? parce que ce morceau refendu 
en lames minces , couvrira une fort grande quantité de meu- 
bles qui pourront nous servir trente ans et au-delà. Un 
produit peut donc être à meilleur marché qu’un autre , quoi- 
que son prix soit plus élevé , s’il est plus utile en propor- 
tion de son prix. L’utilité du produit multipliée par le temps 
où l’on peut s’en servir , constitue une masse de services 
rendus qui ne sont pas payés cher en Europe, quand j’a- 
chète un morceau d’acajou six francs. 

Un prix qui vient à baisser augmente tout de suite la de- 
mande d’un produit. Il le fait entrer dans une région plus 
large de la pyramide qui représente les consommateurs (1). 
Or une demande plus vive élève le prix de tous les services 
consacrés à ce produit. Quand le prix des tissus mérinos 
baissa de moitié , la consommation qu'on en fit décupla ; et 
cette demande plus vive améliora les profits de tous ceux 

(i) y oyez le tableau qui est à la suite du chap. 4 j troisième partie, 
deuxième volume, page 3y. 
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qui s’occupaient de leur fabrication. Je ne pense pas que la 
mode fût la cause principale de cette immense consomma- 
tion. Elle a pu contribuer à la vogue de ces tissus; mais la 
consommation s’en est soutenue parce que cette étoffe est 
d’un bon usage , quelle tient chaud, forme des plis agréa- 
bles , se nettoie aisément , et surtout parce qu’avec tous ces 
avantages elle est à la portée de beaucoup de fortunes. La 
mode n’entre pour rien dans la consommation que l’on fait 
du blé, du vin ordinaire et de beaucoup d’autres denrées; 
et l’on sait qu’une diminution dans leur prix en augmente 
toujours la consommation dans une proportion plus forte. 

Je sais que les profits d’une production se partagent fort 
inégalement entre les diverses classes de producteurs, et 
j’en assignerai bientôt les raisons; mais au total, je crois 
que la somme des profits qui résultent d’une production , 
est plus considérable lorsque le produit est à bon marché 
relativement au service qu’on en retire , que lorsqu’il est 
cher. Les deux motifs qui en établissent la demande, sont 
alors dans toute leur force , savoir l’utilité qui le fait dé- 
sirer d’un plus grand nombre de personnes , et le bas prix 
qui le met à la portée d’un plus grand nombre de fortunes. 
La plupart des quincailliers font de bonnet affaires; peut- 
être n’en peut-on pas dire autant des bijoutiers. Les bou- 
tiques de menues merceries , pourvu qu’elles soient sage- 
ment conduites, gagnent toutes; et fréquemment les ma- 
gasins de modes font faillite (r). 

Ces observations nous font sentir pourquoi les impôts 
excessifs qui augmentent les frais de production , nuisent 
â la consommation et à l’activité du commerce; et il ne 
faut pas croire que ce soit uniquement parce que ces frais 
additionnels ôtent aux producteurs indigènes les moyens 
de soutenir la concurrence des producteurs étrangers. Les 


(i) Les économistes -qui raisonnent sur des principes métaphysiques beau- 
coup plus que d'après l'expérience, ne tiennent pas compte de la diversité 
des profits, parce qu’ils croient que les moyens de produire se portent tou- 
jours vers les productions les plus profitables. C’est une abstraction. Dans la 
pratique, on produit en général ce qu'on peut et non pas ce qu'on veut. 
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producteurs étrangers ne peuvent nous enlever la pratique 
des consommateurs de notre pays , quand leurs marchandi- 
ses sont écartées par des droits élevés ou même des prohi- 
bitions absolues. Cependant les consommateurs du pays, 
même ceux à qui leur fortune permettrait d’acheter un 
certain produit , ne l’achètent pas , si son prix sort de pro- 
portion avec l’ utilité dont cet objet peut être, avec le service 
qu’on en peut tirer. 

Les frais de production représentent un certain sacrifice 
que Von fait pour produire une certaine satisfaction; si 
nous voulons nous représenter nettement ce sacrifice, ex- 
primons-le par un nombre de jours de travail ; supposons 
qu’un meuble commode soit à notre disposition , pourvu 
toutefois que nous allions le chercher à la distance de deux 
jours de marche. Nous trouvons que la jouissance que ce 
meuble doit nous procurer , vaut bien la peine qu’occasion- 
nera cette marche de deux jours, et nous consentons à 
faire les frais de sa production ; mais si on le place à la dis- 
tance de trois journées de marche , nous trouverons que la 
jouissance qu’il peut nous procurer, ne vaut plus autant 
que la peine de l’aller prendre ; et nous n’y allons pas. Un 
objet qui coûte* trop à acquérir, n’est pas demandé; et ceux 
qui le produisent , ne le vendent pas. Car remarquez bien 
que ceux qui le produisent ne peuvent pas le vendre pour 
moins qu’il ne leur a coûté. Ils seraient en perte. Si le meu- 
ble ne peut être acquis que par trois journées de marche , 
ceux qui vont le chercher , non dans le but de s’en servir, 
mais de le vendre , ne peuvent le céder qu’autant qu’on leur 
donnera en échange un autre produit qui les indemnisera 
de leurs trois journées de marche ; autrement ils donneraient 
en échange , une plus grande valeur contre une plus pe- 
tite. Us acquerraient par un échange, au prix de trois jour- 
nées de travail , ce qu’ils pourraient acquérir directement par 
un travail de deux jours, ou ce qui revient au même , par le 
salaire qu’ils retireraient d’un travail de deux jours (1). 

(i) V oyez le chap. 3 de la III* partie , page i5 du second volume. 
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Il y a certainement pour nous des objets qui ne valent - 
pas à nos yeux les frais de leur production ; mais ces objets 
ne frappent pas nos regards , car on ne les produit pas. 
Les Turcs font grand cas de certaines fourrures que nous 
ne voudrions pas payer ce qu’elles coûtent ; dès-lors on ne 
les produit pas pour la France. De la même manière , il y a 
bien des objets que l’on ne produit pas pour l’Angleterre, 
ou que l’on y vend en très-petite quantité , parce qu'ils y re- 
viennent trop cher ; et ils y reviennent trop cher par suite 
des impôts exagérés. 

Je sais bien que quel que soit le prix de certaines 
choses d’absolue nécessité , comme la viande , la bière , 
on est obligé d’en consommer toujours beaucoup; néan- 
moins on n’en consomme pas autant qu’on en consomme- 
rait si elles étaient moins chères; et il y eu a d’autres 
moins essentielles dont on se passe tout-à-fait. 

C’est à cette cause principalement que , dans un écrit pu- 
blié en 1820 , et intitulé Lettres à Malthus sur different 
sujets d’économie politique, j’ai cru pouvoir attribuer la dé - 1 
tresse des producteurs en Angleterre , dans les années qui 
ont suivi i8i4; années où , malgré la paix, on n’avait pas 
encore diminué le montant des impôts; et où malgré la 
grande hausse survenue dans la valeur de la monnaie (les 
billets de banque), le fisc recevait toujours nominalement 
la même somme qui valait beaucoup plus. 

Je vous ferai remarquer encore relativement à l’Angle- 
terre , qui sous ce point de vue nous offre une immense 
matière à méditations , que tandis que la masse de ses im- 
pôts augmentait ses frais de production dans une effrayante 
progression , les progrès de l’industrie , l’emploi des ma- 
chines, des moteurs aveugles et des procédés expéditifs , 
balançaient et , dans bien des cas , surpassaient l’influence 
mortifère des impôts. L’impôt rendait la production plus 
chère ; le génie des industrieux tendait à la rendre plus éco- 
nomique , et corrigeait le fâcheux effet de l’impôt. 

On a prétendu que c’était la nécessité de payer l’impôt 
qui avait donné du génie aux artistes , et je crois bien que 
3 ’ 5. 
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l’impôt a pu , dans certains cas , produire cet cfl'et; mais on 
ne peut nier que dans d’autres cas , c’est le génie des artistes 
qui a donné des facilités pour étendre les impôts. A peine 
un procédé était-il introduit, qui pouvait faire baisser toute 
une classe de produits , qu’un impôt était inventé qui en 
soutenait le prix. On a dans un écrit sur l’Angleterre , com- 
paré cet inévitable impôt qui obsède les producteurs en 
tous genres , au cauchemar des rêves , qui vous poursuit et 
vous atteint toujours , quelques efforts que vous fassiez pour 
l’éviter. 
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CHAPITRE VI. 

DES REVISES CÉDÉS. 


Jusqu’ici je vous ai entretenus des profits des producteurs 
quels qu’ils fussent. Ce que je vous ai dit pouvait également 
s’appliquer au propriétaire d'un fonds de terre , au proprié- 
taire d’un capital , ou bien à celui d’une capacité indus- 
trielle. Vous avez pu voir en quoi consiste l’importance du 
revenu quelle qu’en soit la source. 

Maintenant nous examinerons les causes qui tendent à 
grossir et à diminuer les revenus de certains producteurs 
indépendamment des autres, et même aux dépens des autres ; 
des propriétaires de facultés industrielles , par exemple , à 
l’exclusion des capitalistes et des propriétaires fonciers; ou 
bien des capitalistes à l’exclusion des industrieux et des pro- 
priétaires; ou bien enfin des propriétaires fonciers à l’ex- 
clusion des capitalistes et des industrieux. 

Mais avant de mettre tous ces revenus en opposition les 
uns avec les autres, il faut que je vous dise un mot de la 
cession que l’on en peut faire. 

Tout le monde sait que fort souvent un propriétaire cède 
à un fermier les profits , le revenu qu’il pourrait tirer de 
son fonds de terre s’il voulait l'exploiter; qu’un capitaliste 
cède à un manufacturier, à un commerçant, les profits, le 
revenu qu’il pourrait tirer de son capital s’il voulait le faire 
valoir; et qu’un ouvrier, un employé, cèdent à un entre- 
preneur quelconque, les profits , les revenus que leur tra- 
vail , leurs talens sont capables de produire , quand ces 
différens producteurs ne veulent pas tirer parti de leurs 
fonds productifs pour leur propre compte. 


Digitized by Google 



36 


DBS REVENDS CÉDÉS. 


Alors celui qui fait ainsi l’acquisition des services produc- 
tifs de la terre , du capital , ou de quelque faculté person- 
nelle d’un autre , en paie un prix fixe et convenu , qui forme 
pour le vendeur un revenu certain et déterminé ; et un re- 
venu incertain et variable pour l’entrepreneur qui en a fait 
l'acquisition. Quand une année est mauvaise , que la séche- 
resse ou les gelées ont fait tort aux productions de la terre, 
le fermier n’en paie pas moins le même fermage que si l’an- 
née avait été bonne. S’il y a des fermiers qui se trouvent 
hors d’état de remplir leurs engagemens , ou des proprié- 
taires généreux qui consentent à supporter en partie la perte 
qui résulte de l'intempérie des élémens , il faut considérer 
cette libéralité comme un de ces actes de bienfaisance par 
lesquels ceux qui ont de meilleurs revenus que d’autres , 
viennent au secours de ces derniers. En étudiant l'économie 
politique, nous observons les vicissitudes des revenus, in- 
dépendamment des actions louables ou perverses qui en 
troublent la distribution. Lorsqu’un propriétaire qui vient 
de recevoir le produit de ses terres , trouve la caisse où il 
avait enfermé son argent , forcée par des voleurs , et son 
argent enlevé , il ne s’ensuit pas que le revenu de ses terres 
ait été moindre ; ni que les lois qui déterminent la distribu- 
tion et la quotité des revenus , soient imaginaires. 

L’acquéreur à forfait d’un revenu , prend donc à son 
compte les chances favorables ou contraires qui peuvent 
rendre en réalité ce revenu plus ou moins considérable; 
mais comme il est fort intéressé à ne pas les payer au-delà 
de ce qu’il en peut retirer , c’est l’importance réelle du re- 
venu qui influe principalement sur le prix qu’on en donne. 
Un arpent de bonne terre se paie plus cher de loyer, qu’un 
arpent de mauvaise , parce que le fermier sait que le profit 
que rendra la bonne terre , sera plus considérable que si 
elle était mauvaise. Un manufacturier paie plus chèrement 
les journées d’un ouvrier qui a du talent , parce qu’il sait 
qu’il y aura plus d’ouvrage exécuté, ou un ouvrage plus pré- 
cieux exécuté par cet ouvrier-lâ que par un autre. 

C’est pour cela que les circonstances qui influent sur les 
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profits d’un fonds de terre, sur les profits d’une main 
d’œuvre , y influent soit que les propriétaires de ces services 
productifs en tirent parti pour leur compte , ou les aban- 
donnent à d’autres. Lors donc que nous examinerons pour- 
quoi tels producteurs ont des profits plus considérables que 
d’autres, ce que nous en dirons sera également vrai soit 
qu’ils tirent parti de ces services pour leur propre compte , 
ou qu’ils en aient cédé l'usage à d’autres. Si le service vaut 
davantage , celui qui l’achète le paie plus cher. Cette cir- 
constance ne nous empêche nullement de chercher pour- 
quoi il vaut davantage. 
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CHAPITRE VII. 


DES PROFITS DE l’iKDCSTBIE ER GÉNÉRAL. 


Par les profits de l’industrie vous comprenez que je veux, 
parler des profits des industrieux ou industriels , quel que 
soit leur grade; c’est-à-dire, des chefs d’entreprises, des sa- 
vans dont ils mettent à contribution les lumières, et des 
ouvriers dont ils occupent l’intelligence ou les bras (i). 

Quand je vous ai parlé des intérêts de tous les produc- 
teurs à la fois , ces intérêts pouvaient être opposés à ceux 
des consommateurs. Si les producteurs gagnaient beaucoup , 
ce pouvait être aux dépens des consommateurs qui payaient 
en proportion. Maintenant que nous avançons dans les dé- 
tails , et que nous ne nous occupons plus que d’une classe 
de producteurs (de ceux qui cultivent l’industrie dans tous 
ses degrés), nous verrons quelle part elle parvient à réclamer 
dans les richesses produites , et en quoi son intérêt peut être 
en opposition, non-seulement avec celui des consomma- 
teurs, mais avec celui des autres producteurs qui ne sont 
pas industrieux; je veux dire des capitalistes et des proprié- 
taires fonciers. 

Dans les chapitres suivans , lorsque nous examinerons les 
circonstances qui sont favorables , non à tous les indus- 
trieux quels qu’ils soient, mais à certaines classes d’entre eux, 
comme les entrepreneurs seulement, ou les savans unique- 


(i) Les auteurs anglais, du moins ceux qui sont antérieurs ù l'époque où 
nous sommet, faute d'une analyse complète, y comprennent les profits qui 
résultent des capitaux. Ils confondent ainsi l'action de plusieurs causes très- 
diverses. Aussi le mot anglais profit signifie-t-il les profits réunis qu’un 
homme tire de son capital et de son industrie. 
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ment, ou bien les ouvriers en particulier, nous trouverons 
des circonstances qui seront favorables à l’une de ces classes, 
et contraires aux autres; tellement que nous rencontrerons 
des oppositions d’intérêts , non-seulement de producteurs à 
consommateurs, non -seulement de producteurs indus- 
trieux à producteurs non industrieux , mais de producteurs 
industrieux à producteurs industrieux ; comme sont les cir- 
constances qui conviennent à la classe des entrepreneurs , 
et sont contraires à la classe des ouvriers. 

Ces considérations ne résultent pas d’une analyse super- 
flue. Elles intéressent les personnes qui sont à portée de 
mettre du choix dans les professions qu’il s’agit pour elles 
d’embrasser, et qui veulent connaître les carrières où leurs 
talens, leurs capitaux, ou leurs biens-fonds, seront em- 
ployés avec plus d’avantage. 

Les professions industrielles exigent des capacités fort di- 
verses. L'esprit de combinaison est nécessaire à un entre- 
preneur ; de bons bras sont indispensables pour le manou- 
vrier. Dans la même profession , certains hommes ont un 
talent transcendant ; les autres ne montrent qu’une capacité 
médiocre : ils obtiennent des parts fort diverses dans le par- 
tage des produits ; mais comme nous cherchons ici les avan- 
tages qui leur sont communs , nous observerons qu’ils ont' 
un caractère commun : tous sont travailleurs; ils paient tous 
de leur personne. Nous en conclurons que partout où un 
travail personnel où la simple qualité d’homme laborieux 
est requise , et n’est pas commune , elle obtiendra une plus 
forte part dans la distribution des produits. C’est ainsi que 
les travaux industriels de tous genres, depuis celui du plus 
grand entrepreneur j usqu’à celui du plus simple ouvrier, 
sont demandés dans les colonies demeurées dépendantes de 
l’Europe , et que les profits industriels y sont en général 
élevés. , 

La population y est rare parce que leur régime n’est pas, 
favorable à sa propagation , parce que les industrieux y vien- 
nent de loin et s’en retournent quand ils ont fait fortune. 
La longueur du chemin, ses difficultés, la nécessité où se 
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trouvent les industrieux de faire l’avance de leur entretien 
depuis le départ jusqu a l’arrivée ; l’incertitude où ils sont de 
pouvoir être employés dès en arrivant, toutes ces raisons 
concourent à réduire le nombre des hommes qui seraient 
disposés à entreprendre un semblable voyage dans le but de 
profiter des gains qu’aux colonies on obtient par le travail. 
D’autres en sont détournés par la paresse naturelle à l’homme 
lorsqu’il n’est pas talonné par le besoin ; ils en sont détour- 
nés encore par la prudence qui empêche de se décider pour 
des partis hasardeux ; par la crainte des naufrages, des ma- 
ladies contagieuses, des avanies que l’on peut redouter de 
la part des nations et des autorités lointaines. 

Dans le nombre de ceux qui , nonobstant ces inconvé- 
niens , se transportent dans les pays d’outre-mer , un grand 
nombre périt en effet par les accidens de mer , ou par l'in- 
fluence du climat. Leur population ne s’y propage pas ra- 
pidement, soit en raison des mœurs du pays, de la diffé- 
rence de couleur , de l’incertitude des établissemeus , soit en 
raison des maux qu’on éprouve et de ceux que l’on craint. 

Malgré ces causes qui maintiennent la population de ces 
lieux-là fort au-dessous de la population de la vieille Eu- 
rope, la demande que nous faisons de leurs produits est 
considérable parce que nous sommes nombreux et que no- 
tre climat n’y est pas propre. Les populations européennes 
demandent aussi à la vérité de fortes quantités des produits 
de l’Europe; mais s’il y a beaucoup d'habi tans pour les con- 
sommer , il y en a beaucoup aussi qui s’offrent pour les pro- 
duire. On consomme une fort grande quantité de draps en 
France ; mais l’on trouve en France, par cette raison même, 
un fort grand nombre de gens propres à travailler à la pro- 
duction des draps. L’offre des services industriels croissant 
dans la même proportion que la demande qu’on en fait, il 
n’y a pas de motifs pour qu’ils obtiennent de plus gros pro- 
fits; mais pour les denrées équinoxiales il y a bien d’autres 
consommateurs que ceux qui s’occupent de la production. 

On demandera pourquoi la même cause n’agit pas sur 
les profits des terres et des capitaux. S’il y a des raisons 
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pour que la production soit fort active dans les établisse- 
mens européens de la zone torride , le service des capitaux 
et des terres ne devrait-il pas y être recherché aussi bien 
que celui des industrieux? Ce qui semble confirmer cette 
rareté de capitaux dans les colonies , c’est qu’on voit les co- 
lons toujours emprunter à la mère -patrie; ils sont toujours 
endettés avec elle , tantôt en recevant de fortes avances à 
compte sur les envois qu’ils font en Europe , tantôt en diffé- 
rant autant qu’ils peuvent, le paiement des marchandises 
qu’ils en reçoivent; tantôt en escomptant les lettres de 
change qu’ils tirent à longues échéances. Mais ces faits mê- 
mes prouvent qu’on a plus de facilité dans les colonies à se 
procurer des capitaux que des hommes ; surtout dans les 
établissemens anciens. Si les capitalistes d’Europe font quel- 
quefois payer un peu chèrement aux colons, l’intérêt de 
leurs avances, il ne faut pas s’imaginer que tout cet intérêt 
compose le profit du capital : il y en a une bonne partie 
qu’il ne faut regarder que comme une prime d’assurance 
dont le montant ne fait qu’indemniser les prêteurs des per- 
tes qu'entraîne une confiance hasardeuse. 

Quant aux terres, dans les établissemens lointains il y en 
a beaucoup plus de disponibles que dans des pays ancien- 
nement peuplés. Il se trouve des défrichemens à faire , ou 
tout au moins de grandes améliorations à introduire dans 
tous les établissemens coloniaux ; et l’on sait que sous la 
zone torride une petite étendue de terrain donne de grands 
produits. C’est la main et l’intelligence de l’homme qui 
manquent principalement; et c’est cette main et cette in- 
telligence qui , sous le nom d’industrie , étant plus deman- 
dées , sont mieux payées. Telle est la raison qui rend si lu- 
cratif l’infâme commerce des esclaves. 

Aux États-Unis les profits industriels sont élevés parce 
que les nouveaux états de l’Occident, principalement le 
vaste bassin de l’Ohio , offrent une existence facile à l’excès 
de la population qui se trouve sur les côtes de l’Océan At- 
lantique. Ces nouveaux états font concurrence aux deman- 
deurs de travaux industriels. Lorsque le pays sera devenu 
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plus populeux, et que les établissemens nouveaux du côté 
du Mississipi, seront devenus plus difficiles et plus dispen- 
dieux, alors les travaux industriels deviendront , vers le 3 
côtes de l’Atlantique, plus offerts relativement à la demande; 
leurs profils baisseront; et la multiplication des hommes 
étant moins excitée, la population croîtra moins rapidement. 

Dans les pays dont les richesses sont croissantes , les 
profits industriels sont plus élevés que les profits des capi- 
taux. Ce sont les capitaux qui s’augmentent quand les ri- 
chesses croissent; les capitaux deviennent donc alors plus 
offerts, et leurs profits baissent. Avant l’année 1789, les 
richesses , c’est-à-dire les capitaux de la Hollande , crois- 
saient rapidement grâce à l’activité et A l’esprit d’économie 
de ses habitans ; c’est pour cela que l’intérêt des capitaux y 
était fort bas et la main d’œuvre fort chère. 

A Paris , où s’amoncèlent les gros capitalistes , l’intérêt 
est plus bas et les profits industriels plus forts qu’en aucun 
autre endroit de la France. Mais comme la population y est 
attirée sans cesse des provinces par cette cause même', la con- 
currence des industrieux y borne leurs profits. La popula- 
tion y affluerait bien plus encore , si les objets de consomma- 
tion y étaient tous à aussi bon marché que le pain. Les viandes, 
les boissons , les loyers y étant fort chers , y bornent néces- 
sairement la multiplication des personnes industrieuses. 

Il se rencontre des circonstances où des capitaux abon- 
dans 11e réclament pourtant pas la coopération des indus- 
trieux qui trouvent dès-lors peu d’emploi. C’est lorsque 
l’usage que l’on peut faire des capitaux, est peu sùr, et lors- 
qu’on aime mieux les laisser oisifs que de compromettre 
leur existence. Ce cas s’est présenté en France et en Angle- 
terre dans l’année 1828. Des spéculations hasardées faites 
pendant les années qui avaient précédé, avaient rendu les 
capitalistes fort peu disposés à en risquer de nouvelles , et 
ils aimaient mieux perdre des intérêts que de hasarder le 
principal. Peut-être les capitalistes étaient-ils en France 
trop peu au fait des procédés de l’industrie et de ses ressour- 
ces, pour comprendre tout le parti que l’on pouvait tirer 
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de ces deux élémens de prospérité : les capitaux et le travail. 
Le travail commun n'est pas la partie la plus difficile et la 
plus rare des services industriels ; c’est le travail d’esprit , 
c’est le jugement. Quand les entreprises ne réussissent pas, 
c’est plus souvent la faute des combinaisons que celle des 
travaux manuels (1) ; et les combinaisons sont une partie 
essentielle des opérations de l’industrie. Pour y placer uti- 
lement des fonds , un capitaliste doit être en état de porter 
un jugement sain sur ces opérations; autrement il peut 
être victime d’un ignorant ou d’un fripon. Il n’est personne 
à qui les connaissances économiques ne soient utiles. 

Les mœurs, les habitudes d’un pays font naître des be- 
soins qui influent indirectement sur le taux des salaires et 
même de tous les profits industriels. L’ouvrier le plus pau- 
vre chez nous ne peut pas se passer de chemise , quoique 
les plus riches ouvriers n’en portassent point chez les an- 
ciens. Le besoin d’en avoir égale presque dans son esprit 
le besoin d’avoir du pain. Il sacrifiera une partie de sa nour- 
riture et de celle de ses enfans , plutôt que de se passer de 
chemise; et s’il fallait, d’une manière suivie, exécuter un 
travail qui ne serait pas suffisant pour lui procurer cette 
partie de son vêtement, et plusieurs autres, je doute qu’il 
put s’y résoudre. L’existence lui paraîtrait trop chèrement 
achetée à ce prix; il est probable que le nombre de ceux 
qui se voueraient à un genre de travail aussi ingrat , dimi- 
nuerait journellement; et pour que la classe ouvrière qui 

(1) Combien ne voit-on pas d’entreprises industrielles manquer pour avoir 
été montées sur un pied trop dispendieux , et avoir été par lu grevées d'une 
somme d'intérêts qu’elles n’ont pu supporter? On a fait, par exemple, à 
Paris une entreprise d’éclairage par le gaz ou les constructions étaient si 
considérables que les rentrées , en supposant le débit du gaz aussi considéra- 
ble qu’il pût être , ne pouvaient payer que l’intérêt du capital employé. Les 
frais journaliers devaient constituer une perte constante. En même temps, au 
lieu d’y construire plusieurs petits gazomètres qui auraient pu être successi- 
vement réparés sans interrompre le service, on en a construit un immense 
dans lequel chaque réparation arrête tout. Il n'est pas douteux que le# capi- 
talistes qui ont secondé cette entreprise auraient évité de grandes pertes, si 
les procédés et les pouvoirs de l’industrie leur avaient été mieux connus. On 
a plus tard été trop timide pour une cause pareille. 
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l’exécute, pût se recruter et s’entretenir, il faudrait qu’elle 
gagnât assez pour pouvoir s’acheter des chemises. 

Il y a des besoins du même genre dans tous les grades des 
fonctions industrielles. On ne trouverait point , en certains 
pays, assez de gens pour accomplir d’une manière suivie et 
durable, des travaux un peu plus relevés, ceux, par exem- 
ple, d’un chef d’atelier, d’un commis de bureau, si leurs 
gains n’étaient suffisans pour satisfaire aux besoins de ces 
classes , tels que les ont faits les mœurs et les habitudes du 
pays. Les entrepreneurs d’industrie qui paient leur travail , 
se rendent eux-mémes justice â cet égard, et n’offrent aux 
hommes qu'ils emploient, qu’un salaire analogue à leur 
situation. 

Ces entrepreneurs sont eux-mêmes , pour ce qui les re- 
garde , exactement dans le même cas. Âu village , une mar- 
chande en boutique peut se contenter d’aller vêtue d’un ca- 
saquin et d’un bonnet rond ; dans nos villes , elle a besoin 
d’être parée derrière son comptoir presque aussi bien que 
pour aller au spectacle. Quand un commerce de détail ne 
permet pas à une marchande d’être ainsi vêtue , il est aban- 
donné ; il ne se présente personne pour le faire ; l’offre de 
ce genre de service est retirée de la circulation. 

Un négociant est obligé , par les mœurs de sa ville et de 
son pays , d’avoir un certain appartement , de recevoir à sa 
table certaines personnes , d’avoir sa femme et ses enfans 
ajustés d’une certaine façon. Si son commerce nelui permet 
pas d’en faire la dépense , il y renonce ; car il lui serait trop 
désagréable de le faire autrement. 

De semblables motifs bornent ainsi l’offre qui est faite 
des services personnels dans toutes les professions, jusqu’à 
ce que les profits industriels s’élèvent au point de les payer 
sur un pied que rendent nécessaire, ainsi que je viens de le 
dire , les mœurs et les habitudes de chaque pays , de chaque 
localité. 1 

Quand les besoinsdes industrieux sont poussés trop loin , 
qu’arrive-t-il? Les produits qui sont le résultat des services 
industriels, deviennent trop chers, comme ils le devien- 
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nent également par l’effet des impôts trop considérables ; et 
l’effet ultérieur est le même que celui des impôts : ils por- 
tent le prix de certains objets au-delà de ce que leur utilité 
vaut. Le sacrifice auquel l’acquéreur est alors obligé de con- 
sentir pour se les procurer, excède la satisfaction qu’on 
peut attendre de leur consommation ; la demande qu’on en 
fait diminue; il y en a moins de produits et moins de con- 
sommés ; le pays est moins prospère. C’est un des inconvé- 
niens qu’éprouve une nation où le besoin du luxe et des for- 
tes dépenses s’introduit dans la classe industrieuse. 

Par un excès contraire les producteurs peuvent être for- 
cés de se contenter de profits suffisans pour conserver leur 
existence, mais non pour leur en laisser goûter les douceurs. 
Tel est le sort de plusieurs classes d’hommes dans les états 
de l’Orient , et notamment dans cette Égypte où un pacha 
se sert de son pouvoir politique pour se rendre maître de 
tous les prix. 

Tel est aussi le sort du paysan d’Irlande , que de mauvai- 
ses lois, et de mauvaises habitudes, entretenues par son 
ignorance, obligent de vivre de pommes de terre. Le monde 
fournit des exemples de toutes les misères; mais il montre 
aussi à quel degré de prospérité peuvent s’élever les nations 
quand elles joignent à l’art de produire, la fermeté néces- 
saire pour réclamer de bonnes lois. 
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CHAPITRE VHI. 


DES PROFITS QUE FONT I.ES ENTREPRENEURS d’ INDUSTRIE 
EN PARTICULIER* 


Après avoir cherché à connaître ce qui influe sur la por- 
tion plus ou moins grande qu’obtiennent les industrieux de 
tous les ordres dans les richesses produites, apprenons à 
connaître les causes qui font croître ou diminuer les profits 
de cette portion de la classe industrieuse qui se compose 
des chefs d’entreprises. Permettez-moi de vous rappeler 
qu’on appelle ainsi les hommes qui produisent pour leur 
compte. Il j a de fort grandes entreprises qui mettent en 
mouvement d’immenses capitaux et un nombre de bras 
considérable. Il y en a de fort petites, où le chef n’a pour 
capital que quelques francs , et n’emploie d’autres bras que 
les siens. Il n’en est pas moins entrepreneur puisqu’il pro- 
duit pour son compte , et que son profit dépend de la valeur 
du produit qui résulte de ses soins. 

Telle est la classe des producteurs dont nous allons exa- 
miner les profits (1). 

Les causes principales qui diminuent l’offre du service 
d’un entrepreneur , plutôt que l’offre du service de tout au- 


(i) M. Macculloch , professeur d'économie politique à l'université de Lon- 
dres, dans le Commentaire qu’il n récemment publié sur la Richesse des na- 
tions de Smith , en parlant du profit des capitaux, dit que c'est ce qui reste 
à un entrepreneur après que son capital a été rétabli , et qu y il a été indemnisé 
de la peine qu’il a prise pour la surintendance de l'entreprise. On voit qu'il y 
a ici complication du service rendu par le capital et par le travail de l’entre- 
preneur. C'est seulement l'importance du gain qu'il doit à son travail et a son 
intelligence, qu’il s'agit d évaluer ici ; or, ce gain n’est pas toujours propor- 
tionné à son capital. 
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tre industrieux, sont d’une part les capacités , et d’une au- 
tre part les capitaux nécessaires pour fonder et conduire 
une entreprise avec succès. L’une de ces deux conditions 
venant à manquer à un homme , il devient incapable de 
remplir les fonctions d’un entrepreneur d’industrie ; et ou- 
tre que ces deux conditions sont toujours plus ou moins 
rares (considérées chacune en particulier), il est encore 
plus rare de les trouver Téunies. 

Une veuve, un mineur, se trouvent posséder des capitaux ; 
mais ils n’ont aucuns talens industriels. Combien d’hom- 
mes d’ailleurs très-capables, ont de la fortune sans avoir la 
capacité qui fait un cultivateur pratique , un manufacturier, 
un négociant! Pour faire valoir leurs capitaux, ils cher- 
chent à les placer dans une entreprise industrielle ; mais ils 
n’en connaissent point qui, par la solidité de ses affaires et 
les qualités personnelles de ses entrepreneurs , soit complè- 
tement digne de leur confiance. Étrangers eux-mêmes aux 
affaires, ils prêtent aux entreprises dont ils devraient le 
plus se défier. Leurs fonds se dissipent par l’impéritie ou la 
mauvaise foi des personnes qui en ont le maniement ; ou 
bien ces capitalistes ( il me suflat pour leur donner ce nom 
qu’ils soient propriétaires d’un capital) prêtent à un gou- 
vernement obéré en s'intéressant dans les fonds publics; ou 
bien encore ils acquièrent une terre sans aucuns moyens 
de bien choisir un fermier , d’améliorer leur fonds de terre, 
ou d’éviter les procès qu’enfante ce genre de propriété. 
Dans tous ces cas-là , le capital devient inutile à l’industrie 
et ne seconde aucun entrepreneur. 

A ne considérer que la capacité seulement, l’industrie se 
compose de plus de qualités morales qu’on ne le suppose 
communément. Lorsque nous avons cherché par quelle es- 
pèce de services un entrepreneur d’industrie concourt à la 
production , nous avons vu quelles qualités , quels talens il 
faut qu’il possède pour réussir dans l’espèce de travail qu’il 
a embrassé (1). Outre la connaissance de son art, il lui faut 

(y) F oyez tome i , partie I, chap. 6, et partie II , chap. 12 ; et surtout p. 3^4 • 
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«la jugement, de la constance , une certaine connaissance 
des hommes. Il doit pouvoir apprécier avec quelque exacti- 
tude , l’importance de son produit , le besoin qu’on en aura, 
les moyens de production dont il pourra disposer. Il s’agit 
de mettre à l’œuvre un grand nombre d’individus; il faut 
acheter , ou faire acheter , des matières premières , réunir 
des ouvriers , trouver des consommateurs. Il faut avoir une 
tête capable de calcul , capable d’estimer les frais de pro- 
duction et les comparer avec la valeur du produit terminé. 
Dans le cours de toutes ces opérations , il y a des obstacles à 
surmonter , qui demandent une certaine énergie ; il y a des 
inquiétudes à supporter, qui demandent de la fermeté; des 
malheurs à réparer, pour lesquels il faut avoir de l’esprit de 
ressources. Enfin le métier d’entrepreneur veut qu’on ait de 
l’invention^ c’est-à-dire, le talent d’imaginer tout à la fois 
les meilleures spéculations et les meilleurs moyens de les 
réaliser. 

Or la réunion de toutes ces qualités est moins commune 
que la réunion de celles qui sont nécessaires à un homme 
pour suivre servilement les ordres qui lui sont donnés. Ce- 
lui qui ne les réunit pas , ne fait pas de bonnes affaires, sort 
de la classe des entrepreneurs , et n’entre plus , pour l’offre 
de son travail , en concurrence avec ceux qui les possèdent. 

Je sais que par le moyen des emprunts et du crédit , un 
homme capable de conduire une entreprise, trouve des 
fonds pour en venir à bout. Mais pour avoir du crédit , il 
faut non-seulement qu’il possède toutes les qualités qui 
peuvent seules rassurer un prêteur; ce qui exclut déjà un 
certain nombre d’hommes de la possibilité d’en trouver; 
mais il faut que ces qualités soient connue » des gens qui ont 
de l’argent à placer , et cette condition en exclut peut-être 
un plus grand nombre encore. Il est beaucoup de gens qui 
auraient les talens et la probité propres à en faire de bons 
chefs d’entreprises ; mais leurs qualités demeurent ensevelies 
dans l’obscurité , ou du moins ne sont connues que de per- 
sonnes qui se trouvent hors d’état de leur fournir des capi- 
taux. Iront-ils vanter eux-mêmes ce qu’ils savent? proteste- 
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ront-ils de leur moralité? Tous les charlatans, tous les in- 
trigans peuvent s’exprimer de même. Un homme de mérite 
et de probité se recommande par ses actions; mais pour 
agir, pour donner des gages de ses intentions, de ses taîens, 
il faudrait avoir déjà ce qu’il s’agit d'obtenir : des fonds. 

Je n’ai donc pas eu tort de vous dire que non-seulement 
la condition d’avoir la capacité d’un entrepreneur , et la 
condition d’avoir des capitaux suffisans , réduisent le fiom- 
bre de ceux qui pourraient offrir ce genre de services pro- 
ductifs, mais que la condition d’avoir ces qualités réunie* , 
le réduit encore plus. 

Que résulte-t-il de là? Que dans le débat qui s’élève en- 
tre les différentes personnes qui concourent par leurs fa- 
cultés personnelles à la création d’un produit , l’entrepre- 
neur, ou du moins un certain nombre d’entrepreneurs, 
parviennent à obtenir une part plus considérable que tel 
autre travailleur qui n’a pas pris moins de peine , mais qui 
a fourni un genre de travail dont un plus grand nombre 
d’hommes sont capables. Un chef d’entreprise, si un de ses 
ouvriers, un de ses employés , élève trop haut ses préten- 
tions, et réclame une trop forte part de la valeur produite , 
est assuré d'en trouver un autre plus accommodant; car il 
y a beaucoup de concurrens qui demandent à être employés 
comme simples travailleurs ; mais lorsqu’un simple travail- 
leur trouve que son chef se réserve de trop gros profits, il 
ne trouve pas si aisément , pour remplacer, celui-là , un 
nouveau chef qui lui fasse de meilleures conditions. 

Une autre cause encore contribue à rendre peu com- 
mune l’offre effective des services d’un entrepreneur d’indus- 
trie. C’est lui qui est chargéde tous les risques delà produc- 
tion. Il n’en est pas ainsi des agens secondaires qu’il em- 
ploie. Un commis , un ouvrier reçoivent leur traitement , 
leur salaire, soit que l’entreprise gagne ou bien qu’elle 
perde. Le capitaliste lui-même qui fait à un entrepreneur 
des avances , en touche les intérêts dans tous les cas ; mais 
si le produit ne rend pas ses frais de production , l’entre- 
preneur est obligé de. tirer ce déficit de sa bourse ; et ce dé- 
3 ’ 4. 
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ficit l’expose à des pertes d’autant plus graves , que le suc- 
cès est pour lui accompagné de plus gros profits. Un 
manufacturier qui occupe uoo ouvriers, s’il gagne seule- 
ment dix sous sur le travail de chacun, gagne 100 francs 
par jour ; mais il perd la même somme , tous les jours, s’il 
perd dix sous sur le travail des mêmes ouvriers. 

Quelque risque accompagne toujours les entreprises d’in- 
dustrie , même celles qui sont le mieux conduites. L’entre- 
preneur peut, sans qu’il y ait de sa faute , y compromettre 
sa fortune, et, jusqu’à un certain point, son honneur. 

Nous pouvons donc reconnaître trois causes principales 
qui diminuent la quantité offerte du genre de service que 
fournissent les entrepreneurs d’indqstrie , et qui par con- 
séquent tendent à élever le taux de leurs profits : 

i° La nécessité d’avoir les capacités morales qu’exige ce 
genre de travail ; 

a° La nécessité d’y joindre un capital suffisant ; 

3 ° Enfin l’incertitude de la rentrée de ces mêmes profits. 

Ces trois causes tendent à élever leurs profits non-seu- 
lement au-dessus de ceux des propriétaires de terre et des 
.capitalistes , mais au-dessus de ceux des autres travailleurs, 
c'est-à-dire au-dessus de ceux qui cultivent les sciences , ou 
qui reçoivent un salaire. C’est aussi dans cette classe que 
se font presque toutes les grandes fortunes qui ne sont pas 
le fruit de la spoliation. , *. 

Les écrivains qui font de l’économie politique abstraite , 
plutôt que de l’économie politique pratique, n’admettent 
aucune différence dans les profits qu’à égalité de talens , à 
égalité de capitaux, font les entrepreneurs d’industrie. Ils 
supposent les entrepreneurs toujours en liberté d’employer 
leurs moyens à l’industrie qui rapporte le plus; s’il y a 
quelque différence dans leurs profits , ils supposent qu’elle 
est contre- balancée par l’agrémènt ou le désagrément de la 
profession. Je suis loin de méconnaître cette cause de dis- 
parité dans les profits , ainsi qu’on le verra tout à l’heure ; 
mais il me semble que l’entière liberté de disposer de nos 
capitaux et de nos talens , même dans les pays où les lois n’y 
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mettent aucun obstacle , est une chimère. Peu de personnes 
choisissent librement l'état qu’elles embrassent. On est plus 
ou moins l’esclave des circonstances; il faut donc étudier 
ces circonstances lorsqu’on veut connaître toutes les causes 
qui influent sur la distribution des richesses. 

L’éducation qu’on a reçue, la famille à laquelle on appar- 
tient , rendent plus rares ou plus fréquentes de certaines apti- 
tudes. Les qualités nécessaires pour faire un petit marchand 
seront toujours plus abondantes que celles qui sont requises 
pour faire le commerce de long cours. Les capitaux suffïsans 
pour entreprendre la confection des allumettes, se rencon- 
treront aisément chez des gens capables de l’entreprendre; 
tandis qu’une réunion dans le même individu de la capa- 
cité et des capitaux nécessaires pour le haut commerce , est 
une combinaison nécessairement moins fréquente. Il y aura 
donc chez les premiers de ces entrepreneurs , une concur- 
rence si étendue et si constante, que leurs profits s’élève- 
ront peu au-dessus des salaires d’un simple ouvrier. 

De même qu’un talent éminent , comme celui d’un pein- 
tre ou d’une cantatrice célèbres , obtient une plus forte ré- 
tribution qu’un talent ordinaire ; il y a des entreprises 
industrielles qui exigent des talens spéciaux nécessairement 
rares. Leurs profits alors ne se proportionnent pas aux ta- 
lens, mais à leur rareté. L’homme qui n’est pas propre à un 
certain genre d’entreprises , échoue ; il cesse dès-lors d’en- 
trer en concurrence avec ceux qui s’y trouvent propres , et 
sont à portée d’exiger une part plus considérable dans les 
profits de la production. 

Quant aux dangers , ou seulement aux désagrémens qui 
accompagnent l’exercice de certaines professions, il est 
bien clair qu’en écartant un certain nombre de concurrens , 
ils tendent à en élever les profits. C’est une observation de 
Smith , déjà citée dans mon Traité d’Economie politique , 
que certaines professions qui ne jouissent pas de beaucoup 
de considération dans le monde , comme de comédien , de 
danseur, etc., y sont néanmoins plus chèrement payées 
que d’autres infiniment plus considérées , comme celle d’un 
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savant quand il est au-dessus de l'intrigue : « Il semble 
» absurde au premier aspect , dit Smith , que l’on dédaigne 
» leur personne et qu’on récompense leurs talens souvent 
» avec la plus somptueuse libéralité. L’un n’est ]>ourtant 
» que la conséquence nécessaire de l’autre. Si l’opinion ou 
» le préjugé du public venait à changer touchant ces occu- 
» pations , leur traitement pécuniaire tomberait à l’instant. 
» Plus de gens s'appliqueraient à ce genre d’industrie, et 
» leur concurrence en ferait baisser le prix. De tels talens 
» poussés à un certain point , sans être communs, ne sont 
» pas si rares qu’on l’imagine : bien des gens les possèdent, 
» qui regardent comme au-dessous d’eux d’en faire un objet 
» de lucre ; et un bien plus grand nombre seraient capa- 
» blés de les acquérir, s’ils procuraient autant d’estime que 
» d’argent (1). » 

On pourrait opposer à Smith qu’il se trouve des profes- 
sions , comme celles où l’on s’occupe du nettoyage des lieux 
immondes , qui, quoiqu'elles soient accompagnées de désa- 
grémens et de dangers, n’en sont dédommagées ni par la 
considération ni par les gros salaires qu’elles obtiennent. 
Il faut sans doute attribuer cet effet à l’immense concur- 
rence qui naît de la réplétiou d’une population dispropor- 
tionnée avec les produits de la société. 

A l'égard des places qui dans la haute administration , 
dans le militaire et dans l’église , procurent à la fois beau- 
coup d’autorité , d’honneurs et d’argent , il est permis de les 
regarder comme les dilapidations d’un peuple ignorant, 
qui prodigue des moyens de récompense fort au-delà de ce 
qui serait nécessaire à son bonheur ; et qui n’en fait pas 
l’objet d’une libre concurrence, comme elle existe dans les 
autres professions de la société. Une nation éclairée sur ses 
vrais intérêts ne permet pas qu’on répande beaucoup d’hon- 
neurs et beaucoup d’argent pour récompenser des services 
quelquefois assez médiocres, quelquefois même préjudi- 
ciables à son bonheur. 


(i) Richesse des nations, liv. I, chap. ir. 
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L’incertitude de certains profits tend à en élever Je taux. 
On paie souvent un méchant repas d’auberge , plus cher 
qu’un excellent dîner , parce que l’aubergiste , posté sur une 
route de traverse, demeure quelquefois trois ou quatre 
jours sans avoir un voyageur. Il faut que celui qui passe, 
paie les profits du jour, et en outre ceux de la veille et ceux 
du lendemain. Si cet avantage n'existait pas , qui voudrait 
tenir maison ouverte sur une route de traverse ? 

Nous devons ranger dans la même catégorie les entre- 
prises dont le succès est très-douteux. Les entrepreneurs 
de divertissemens publics gagnent gros , lorsqu’ils ont la 
vogue. Une année suffit quelquefois pour doubler leurs 
fonds ; mais aussi ils sont ruinés si la vogue ne vient pas. 

Je ne sais au surplus si je fais bien de ranger, à l’imita- 
tion de Smith , dans la classe des professions où l’on fait 
de gros profits , celles où les profits sont variables et incer- 
tains. Les services productifs n’y sont pas mieux payés que 
dans les autres , s’il faut que les bénéfices extraordinaires 
que l’on fait dans une occasion , tiennent lieu des profits 
qu’on ne fait pas dans une autre , quoique Ton ait déboursé 
les mêmes frais. Malgré son mauvais gîte bien payé, je 
doute que l’aubergiste de village gagne autant qu’un trai- 
teur de Paris , qui subit une forte concurrence et offre ses 
comestibles au rabais , mais dont le débit est plus certain. 
Les professions hasardeuses, somme toute, enrichissent 
peu ceux qui s’y livrent. On s’y adonne comme on met à la 
loterie, quoique la somme des lots soit toujours inférieure 
à celle des mises. L’homme a du penchant à se flatter : 
partout où il y a quelques chances heureuses , chacun s’ima- 
gine quelle sera pour lui. Les services productifs les mieux 
entendus, ceux qui au total récompensent le mieux les pei- 
nes qu’on se donne , paraissent être , au contraire , ceux où 
la rétribution est modique, mais sûre. 

Lorsqu’un produit ne peut être le fruit que d’un talent 
distingué , le profit qui en résulte excède alors tous ceux 
(pii peuvent être obtenus en vertu des lois précédentes. Un 
peiutre, un statuaire du premier ordre, qui peuvent être 
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considérés comme entrepreneurs , puisqu’ils agissent pour 
leur propre compte, vendront peut-être 3o mille francs un 
morceau qui n’aura pas quelquefois exigé de leur part pour 
plus de mille écus d’avances. Ils retireront en un an dix 
fois leur capital. C’est qu’il y a fort peu de concurrence dans 
les talens éminens. S’il n’y a qu’un, seul chef-d’œuvre des 
arts produit dans le cours d’une année , et qu’il se rencontre 
seulement deux amateurs capables de l’apprécier et de le 
payer , il se trouve que la quantité demandée est double de 
la quantité offerte. De là des prix souvent exagérés. 

Vous voyez comment tout ce qui a une valeur apprécia- 
ble , rentre dans le domaine de l’économie politique. 
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CHAPITRE IX. 


Evaluation des facultés industrielles. 


Les fonds industriels ont une double origine. Vous savez 
qu’ils se composent de facultés naturelles et de talens ac- 
quis. La vigueur d’un porte-faix , la beauté d’une courti- 
sane , dont l’un et l’autre tirent parti pour se faire un revenu, 
sont eux-mêmes des avantages qu’ils ne doivent pas en en- 
tier à la nature. N’a-t-il pas fallu qu’eux , leurs parens , ou 
le public , fissent les frais de leur entretien et de leur déve- 
loppement, jusqu’à ce que leurs profits pourvussent à leur 
existence ? Le montant de ces avances est un capital dont 
la nature ne leur a pas fait présent , comme elle leur a fait 
présent de la force et de la beauté. Il y a donc , même dans 
les facultés naturelles, une valeur qu’il a fallu payer. 

Quand un peintre , un médecin , un avocat célèbres , ga- 
gnent 3o mille francs tous les ans , il faut considérer ce 
revenu comme étant en partie l’intérêt viager du capital 
consacré à leur éducation et à leurs études ; et en partie le 
revenu d’un fonds naturel approprié , qui est leur talent. 
Ce fonds ne peut pas être apprécié d'après sa valeur échan- 
geable , puisqu’il est inaliénable ; mais il peut être apprécié 
d'après le revenu qu’il rapporte. Ainsi lorsque la famille 
d’un avocat a dépensé pour son éducation 4o mille francs , 
on peut regarder cette somme comme placée à fonds perdus 
sur sa tête. Il est permis dès-lors de la considérer comme 
devant rapporter annuellement quatre mille francs. Si l’a- 
vocat en gagne trente , il reste donc 26 mille francs pour le 
revenu de son talent personnel donné par la nature. A ce 
compte, si l’on évalue au denier dix, le fonds naturel dont 
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la nature lui a fait présent, il se monte à 260 mille francs ; 
et le capital que lui ont donné ses parens en fournissant aux 
frais de ses études , à 4o mille francs. Ces deux fonds réu- 
nis composent sa fortune , laquelle est tout entière placée à 
fonds perdus sur sa tête. 

Pour que les familles qui font les frais d’une étude coû- 
teuse ne soient pas en perte, il convient d’observer que 
l’intérêt de leurs avances est imparfaitement payé par un 
simple intérêt viager. Cet intérêt pourrait suffire pour les 
indemniser de leurs avances, si tous les jeunes gens qu’on 
élève parvenaient à l’âge où ils peuvent retirer les fruits 
de leur éducation , et si chacun d’eux réussissait assez bien 
pour pouvoir gagner un intérêt viager de ce placement. Mais 
plusieurs d’entre eux meurent avant l’âge d’homme , et plu- 
sieurs autres ne tirent jamais un sou de la profession pour 
laquelle ils ont été élevés. Dans ces cas-là les parens ont 
perdu leurs avances. Il faut donc qu’ils soient indemnisés , 
non-seulement de leurs avances , mais encore du risque au- 
quel ils se sont exposés de les perdre. Si les produits ne pro- 
curent pas le dédommagement de ce risque , les parens 
sacrifient une partie de leurs fonds , et la société une partie 
de ses richesses. 

On peut remplacer toutes ces évaluations par d’autres que 
l’on jugera meilleures. L’essentiel est ici l’analyse qui doit 
montrer en chaque chose toutes les parties dont l’ensemble 
compose cette chose ; et le raisonnement qui doit être ri- 
goureusement juste. Les évaluations se changent ensuite 
sans inconvénient , selon les diflërens pays, selon les dif- 
férentes époques , et selon qu’on est mieux informé. On est 
déjà bien fort lorsqu’on tient les cadre s et qu’on n’a plus 
qu a les remplir par des données , à mesure qu’on est à por- 
tée de se les procurer. 

Adam Smith , et après lui la plupart des écrivains de sa 
nation, appellent les profits du capital, ce que j’appelle ici 
les profits de l’industrie * et ils disent en conséquence que 
les profits du capital sont plus ou moins forts, selon que la 
profession réclame plus ou moins de talens; selon quelle 
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présente plus ou moins de risques. Il est évident que ces 
risques , ces pertes et ces profits regardent des capacités in- 
dustrielles. Les capitaux n’ont aucun motif de s’appliquer 
à certaines productions plutôt qu’à d’autres; ils n’ont ni 
goûts , ni volontés. Dire que les capitaux affluent là où ils 
trouvent de meilleurs profits , ne présente pas un sens plus 
juste que cette autre phrase : Les chevaux affluent dan» les 
entreprise» où ils mangent le plus d’avoine. Le fait est que 
l’on applique plus de capitaux aux entreprises qui donnent 
le plus de profits , mais que les profits plus ou moins grands 
qu’on tire de ces entreprises, sont ceux qui résultent de l’in- 
dustrie de leurs entrepreneurs. Je relève ces fausses expres- 
sions parce qu’elles contribuent toujours plus ou moins à 
faire naître de fausses idées. 

Lorsque les facultés industrielles (i) propres à former un 
entrepreneur, sont trop abondantes sur le marché, elles 
s’offrent au rabais ; c’est-à-dire qu’il s’y rencontre un trop 
grand nombre d’entrepreneurs eu état, par leurs talens et 
leurs capitaux, de poursuivre avec succès le cours d’une en- 
treprise. Dès-lors les rétributions qu’ils peuvent obtenir 
par leurs capacités industrielles toutes seules, ne sont pas 
suffisantes pour les faire vivre selon l’état qu’exigent les ha- 
bitudes du pays. Il faut dès-lors qu’ils y joignent le profit 
d’un capital qui leur appartienne; car s’ils font usage d’un 
capital emprunté , l’intérêt qu’ils sont forcés d’en payer , 
les réduit à vivre sur leur industrie seulement, et celle-ci n’y 
suffit pas. Cette surabondance d’industrie , comparée avec 
les débouchés que laissent des institutions vicieuses (2) , est , 
je crois, une des causes qui ont souvent mis l’industrie an- 
glaise dans la détresse. Le gérant d’une entreprise qui ne 
rapporte que cinq pour cent des fonds qu’on y emploie, 
s’il est obligé de payer quatre pour cent au prêteur du ca- 
pital, ne retire qu’un pour cent pour ses talens et son tra- 

(1) Voyez dans le chapitre précédent en quoi elles consistent. 

(a) Comme, par exemple , des monopoles tels que ceux des producteurs de 
blé, et des dépenses inutiles de la part du gouvernement. 
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vail. Ce profit insuffisant l'excite à grossiT sa production 
outre mesure, et à se procurer des capitaux fictifs ( 1 ) â 
défaut de capitaux réels ; car un pour cent qui ne lui donne 
pas de quoi vivre sur cent mille francs , le lui donne sur un 
million. 

(i) Comme des escomptes d'effets de circulation dans les banques publi- 
ques. > 
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CHAPITRE X. 


DES PROFITS DE LA CLASSE Ol'VRIÈRE , EH PARTICULIER. 

N* 

Les entrepreneurs d’industrie achètent les services de 
diverses classes d’hommes qui se font un revenu de la vente 
de leur travail ; mais parmi ces classes diverses , il en est 
plusieurs dont la profession suppose assez de vues , de rai- 
sonnement et de capitaux, pour être comprises dans la 
grande classe des entrepreneurs d’industrie. Un négociant 
étranger adresse à un commissionnaire français des mar- 
chandises de son pays , le charge de les vendre , et de lui 
en faire les retours en marchandises françaises qu’il lui 
désigne. Bien que le commettant paie une commission au 
commissionnaire, et que le commissionnaire n’agisse pas 
pour son propre compte , on ne peut pas dire que celui-ci 
soit un simple salarié. C’est une espèce d’entreprise que de se 
mettre en état d’exécuter les ordres d’un négociant étran- 
ger. Un commissionnaire est obligé d’avoir un comptoir et 
des magasins , d’entretenir des commis, de garder des fonds 
en caisse , de recevoir et de payer des effets de commerce , 
et souvent de faire des avances, à compte sur les rentrées 
que lui procurera la vente des marchandises dont il est con- 
signataire. Il faut qu’il se connaisse en marchandises, qu’il 
soit au courant de leurs prix , qu’il sache quels sont les four- 
nisseurs les plus capables de fabriquer les objets qu’il est 
chargé d’acheter; il doit être en état de traiter des ventes 
et des achats avec autant d’habileté que s’il traitait pour lui- 
même. Sans cela il serait peu digne de la confiance de ses 
correspondans. 

On en peut dire autant de l’armateur qui transporte des 
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marchandises à fret , de l’agent de change et du courtier 
qui sont les intermédiaires des ventes , et même du roulicr 
qui transporte des marchandises par terre. Tous ces indus- 
trieux, bien que salariés, sont des entrepreneurs, en ce 
qu’ils se chargent, par entreprises, d’une certaine mission; 
qu’ils en font les frais et répondent de l’exécution. J’entencls 
par ouvrier l’homme qui exécute servilement un ouvrage 
courant , tel qu’il Lui est commandé par un maître , et sui- 
vant des procédés connus qui ont été l’objet d’un apprentis- 
sage. 

Cette désignation comprend et l’ouvrier qui travaille eu 
atelier ou en boutique , chez son maître , et celui auquel on 
confie une certaine quantité de matière première qu’il tra- 
vaille chez lui. Beaucoup d’ouvrières couturières cousent 
chez elles, des gants, des bretelles, etc., dont un mar- 
chand leur confie la matière première ; il y a peu de tail- 
leurs dans les grandes villes, qui ne fassent coudre en ville 
plusieurs des vêtemens qu’on leur commande. 

Les ouvriers sont payés soit à la tâche , soit â la journée. 
Toutes les fois que la tâche est appréciable , on préfère les 
payer ainsi , parce que , pourvu que l’ouvrage soit bien exé- 
cuté ( ce qu’on vérifie avec soin ) , on est assuré de ne pas 
leur payer plus de travail qu’il n’y en a eu de fait. Il est 
même indispensable de payer ainsi les travaux que l’ouvrier 
exécute chez lui , loin des yeux du maître ou de son contre- 
maîtfe. Mais comme l’expérience fait connaître bien vite à 
l’entrepreneur la quantité d’ouvrage qu’un ouvrier peut exé- 
cuter en un jour, il sait quel salaire journalier chacun de 
ses ouvriers peut gagner à la tâche ; et c’est sur le montant 
de cette journée, que roule le débat qui s’élève pour le prix 
entre le maître et l’ouvrier. 

Même quand l’ouvrier qui travaille à son domicile , four- 
nit la matière du produit, comme il arrive souvent à ceux 
qui tissent de la toile , à ceux qui font chez eux des objets de 
mercerie et de quincaillerie, des éventails, des boîtes de 
toutes sortes , ainsi que cela se pratique à Paris ; même dans 
ces cas-lé, quoique ces ouvriers soient de petits entrepre- 
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ueurs , néanmoins les avances qu’ils font de la valeur du 
produit, sont souvent si peu de chose, ils exécutent si ser- 
vilement ce qu’on leur commande , et l’on sait si bien à quoi 
se montent leurs déboursés et la quantité de produits qu’ils 
peuvent exécuter en un jour, que l’on traduit aisément en 
journées d’ouvriers , le montant des achats qu’on leur fait. 

Ainsi quand je parle de journées d’ouvriers , il faut tou- 
jours avoir devant les jeux ces différentes manières de tou- 
cher un salaire qu’une opération de l’esprit réduit ordinai- 
rement en journées. 

C’est ce salaire , ce sont ces journées qui composent ce 
que j’appelle les profits , le revenu de l’ouvrier. 

Ces profits sont d’autant plus grands que le travail de 
l’ouvrier est plus demandé et moins offert , et ils se rédui- 
sent à mesure que le travail de l’ouvrier est plus offert ou 
moins demandé. C’est le rapport de l’offre avec la demande 
qui règle le prix de cette marchandise appelée travail de 
F ouvrier, comme il règle le prix de tous les autres services 
productifs (i). 

Ainsi à l’époque des moissons où l’on a besoin de beau- 
coup de bras pour recueillir des grains qui ne souffrent pas 
qu’on diffère , la journée des manouvriers de campagne se 
paie le double et le triple de ce qu’elle vaut en d’autres 
temps. Elle monterait plus haut encore , si dans le temps des 
moissons les habitans des montagnes où il n’y a pas de 
terres à blé , ne descendaient pas dans la plaine. Les mois- 
sonneurs des montagnes de Bourgogne et de Franche-Comté 
vont faire la moisson jusqu’à quarante lieues de leur do- 
micile. 

Par contre en hiver , où il n’y a presque aucune demande 


(i) Plusieurs économistes politiques sont d'opinion que le prix des choses 
ne s'augmente pas à cause de la demande , et se règle uniquement sur les frais 
de production; cette assertion est fondée jusqu'à un certain point; mais les 
frais de production se composent du prix des services productifs et sont plus 
chers quand les services productifs sont plus demandés. Avec une même 
quantité de services productifs offerts , une demande plus grande tait monter 
à la fois et les frais de production et le prix des produits. 
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pour les travaux des champs , les journées d’ouvriers tom- 
bent à très-bas prix. 

Il y a dans les travaux des villes de semblables alterna- 
tives ; mais elles sont moins prévues ; ce qui est un malheur, 
parce qu’on prend moins de précautions pour se garantir de 
leurs inconvéniens. Une nouvelle branche de commerce , 
un nouveau débouché excitent la demande de certains tra- 
vaux et en font hausser le salaire ; mais une cause contraire 
les fait baisser quelquefois d’une manière inopinée et qui 
trompe tous les calculs. 

Une mauvaise récolte , par exemple , occasionne une ré- 
duction dans la demande que les consommateurs font , non- 
seulement des produits de la terre , mais de tous les autres. 
Une famille qui consomme annuellement pour 4 oo francs 
de blé , si le blé augmente et qu’elle soit forcée d’en con- 
sommer pour 600 francs, doit nécessairement rettancher 
200 francs sur ses autres consommations; ce qui réduit la 
demande qu’elle fait. des autres produits^ et du travail des 
ouvriers qui s’en occupent (1). 

J’ai observé en effet que les années de disette , où il serait 
à désirer que les journées d’ouvriers fussent plus élevées, 
sont précisément celles où leur prix tombe le plus bas. 

Pour connaître les lois qui , toutes choses d’ailleurs éga- 
les, déterminent le taux des salaires, il faut connaître les 
causes qui influent en temps ordinaire sur la quantité de 
travail offerte par la classe ouvrière , et sur celle qui est de- 
mandée par la classe des entrepreneurs , par la classe con- 
sommatrice de ce travail. 

La demande de travail dépend, ainsi que nous l’avons 
déjà observé , de la demande que les consommateurs font 
des produits du travail ; nous sommes remontés aux causes 
de cette demande en cherchant les causes qui sont favora- 


(1) On remarque dans les grandes villes que lorsque le blé est cher, les ca- 
barets sont beaucoup moins fréquentés , même quand le vin est à bon mar- 
ché. L’ouvrier est obligé alors d'employer une plus forte part de son salaire à 
l’achat d’une denrée plus indispensable pour lui que le vin. 
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blés à tous les producteurs quels qu’ils soient , et aux pro- 
ducteurs industrieux en particulier. 

L’offre du travail dépend de la quantité de travailleurs 
capables d’exécuter chaque espèce de travail. 

H faut donc distinguer dans les fonctions de l’ouvrier 
différentes espèces ou qualités de travail. 

Il y a le travail du simple manouvrier, celui que tout 
homme est capable d’exécuter sans aucun apprentissage , ou 
qu’il peut du moins exécuter après un apprentissage fort 
court et non coûteux; comme de piocher la terre, broyer 
les drogues , transporter du mortier. L’offre qui est faite 
d’un semblable travail s’étend facilement avec la demande 
qui en est faite. Cette demande peut porter les salaires un 
peu , mais très-peu , au-dessus du taux nécessaire pour que 
les familles des ouvriers puissent s’entretenir et se perpé- 
tuer; c’est-à-dire du taux nécessaire pour que chaque famille 
puisse élever jusqu’à l’âge adulte , assez d’enfans pour rem- 
placer le père et la mère. Quand les salaires vont un peu 
au-delà de ce taux , les enfans se multiplient , et une offre 
plus grande se proportionne bientôt à une demande plus 
étendue. 

Quand , au contraire , la demande des travailleurs reste 
en arrière de la quantité de gens qui s’offrent pour travail- 
ler , leurs gains déclinent au-dessous du taux nécessaire 
pour que la classe puisse se maintenir en même nombre. 
Les familles les plus accablées d’enfans et d’infirmités dé- 
périssent ; dès-lors l’offre du travail décline ; et, le travail 
étant moins offert , son prix remonte. 

Vous voyez par là, messieurs, qu’il est difficile que le 
prix du travail du simple manouvrier s’élève ou s’abaisse 
long-temps au-dessus ou au-dessous du taux nécessaire 
pour maintenir la classe au nombre dont on a besoin. D’où 
nous pouvons tirer cette conclusion que le revenu du sim- 
ple manouvrier ne s’élève guère au-dessus de ce qu’il faut 
pour entretenir les familles. 

Je sais qu’il y a dans les halles, sur les ports, des 
hommes de peine dont les gains excèdent quelquefois ceux 
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d’un simple manœuvre ; mais remarquez que ce sont des 
hommes de choix pour la force, ou l’intelligence, ou la 
fidélité; ou bien qu’ils ont un monopole, qu’ils forment 
une corporation, genre d’abus qui retombe toujours 3ur 
le consommateur. 

Après le travail du simple manouvrier nous trouvons 
celui de l’homme de métier , de l’homme qui , après un 
apprentissage plus ou moins long , est capable , par exem- 
ple , d’élever un mur d’aplomb , de scier un arbre en plan- 
ches régulières , d’assembler une charpente , de coudre des 
vêtemens , etc. Cette espèce de travail est constamment 
un peu plus chère que l’autre; car il ne suffit pas pour 
créer un homme de métier, de créer un homme adulte: 
il faut de plus que cet homme ait un certain degré d’in- 
telligence et d’adresse qui , quoique fort ordinaire , ne se 
rencontre pas généralement chez tous les hommes; il faut 
en outre que les familles qui fournissent cette qualité de 
travail , fassent quelques frais d’apprentissage , et par con- 
séquent un peu plus de dépense pour élever la famille. Si 
leurs gains ne suffisaient pas à cette dépense , on ne trou- 
verait bientôt plus assez d’ouvriers de métier; ce qui ferait 
remonter leur salaire à un taux suffisant pour en conser- 
ver le nombre. Là où l'on trouve de simples manœuvres 
pour 3o sous par jour, on ne peut pas se procurer des 
ouvriers maçons ou menuisiers pour moins de 5o. Mais 
en même temps le salaire des gens de métier ne peut 
pas s’élever au-dessus d’un certain taux (comme par exem- 
ple le double du salaire d’un homme de peine) ; parce 
qu’alors leur classe se recrute aux dépens de cette der- 
nière , où il se rencontre toujours de3 jeunes gens un peu 
plus intelligens , un peu plus dégourdis que les autres , 
qui ont bientôt fait un apprentissage. 

Quant l’état de la société devient tel quelle réclame un 
peu moins de travail manuel , toutes les classes ouvrières 
sont en souffrance , avec cette différence que l’homme de 
métier conserve presque toujours des moyens de subsister 
dont un simple manouvrier peut manquer tout-à-fait. Un 
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ouvrier maçon peut faire le métier de manœuvre au be- 
soin; taudis que le manœuvre ne peut pas à l’instant même 
devenir un maçon. Si même l’homme de métier est forcé 
de se réduire au rôle d’homme de peine , il s’en acquitte 
toujours avec un peu plus d’intelligence et de dextérité; ce 
qui le fait préférer. Aussi la disette de travail , et les souf- 
frances de la classe ouvrière , commencent-elles toujours 
par affecter les simples manouvriers et ceux des ouvriers 
dont la capacité est la plus ordinaire. Dans une population 
qui décline, c'est la classe où l’offre des services excède 
toujours la demande ; c’est celle par où commence la dé- 
population. , 

Je répéterai ici une observation que j’ai déjà faite à l’oc- 
casion d’une autre classe d’industrieux , c’est que les moyens 
d’existence des ouvriers ne sont point une quantité fixe. 
Il faut plus ou moins de moyens d’existence selon les cli- 
mats et les mœurs des nations. Un ouvrier de Paris ou de 
Londres périrait de besoin avec ce qui suffit à un ouvrier 
du Bengale. Et non-seulement il faut à celui-ci moins de 
denrées alimentaires , moins de vêtemens , moins de loge- 
ment et moins de plaisirs, mais tous ces objets de con- 
sommation sont réellement moins chers au Bengale qu’en 
Europe. 

Lors donc que je dis que les salaires d’ouvriers ne s’élè- 
vent que jusqu’au point de leur procurer les moyens d’exis- 
ter , je sous-entends toujours selon Us mœurs du pays qu’ils 
habitent (1). Il faut également sous-entendre que c’est dans 
Fètat naturel et ordinaire des choses; car une circonstance 
extraordinaire fait quelquefois monter le salaire des ou- 

(i) Dan» l’ancienne Rome , les vignerons qu’on louait pour tailler les ceps 
que l’usage était de marier aux arbres , stipulaient dans leurs contrats que s’ils 
venaient à tomber et à se tuer , ce serait le maître qui paierait la sépulture. 
On peut regarder cette légère augmentation au salaire de l’ouvrier, comme 
une suite des opinions des peuples de l’antiquité qui se passaient fort bien de 
chemises , mais qui regardaient comme un affreux malheur d’étre privés de 
sépulture, t'oyez Gioja : Huovo prospetto dette scienze economiche , tome II, 
page 3o. ' 
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vriers à un taux fort supérieur à celui que j’assigne ici. 

Après un grand incendie, un désastre, on est obligé de 
payer fort cher les ouvriers dont on a besoin pour le ré- 
parer. 

Nous avons vu comment est en général limité le nombre 
des entrepreneurs qui, dans chaque branche d'industrie, 
s’offrent à pourvoir aux besoins de la société ; et nous ve- 
nons de voir que le nombre des ouvriers au contraire ne 
cesse de s’étendre que lorsque leur salaire ne leur permet 
plus de subsister eux et leur famille selon les mœurs du 
pays. 11 en résulte que les entrepreneurs exercent toujours 
un monopole à l’égard des ouvriers. Ceux-ci ne trouvent 
pas autant de maîtres qu’ils veulent; mais les maîtres trou- 
vent toujours le nombre d’ouvriers dont ils ont besoin , 
s’ils peuvent leur fournir les nécessités de la vie. 

J’ajouterai qu’indépendamment de cet avantage qui tient 
à la nature des occupations, le maître tire d’autres avan- 
tages encore de sa fortune et de sa situation dans la société. 
Le maître et l’ouvrier ont bien, à la vérité, besoin l’un de 
l’autre , puisque l’un ne peut faire aucun profit sans le se- 
cours de l’autre ; mais le besoin du maître est moins pres- 
sant. Il en est peu qui ne pussent vivre plusieurs mois , et 
même plusieurs années, sans faire travailler un seul ou- 
vrier; tandis qu’il est peu d’ouvriers qui pussent, sans être 
réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines 
sans ouvrage. Il est bien difficile que cette différence de 
position n’influe pas sur le réglement des salaires. 

Que serait-ce si les maîtres se réunissaient et se promet- 
taient entre eux,, sous des peines assez sévères , de ne pas 
payer leurs ouvriers au-delà d’un certain prix, comme font 
les tailleurs de Londres, et probablement d’autres profes- 
sions ? 

Que serait-ce enfin si la législation, comme dans les 
pays où il y a des jurandes , autorisait de semblables con- 
jurations, et réprimait comme des désordres coupables, 
des ligues semblables parmi les ouvriers? 

Cette surabondance de besoins dans la classe salariée et 
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la médiocrité des salaires , que la nature des choses et l’as- 
cendant des premières classes de la société tendent à ré- 
duire au niveau des besoins rigoureux et quelquefois plus 
bas, sont une des plaies de l’état social, et une plaie dont 
.de bonnes institutions peuvent bien adoucir les souffrances 
sans pouvoir les détruire complètement; obliger qui que ce 
soit à payer des travaux au-delà du prix où l’on offre de les 
exécuter, serait une violation de la propriété et une atteinte 
portée à la liberté des transactions. L’effet en serait plus 
fâcheux encore , même pour la classe ouvrière. 

Toutes les mauvaises lois, tous les vices qui s’introdui- 
sent dans l’organisation sociale , tendant à priver la société 
d’une partie de ses moyens d’existence , et cette privation 
atteignant la classe ouvrière avant toutes les autres , elle 
est plus qu’aucune autre , intéressée à ce que l’état soit bien 
administré. On a dit que les riches devaient plus s’intéres- 
ser à la chose publique parce qu’ils avaient plus à perdre. 
Ce sont bien plutôt les pauvres. Il y va de leur existence , 
tandis que les riches trouvent dans leurs biens mêmes, de 
quoi surmonter l’effet des circonstances fâcheuses. Quand 
les ouvriers s’inquiètent peu de la chose publique , ils dé- 
cèlent par là une profonde ignorance de ce qui les touche 
le plus. 

Ce n’est point au reste la civilisation qu’il faut accuser 
des malheurs de la classe ouvrière. Même avec la plus 
détestable administration , son sort n’est pas au-dessous de 
celui des peuples sauvages. Sur dix personnes il y en a trois 
peut-être qui souffrent chez les peuples civilisés : il y en 
a neuf chez les sauvages. 

M. de Sismondi convenant en principe des inconvéniens 
qui résultent de l’intervention de l’autorité dans les conven- 
tions particulières , pense néanmoins que la loi doit prêter 
quelque force à celui des deux contractans qui est néces- 
sairement dans une position tellement précaire et domi- 
née , qu’il est quelquefois forcé d’accepter des conditions 
onéreuses. Il est impossible de ne pas partager en ce point 
l’opinion de M. de Sismondi , et de ne pas approuver une 
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disposition récente de la législation anglaise , qui fixe l’âge 
au-dessous duquel il n’est pas permis à un manufacturier 
de faire travailler les enfans dans ses ateliers. 

Il s’agit ici de protéger, non-seulement la faiblesse na- 
turelle de la classe ouvrière, mais celle de l’enfance. On 
dira peut-être que l’enfant qu’on empêche de travailler 
dans une manufacture, n’en est que plus malheureux puis- 
que ses parens indigens ont d’autant moins de moyens de 
le faire subsister. Mais quand on a l’expérience de ce qui se 
passe parmi les classes pauvres, on sait fort bien que plus 
elles ont de facilité pour tirer parti du travail de leurs en- 
fans, et plus leurs enfans se multiplient. Or, favoriser 
cette multiplication , c’est fournir de nouvelles victimes à 
la misère. 

On ne peut pas approuver de même les mesures coer- 
citives et prohibitives que M. de Sismondi propose pour 
limiter le nombre des ouvriers , et pour obliger les chefs 
d’entreprises à les entretenir quand l’ouvrage manque. Nous 
y reviendrons en traitant de la population. 

t 
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CHAPITRE XI. 


DES PROFITS DE LA CLASSE 8AVANTB , ES PARTICULIER. 


Dans l’analyse que nous avons faite des différons travaux 
desquels il résulte des valeurs , c’est-à-dire des richesses , 
nous avons distingué les travaux des savans. En effet , lors- 
que dans nos opérations productives , nou3 employons des 
êtres matériels, du fer, des bois, de l’eau, qu'employons- 
nous ? de quoi nous servons-nous? De leurs propriétés na- 
turelles , des lois qui dérivent de leur nature. Leur nature , 
leur manière de se comporter, font partie d'eux-mêmes, et 
c’est cela même que nous employons lorsque nous faisons 
usage de ces mêmes corps. Or, ce sont ces propriétés et ces 
lois qui sont l’objet des recherches des savans. 

Nous en tirons un parti d’autant plus avantageux quelles 
sont mieux connues. C’est parce que nous connaissons 
mieux que les anciens les lois de la statique des fluides, que 
nous conduisons l’eau dans des réservoirs élevés, par des 
tuyaux qui nous dispensent de ces aqueducs , splendides 
monumens de la magnificence des Romains et de leur igno- 
rance. 

Les lois de la matière se combinent et réagissent en mille 
manières les unes sur les autres ; et notre industrie est d’au- 
tant plus avancée , que nous connaissons mieux les résul- 
tats de ces combinaisons. C’est ainsi qu’après avoir mesuré 
les différentes dilatations du cuivre et du fer par la chaleur, 
nous avons pu faire des pendules à compensation , et obte- 
tir pour nos horloges umnouvement égal et constant , quelle 
que soit la température de l’air. 

Et qu’on ne s’imagine pas qu’il suffise aux progrès de 
l’industrie , que l’on cultive les seules branches des sciences 
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qui nous offrent des vérités actuellement applicables aux 
arts utiles. Une loi de la nature découverte et appliquée , 
peut être sans application actuelle aqx besoins de l’homme, 
et devenir utile plus tard. Il peut se présenter une occasion 
où cette loi nous expliquera un inconvénient qui nous ar- 
rête , et nous fournira un moyen de lecarter. Il serait bien 
téméraire celui qui affirmerait qu’une vérité qu’on décou- 
vre, ne sera jamais bonne à rien. 

Pour créer des valeurs , nous n’agissons pas seulement sur 
des êtres insensibles , et nous n’employons pas uniquement 
des propriétés matérielles. Nous avons de plus affaire à des 
hommes qui ont des besoins, des volontés, des passions; et 
qui sont soumis à des lois qui leur sont imposées , les unes 
par leur nature d’hommes, les autres par la société dont ils 
sont membres. Pour nous guider dans nos travaux, toutes ces 
lois veulent être connues, et pour être conndes, il faut les 
étudier. C’est l’objet que se proposent les sciences morales 
et politiques ; celles dont le but est d’étudier l’homme mo- 
ral et l’homme social ; lois très-nombreuses dans letat de 
société , par la raison que , dans cet état , nos relations avec 
les hommes et avec les choses , sont extrêmement multi- 
pliées. Cette étude embrasse non-seulement les lois qui dé- 
rivent de notre nature morale , de nos besoins physiques et 
de nos moyens d’y pourvoir , mais encore les lois du corps 
politique , la législation civile, la législation criminelle. 

En vous parlant des lois auxquelles les homnies et les 
choses sont assujettis, remarquez, messieurs , que je n’exa- 
mine point en vertu de quel droit telle ou telle loi leur est 
imposée , et eu vertu de quel devoir ils s’y soumettent. Le fait 
et non le droit, est ce qui nous occupe ici. J’appelle loi au 
physique et au moral , toute règle à laquelle on ne peut pas 
se soustraire; sans m’inquiéter de la question de savoir si 
elle est équitable ou non , si elle est nuisible ou bienfai- 
sante ; questions qui sont l’objet d’une autre étude que celle 
qui nous occupe en ce moment (1). 

CO C’est l’objet d'un excellent ouvrage de M. Charles Comte. Voyez son 
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La connaissance de la nature des choses physiques et 
inorales et des lois qui en dérivent, ne peut être acquise 
que par des observations nombreuses, des expériences 
répétées , des rapprochenjens , des combinaisons sans fin. 
Tout cela exige des méditations profondes, une étude assi- 
due. Plus les sciences s’étendent et se perfectionnent, et 
plus cette étude devient longue et pénible ; car une science 
ne s’étend, que parce quelle se compose d’un plus grand 
nombre de faits constatés , d’un plus grand nombre de rap- 
ports observés , et d’un plus grand nombre de lois décou- 
vertes ou enregistrées dans la mémoire. Lorsque nos con- 
naissances sont trés-multipliées , la vie d’un homme ne 
suffit plus pour apprendre même un seul ordre de faits et 
de lois; ce qui constitue une seule science. Alors un sa- 
vant est considéré comme ayant bien employé son temps et 
ses facultés, et comme s étant rendu suffisamment utile à 
ses semblables, lorsqu’il a bien étudié une seule branche 
d’une seule science. Pythagore , Thalés, savaient tout ce 
qu’on pouvait savoir dans leur temps. Aristote a fait les 
meilleurs livres de son époque sur la politique, la morale , 
les belles-lettres , et l’histoire naturelle ; mais s’il vivait de 
nos jours, non-seulement il serait obligé de renoncer aux 
belles-lettres pour apprendre toute l’histoire naturelle; mais 
en supposant qu’il voulût posséder entièrement une seule 
branche de l’histoire naturelle , comme la botanique ou la 
minéralogie, il serait obligé de se borner à Une teinture gé- 
nérale des autres branches. Pour se rendre fameux dans les 
minéraux , il faudrait qu’il abandonnât à d’autres savans 
l’étude des animaux et des plantes. Ce n’est qu’à ce prix 
qu’il pourrait , se flatter de reculer la borne du genre de 
connaissances qu’il aurait cultivé. 

Si le même savant voulait cultiver plusieurs branches , 
ou joindre une autre occupation à ses études, il ne pourrait 
plus embrasser la totalité des propriétés naturelles, des 

' • • 

Traité de législation. L’ Esprit des /.ois de Montesquieu, laisse beaucoup à 
désirer sous ce rapport. . '< 
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faits, et. des lois , dont sa science se compose. Il en perdrait 
une partie; il perdrait (au moins jusqu’à un certain point) 
cette netteté de conception qui naît de l’habitude d’envisa- 
ger sous toutes ses faces et sous tous ses rapports , chacun 
des objets qui nous occupent. 

C’est cette netteté avec laquelle on saisit tous les rap- 
ports , toutes les causes , toutes les conséquences , qui nous 
préserve aujourd’hui de ces erreurs, si communes autre- 
fois, qui entraînaient beaucoup de gens à chercher le mou- 
vement perpétuel , ou la panacée universelle. On sait main- 
tenant que les propriétés d’un remède, favorables pour 
certaines maladies , sont précisément ce qui le rendrait 
contraire à d’autres maladies ; et on le sait parce que l’on 
connaît mieux le siège des maladies et la nature des désor- 
dres qu’elles causent. 

S’il y a des infortunés qui cherchent encore le mouve- 
ment perpétuel , c’est parce qu’ils ignorent une partie des 
lois de la mécanique ; c’est qu'ils ne sont pas en état de sui- 
vre la chaîne qui lie les effets avec les causes. Et cela vient 
bien souvent de ce que d’autres occupations ne leur ont pas 
permis d’étudier la science sous tous ses rapports, comme 
doit le faire un savant de profession. Ce sont presque tou- 
jours des mécaniciens pratiques, des entrepreneurs d’arts 
mécaniques, qui cherchent le mouvement perpétuel. S’ils 
s’étaient livrés à la théorie de la science , à l’étude de l’en- 
semble de ses lois , à coup sûr, ils n’emploieraient pas leur 
argent et des talens , souvent très-remarquables , pour at- 
teindre un but qui n’est nulle part. 

Nous ne devons pas nous étonner d’après cela qu'un vrai 
savant soit si rarement un bon entrepreneur d’industrie. 
Les études et les méditations auxquelles il faut qu’il se livre 
pour connaître la totalité des faits dont se compose la 
science , ou du moins tout ce qu’on en sait , nuisent aux 
méditations qui pourraient lui suggérer les moyens de faire 
réussirune entreprise industrielle. C’est la même raison qui 
fait qu’un bon entrepreneur est un savant médiocre. 

Vous sentez bien , messieurs , que je ne parle ici , et que 
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je ne peux parler , qu’en thèse générale. Dans des cas par- 
ticuliers, j’ai connu des manufacturiers trés-savans , et 
j’ai connu quelques satans qui avaient réussi dans des en- 
treprises industrielles. M. Wollaston , secrétaire de la So- 
ciété royale de Londres, et chimiste très-distingué , avait 
une manufacture d’ustensiles de platine; et M. Montgolfier, 
grand manufacturier de papier à Annonay , était encore 
plus distingué , comme physicien , que comme manufactu- 
rier. Il y a des capacités remarquables qui peuvent embras- 
ser plusieurs occupations ; et il y a des entreprises qui , une 
fois qu’elles sont montées, et quelles ont reçu une bonne 
impulsion , peuvent la conserver par le moyen d’un associé 
ou d’un sous-chef habile. Le chef peut alors se livrer à l’é- 
tude, et s’y distinguer. Toutefois, dans ce cas, il ne con- 
serve d’un entrepreneur que le nom et les profits ; son véri- 
table métier est d’être un savant. En général , donc , ces fonc- 
tions sont séparées , et l’on ne peut y acquérir de la fortune 
ou du renom , qu’autant que l’on s’y livre exclusivement. 

Si l’entrepreneur d’industrie ne peut , sans préjudice pour 
lui , se livrer aux études du savant , et si , d’un autre côté , il 
a besoin d’être au courant des connaissances acquises, il 
faut qu’il ait recours à ceux qui les possèdent : le concours 
du savant est donc nécessaire aux entrepreneurs d’indus- 
trie ; il doit donc être l’objet d’une demande quelconque et 
la source d’un profit. Mais quand nous voulons apprécier ce 
service productif sur le pied de tous les autres , et d’après la 
proportion entre la quantité offerte et la quantité deman- 
dée , nous trouvons qu’il est , sous ce rapport , essentielle- 
ment différent de tout autre. 

Lorsque dans une entreprise agricole , vous êtes obligé 
d’avoir recours à un propriétaire de terres pour qu’il vous 
loue son terrain , vous ne cessez jamais d’avoir besoin de 
son consentement. Après que vous lui avez payé le loyer de 
l’année dernière , vous êtes obligé de lui payer le loyer de 
l’année courante, sous peine de ne plus disposer de la terre ; 
et, par la même raison, vous lui paierez le loyer de l’année 
prochaine. 

x 

« • 
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Il en est de même du capitaliste ; il cesse de vous laisser 
la disposition de son capital , du moment que vous cessez 
de lui en payer les intérêts. 

Un industrieux, un ouvrier, un employé quelconque, 
dans une entreprise industrielle, ne contribue àla produc- 
tion que pendant son travail et à proportion de ce travail. 
Du moment qu’on ne le paie plus , il cesse de fournir son con- 
tingent , et du ittbment qu’il ne le fournit plus , la produc- 
tion est arrêtée. Pour obtenir de nouveaux produits , l’entre- 
preneur est obligé de payer un nouveau travail ; et nul 
entrepreneur ne pouvant terminer ses produits sans faire des 
frais du même genre , tous sont obligés d’en demander cons- 
tamment le remboursement au consommateur , qui , de son 
côté , est obligé de rembourser cette avance s’il veut jouir de 
ce produit. 

Il n’en est pas ainsi du service productif du savant. Du 
moment qu’il a fourni un fait, une loi , un procédé , l’ac- 
quéreur peut en faire usage autant de fois et aussi long- 
temps qu’il lui plait, sans être obligé de recourir de nou- 
veau aux lumières du savant. Une découverte ne se consomme 
pas par l’usage qu’on en fait ; au contraire , le service qu’on 
en tire , s’augmente par l’usage et par l’expérience qui suit 
l’usage. Et lorsqu’une fois elle est livrée au public , tout le 
monde peut en tirer parti , durant l’éternité, sans devoir au- 
cune rétribution à qui que ce soit. Dans les ateliers , on se 
la passe de maîtres en maîtres , ou même d’ouvriers en 
ouvriers , conjointement avec le talent manuel de la profes- 
sion ; et si quelquefois on est obligé de payer une connais- 
sance ainsi transmise , son acquisition , sous le nom d’ap- 
prentissage, se paie, non à l’auteur de l’idée, mais à 
l’entrepreneur chez qui elle s’acquiert. 

C’est ainsi qu’une masse considérable de notions dont 
quelques-unes sont d’une haute importance et d’un grand 
service , circulent dans, les arts et sont journellement em- 
ployées sans que l’on paie aucune rétribution pour l’usage 
qu’on en fait. 

En 1747, un fameux opticien anglais, Dollond, consulta le 
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célèbre Euler sur le moyen qu’on pourrait employer pour faire 
disparaître les couleurs de l’arc-en-ciel autour des objets que 
l’on regarde avec une lunette, surtout quand elle grossit beau- 
coup. Euler observa la structure de l’œil , afin de découvrir 
le moyen dont s’est servi la nature , pour empêcher les ob- 
jets de se peindre dans notre œil avec des couleurs autres 
que celles qui leur sont propres. Il s’aperçut que les rayons 
lumineux , pour parvenir à notre rétine , sont forcés de tra- 
verser deux corps transparens qui , étant de densité diffé- 
rente , brisent différemment les rayons qui les traversent. 11 
proposa à Dollond d’imiter cet artifice;, et après plusieurs 
essais infructueux , on parvint à faire des objectifs de lu- 
nette, composés de trois verres appliqués l'un contre l’au- 
tre, et qui détruisent mutuellement les aberrations lumi- 
neuses qu’ils occasionnent. 

Ce procédé une fois connu , on a fait des lunettes achro- 
matiques par toute la terre, sans payer la moindre rétribu- 
tion à Dollond ni au savant Euler. Aussi rien n’est plus rarè 
qu’un savant qui se soit enrichi uniquement par les sciences. 
Fontenelle remarque comme un fait extraordinaire , que le 
célèbre Boerhaave avait laissé à sa mort, quatre millions de 
notre monnaie ; ce n’est pas comme savant qu’il les avait 
gagnés : c’est comme médecin , comme pratiquant un art , 
comme exerçant une véritable entreprise industrielle pour 
laquelle l’étûde et la nature lui avaient donné une grande 
capacité. 

Un industrieux qui profite d’une découverte qui s’est gé- 
néralement répandue , ne faisant aucune dépense pour en 
jouir, ne peut s’attendre à aucun remboursement de la part 
du consommateur. S’il voulait élever le prix de son produit 
en vertu des connaissances que ce produit suppose , il ne 
pourrait soutenir la concurrence des autres producteurs. 
I.e concours du savant n’étant payé ni par l’entrepreneur 
qui fabrique, ni par le Consommateur qui jouit, est par 
conséquent gratuit. Le consommateur consomme l’utilité 
qui est le résultat des travaux du savant, sans avoir été obligé; 
d’en faire l’acquisition ; et comme le public sent confusé- 
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ment à cette occasion , ce que je me flatte que vous conce- 
vez nettement, sa gratitude s 6' manifeste par la considéra- 
tion qu’il accorde en général aux hommes qui , par leurs 
travaux ou leur génie , reculent les bornes des humaines 
capacités. C’est bien souvent le seul salaire qu’ils peuvent 
obtenir. 

Cependant il est des cas où les entrepreneurs d’industrie 
sont obligés de recourir aux lumières des savans , soit au 
moment où ils forment leurs entreprises, et où il est de 
leur intérêt de recueillir toutes les notions qui peuvent en 
assurer le succès ; soit lorsqu’ils veulent y introduire un 
perfectionnement dont ils sentent la nécessité ; soit lors- 
qu’ils sont arrêtés par un obstacle qu’ils ne peuvent venir à 
bout de surmonter. 

Ce recours a lieu soit lorsqu’on étudie les livres publiés 
par les savans , soit lorsque l’on consulte directement les 
savans eux-mêmes. 

Les savans ne peuvent retirer qu’un médiocre profit de 
leurs ouvrages , soit qu’ils les vendent directement au pu- 
blic, soit qu’ils en tirent parti par l’intermédiaire des li- 
braires. Un gros profit pour un auteur , rendrait un livre 
assez cher pour qu’on cherchât à le consulter sans l’acheter; 
ce qui n’est jamais fort difficile, vu le grand nombre d'exem- 
plaires que l’on tire du même ouvrage , et les dépôts publics 
où l’on peut le consulter gratuitement. Les lumières sus- 
ceptibles detre enseignées par les livres, sont mises en cir- 
culation avec une telle profusion , que la quantité offerte est 
presque toujours hors de proportion avec la quantité de-- 
mandée; de manière que chaque exemplaire d’un ouvrage 
ne peut se vendre que peu de chose au-delà des frais maté- 
riels de production indispensables pour créer chaque exem- 
plaire ; c’est-à-dire de ce que coûtent le papier, l’impression, 
la reliure, etc. L’auteur est en conséquence obligé de céder 
pour une somme assez modique , des connaissances qui 
lui ont souvent coûté plusieurs années de recherches opi- 
niâtres. 

1 Sous ce rapport , le sort des savans modernes est devenu 
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moins heureux depuis l’invention de l'imprimerie. Cet art 
immense par ses résultats , a été très-favorable au perfec- 
tionnement et à la diffusion des connaissances humaines ; 
mais il n’a point été favorable à la fortune des savans. Les 
exemplaires nombreux qu’on a pu faire d’un même ouvrage, 
se sont fait concurrence les uns aux autres. Quelque émi- 
nent que soit le mérite d’un auteur, quelque importans que 
soient les documens qu’il procure , il est rare qu’il obtienne 
sur chaque exemplaire de son livre un profit égal à celui 
qu’en tire son libraire. 

La facilité d’acquérir l’instruction à bon compte , a même 
rendu les leçons orales d’un professeur moins profitables 
quelles ne l’étaient avant l’imprimerie. Isocrate put se faire 
payer ses instructions mille drachmes par chaque élève; ce 
qui fait à peu près 2000 francs de notre monnaie (x). Abai- 
lard avait jusqu’à trois mille auditeurs , et nous pouvons 
supposer que son enseignement lui rapporta beaucoup, 
puisqu’il fut en état de fonder l’abbaye du Paraclet. Il est à 
croire néanmoins que ni des leçons d’Isocrate , ni de celles 
d’Abailard, on retirât autant de connaissances positives , 
autant de justes idées de la nature des choses, qu’on en peut 
puiser dans le plus médiocre de nos ouvrages didacti- 
ques (2). Avec autant de moyens d’instruction qu'on en pos- 
sède de nos jours, l’ignorance est véritablement honteuse. 

Le savant peut prétendre à des profits plus considérables , 
lorsqu’on est obligé de le consulter personnellement. Tan- 
tôt c’est pour l’établissement d’un moteur hydraulique sur 
un cours d’eau. II faut , d’après l’inspection et même l’étude 
des lieux , juger de la puissance du moteur. On peut en 
tirer parti plus ou moins avantageusement, suivant une 
foule de considérations et de combinaisons de localités sur 
lesquelles les liyres ne peuvent pas fournir des indications 
suffisantes. 

(1) Voyez les motifs de cette évaluation, partie I rc de ce Cours, chap. aî. 

(a) Si des savans se sont fait des revenus considérables par leurs leçons, 
c’est grâce A la munificence de certains gouvememens qui se font honneur 
d’entretenir a leurs frais de grands établissemens d’instruction publique. 
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Tantôt on a besoin d’un homme fort instruit pour sur- 
veiller des opérations importantes et délicates qui se présen- 
tent avec des apparences trop variées, pour qu’il soit pos- 
sible de les soumettre à des règles et à des recettes uniformes. 
Il n’y a guère qu’un chimiste de profession qui puisse con- 
duire convenablement une pharmacie ; et quand cette en- 
treprise est entre les mains d’un homme qui n’est pas chi- 
miste , il ne peut se dispenser d’avoir pour aides des jeunes 
gens qui , ayant fait une étude spéciale de cette science , peu- 
vent passer pour des savans. 

Enfin les savans sont appelés à être consultés pour lever 
les difficultés qui entravent quelquefois la. marche des entre- 
prises industrielles. 

Si vous exercez un art chimique, par exemple, vous ne 
trouverez pas dans un traité de chimie tous les détails dont 
vous aurez besoin. Le livre, pour être complet, doit traiter 
beaucoup de points qui ne sont d’aucun intérêt pour votre 
affaire en particulier ; il ne peut accorder qu’un petit nom- 
bre de pages , un petit nombre de lignes peut-être à l’objet 
sur lequel vous voudriez trouver des volumes. Si une cir- 
constance imprévue vous jette dans l’embarras , vous serez 
donc forcé de consulter un homme accoutumé à interroger 
la nature, à remonter aux causes des phénomènes, et à pré- 
voir leurs conséquences (1). 


(i) On m'a cité deux frères . teinturiers de Lyon, qui pour tirer parti d'un 
terrain et d’une fontaine qui leur appartenaient dans un des faubourgs de la 
ville, y formèrent un bel établissement où ils blanchissaient des soies. Leurs 
procédés étaient excellons, leurs soins étaient soutenus, .et* leurs pratiques 
s’étaient multipliées à un point prodigieux. Non-seulement ils décoloraient la 
soie, mais ils lui donnaient un blanc mat qui en relevait singulièrement le 
prix. Leurs affaires s’étant en conséquence fort étendues, ils convinrent de 
se séparer et de former deux maisons. I/aîné des frères acheta tin local plus 
vaste que le premier et pourvu d’une eau tout aussi belle. Il y transporta les 
mêmes procédés, une partie des mêmes ouvriers; mais les soies qu'on lui 
donna à, décreuser, n’avaient plus ce blanc mat qui plaisait tant au fabricant 
et valait un si grand succès à la première entreprise. Cette dernière ne réus- 
sissait point, lorsque le teinturier s'avisa de consulter un chimiste, qui, ana- 
lysant t'eau de l’ancienne fontaine, la trouva chargée d'une petite quantité 
de carbonate de chaux qui suffisait pour donner à la soie l'aspect désiré. Le 
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Je suis persuadé qu'une des causes qui, jusque vers l'é- 
poque de 1 7 89 , a retenu l’industrie française dans un état 
assez peu avancé , est le peu de communications qui existait 
entre les entrepreneurs d’industrie et les savons. La révolu- 
tion facilita les communications par la fusion des castes. Le 
gouvernement, dans les travaux qui le regardent, donna un 
exemple qui fut imité par beaucoup de manufacturiers; les 
chefs d’entreprises raisonnèrent mieux sur le but et les 
moyens de leur affaire ; les savans prirent connaissance des 
difficultés que présente la pratique, et leurs ouvrages furent 
beaucoup plus nourris d’applications. Ajoutez à cette heu- 
reuse circonstance, les immenses progrès faits dans les 
sciences elles-mêmes depuis un demi-siècle, progrès qui 
sont le fruit d’une étude plus philosophique , et vous aurez 
la clef des beaux développemens d’industrie dont nous som- 
mes les témoins. 

Les savans pourraient tirer de leurs lumières bien plus de 
parti qu’ils n’en tirent en général, si l'étude n’avait pas 
pour effet ordinaire d’élever lame au-dessus des intérêts 
pécuniaires. On est généreux de ce qu’on sait , parce qu’il 
y a toujours quelque satisfaction à s’en faire honneur. Un 
savant que l’on consulte ne pense plus aux dépenses et aux 
peines que lui a coûtées l’acquisition de son savoir. 

Enfin les profits des savans déjà réduits en vertu des con- 
sidérations qui précèdent , le sont encore en raison de l’at- 
trait que les sciences exercent par elles-mêmes. Il entre 
dans les professions savantes beaucoup plus de concurrens 
qu’il ne conviendrait à leurs intérêts , et parmi ceux-ci beau- 
coup de personnes riches qui ne sont point obligées de 
chercher du profit dans ce qui fait leurs délices. 

Il ne faut donc pas , à moins d’une vocation bien décidée , 
embrasser , pour faire sa fortune , la profession de savant ; 
mais quand on n’a pas besoin d’augmenter son bien , je ne 

teinturier fît dissoudre artificiellement dans son eau, la même dose de carbo- 
nate de chaux, objet de peu de valeur; et dès-lors le produit de sa fabrique 
égala cc qu'il avait jamais fuit de plus beau. 
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connais pas de profession plus noble que celle-là ; je n en 
connais pas où l’on puisse travailler plus efficacement à la 
prospérité générale au milieu des plus douces occupations. 
On fournit à l’industrie des lumières et des directions , en 
même temps qu’on lui fournit des capitaux et des terres. On 
sert son pays sans blesser les intérêts de personne, sans 
ternir son caractère dans des antichambres, sans acheter 
par des bassesses le droit de distribuer des insolences. 
Chaque découverte où l’on parvient, satisfait à la fois la cu- 
riosité et la vanité , deux sentimens si féconds en jouis- 
sances! Je plains les hommes qui n’ont jamais goûté le bon- 
heur d’être sur le chemin d’une découverte, de l’entrevoir 
d’abord au milieu d’un brouillard qui se dissipe graduelle- 
ment ; de la saisir enfin après l’avoir long-temps épiée , et 
une fois qu’on la tient , de la considérer à loisir , de s’assu- 
rer de son bonheur, et.... de le divulguer. 

Un savant voyage-t-il ? une prévention favorable l’ac- 
compagne et même le précède ; les défiances s’écartent; les 
portes s’ouvrent. Les hommes avec lesquels il entre en re- 
lation , sont les plus distingués de chaque pays , ceux dont 
la conversation est la plus intéressante , et le commerce le 
plus sùr; et lorsqu’il parvient à d’heureux échanges d’idées, 
il enrichit son fonds sans diminuer celui d’autrui : on lui 
sait gré du butin qu’il emporte ; et le pire destin qu’il puisse 
éprouver, est d'avoir coulé sa vie sans ennuis comme sans 
regrets. 


Digitized by Google 



DBS REVENDS SANS CONCURRENCE. 


81 


CHAPITRE XH. 


OB RETEND DES CLASSES DE LA SOCIETE DONT LES SERVICES NE SONT 
PAS LIVRES A CNE LIBRE CONCURRENCE. 


Jusqu’à ce moment-nous avons parlé des revenus des in- 
dustrieux dans la supposition que leurs travaux étaient li- 
vrés à une entière concurrence , soit relativement à l’offre , 
soit relativement à la demande. La société est plus ou moins 
riche, plus ou moins éclairée; elle éprouve un besoin plus 
ou moins grand des travaux d’un savant , d’un entrepreneur 
d’industrie , d’un ouvrier : de là une certaine quantité de 
ces travaux qui est demandée à chaque époque. D’un autre 
côté , certaines causes étendent ou réduisent l’offre que l’on 
fait de chacun de ces travaux : de là les quantités offertes. 
La proportion de ces deux quantités détermine la valeur de 
ces travaux : de là les profits qu’on en tire. 

Mais s’il y avait des professions où la demande de leurs 
travaux fût réglée sur de tout autres motifs que le besoin 
qu’on en a et les sacrifices que l’on veut faire pour en jouir , 
vous comprenez que toutes ces règles qui déterminent le 
taux des profits, seraient bouleversées. 

Or, c’est en général ce qui arrive relativement aux tra- 
vaux qui ont pour objet de satisfaire les besoins du corps 
social en masse, ou, si vous voulez , de la nation. 

Les associations d’hommes ont des besoins, de même 
que les familles, de même que les individus; elles ont be- 
soin de payer des mandataires pour administrer les biens et 
les affaires de la communauté ; il leur faut des militaires 
pour les défendre contre les agressions du dedans ou du de- 
hors, des arbitres ou des juges pour vider leurs différens. 
3 6 . 
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Quand le pays est vaste et populeux , ces fonctions exigent 
des études particulières , et absorbent en totalité le temps 
et les capacités des hommes qui veulent les remplir digne- 
ment; et en même temps la société ne peut, sans violer à 
leur égard les droits de la propriété , disposer gratuitement 
de leur temps et de leurs travaux. Si ces travaux pro- 
duisent une utilité , si cette utilité a un prix quelconque 
et peut devenir l’objet d’un échange , ces travaux sont pro- 
ductifs. Ils le sont malgré tout ce qu’en peuvent dire les 
publicistes qui suivent de trop prés la doctrine d’Adam 
Smith. 

Si une libre concurrence déterminait seule le prix des 
services rendus au public, si les personnes qui stipulent au 
nom de la nation, ne pouvaient trouver qu’à un certain 
prix, la qualité et la quantité de travail dont la nation a 
besoin , ce prix serait la mesure exacte de l’utilité produite , 
et la nation serait administrée , jugée et défendue aux meil- 
leures conditions possibles. Mais dans la pratique , il y au- 
rait de telles difficultés et de si grands inconvéniens à aban- 
donner tous les services publics à une libre concurrence , 
qu’elle n’a jamais été établie nulle part, même dans les 
pays les plus libres et les plus républicains , si ce n’est pour 
des emplois de peu de conséquence. Il y a dans les hommes 
capables de remplir avec honneur les principales fonctions 
de l’état , une certaine susceptibilité d’amour-propre , une 
certaine pudeur qui ne leur permet pas , peut-être à tort , 
de marchander froidement le prix de leurs services. D'un 
autre côté , comme un grand nombre d’emplois politiques 
confèrent une grande autorité , un fripon pourrait s’en 
charger à des conditions en apparence plus modérées que 
celles que pourrait accepter un honnête homme, assuréqu’il 
serait de trouver des dédommagemens soit dans les emplois 
qu’il serait appelé à distribuer, soit dans les marchés qu’il 
serait chargé de conclure. 

Mais tout en convenant de l’extrême difficulté de laisser 
le salaire des services publics se régler d’après le principe 
de la libre concurrence qui préside à la plupart des autres 
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transactions sociales , on doit convenir que plus on peut ad- 
mettre ce principe dans l’administration des états , et plus 
les intérêts de l’état sont ménagés ; le public a plus be- 
soin de la garantie du libre concours que qui que ce soit , 
parce que tout le monde est intéressé à le tromper , et qu’il 
y a peu de profit à le défendre ; c’est un mineur dont les 
institutions sociales doivent spécialement protéger les in- 
térêts. 

Quoi qu’il en soit , et sans entrer dans des considérations 
de pure politique, sans approfondir les causes de ce fait, 
nous remarquerons que dans la plupart des sociétés politi- 
ques, il y a des services publics qui sont soustraits à la li- 
bre concurrence de ceux qui les offrent. Pour chaque place 
de dix mille francs de traitement, il se peut qu’il y ait dix 
concurrens plus capables de la remplir que celui qui l’a ob- 
tenue. Cette même place serait peut-être remplie pour cinq 
mille francs, si on la donnait au rabais, même en cir- 
conscrivant le nombre de ceux qui peuvent s’offrir , même 
en établissant des conditions et des examens préalables pour 
la candidature. Il en résulte que , semblables aux bons lots 
d’une loterie, les places présentent un appât trompeur , 
qu’il y a beaucoup de personnes qui s’y consacrent , et fort 
peu qui les obtiennent ; d’où résulte ce double inconvénient 
que les capacités de beaucoup d’hommes sont , par cet ap- 
pât, détournées d’autres travaux utiles; et que les gens en 
pouvoir, fatigués de sollicitations, multiplient les places 
fort au-delà des besoins publics. Le public entretient un 
trop grand nombre d’agens par la raison même qu’il3 sont 
trop payés. 

Tous les services pûblics ne reçoivent pourtant pas un 
salaire supérieur à leur valeur véritable. Par une bizarrerie 
qui n’est au reste que la conséquence d’une organisation 
politique vicieuse , il en est de trop peu payés. En Angle- 
terre , les places de shérifs , qui répondent à celles de pré- 
fets en France , ne procurent aucun traitement ; et cepen- 
dant dans certaines provinces , outre qu’elles donnent 
beaucoup de peine , elles jettent le fonctionnaire dans de 
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fort grandes dépenses. Aussi est-on obligé de soumettre à 
une forte amende , ceux qui sont nommés et qui refusent. 
Si le shérif de Middlesex , qui est nommé pour un an , n’ac- 
cepte pas sa nomination, il paie une amende de 12 mille 
francs ; et s’il accepte , il dépense trois fois autant pour la 
représentation qu’exige sa place. 

Ce sont de véritables atteintes portées à la propriété chez 
un peuple qui se vante de la respecter. 

Dans les pays constitutionnels où les prérogatives ont été 
réglées par le pouvoir , les représentans des intérêts natio- 
naux ne reçoivent pas d’indemnités. C’est une combinaison 
purement machiavélique dont l’objet est d oter aux électeurs 
l’avantage d’avoir des récompenses lucratives à distribuer , 
et de rendre les élus plus dépendans des faveurs du pouvoir. 
Quand le représentant n’a que des entreprises particulières 
à gérer, on lui porte préjudice sans compensation; quand 
il est fonctionnaire public , on porte préjudice aux affaires 
de l’état; ou, ce qui est pire encore , on lui dicte des votes 
plus conformes aux intérêts du pouvoir qu’aux intérêts de 
ses coinmettans. 

Dans les pays où le jugement par jurés est admis, la 
fonction de juré n’est pas payée à beaucoup prés ce qu’elle 
vaut, surtout pour de certaines personnes dont le temps est 
bien plus précieux que l’indemnité qu’elles reçoivent. Mais 
c’est une charge dont il résulte un si grand bien pour la so- 
ciété (lorsque les jurys ne sont pas transformés en com- 
missions judiciaires), et cette charge revient si rarement 
lorsqu’elle est ce qu’elle doit être , qu’on aurait mauvaise 
grâce à s’en plaindre. Néanmoins on est obligé d’employer 
des moyens coercitifs pour que les citoyens ne s’affranchis- 
sent pas de ce service , qui ne tombe pas heureusement sur 
les classes nécessiteuses de la société, quoique ce soient 
elles qui en profitent le plus. Faute de lumières , elles ne 
sont pas reconnaissantes autant quelles devraient l’être, des 
sacrifices que la classe mitoyenne , dans ce cas , fait en sa 
faveur. 

Mais de tous les services publics celui qui est le moins 
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payé , et celui par conséquent que l’on n’obtient en général 
que par la violence , est le service de soldat et de matelot. 
En Angleterre la preste , au moyen de laquelle on saisit de 
force , à main armée , sur les navires marchands et sur les 
embarcations qui couvrent les rivières, tous les mariniers 
dont on a besoin pour les vaisseaux de l’état, est une honte 
pour un peuple civilisé. C’est en vain qu’on allègue l’im- 
périeuse loi de la nécessité : on ne doit point adopter une 
politique qui oblige d’avoir recours à une semblable hor- 
reur. 

J’en dirais volontiers autant de la conscription ou recru- 
tement militaire. C’est la violation la plus scandaleuse de 
la propriété et de tous les droits naturels, dans les pays où 
la force militaire n’a pas exclusivement pour objet la défense 
du territoire , des personnes et des propriétés. Nul ne de- 
vrait être transporté hors de son pays , sans s’y être soumis 
par un consentement volontaire. 
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CHAPITRE XIII. 


DES PROFITS QUC RESSERT LES CAPITAUX A CEUX QUI LES 
FORT VALOIR. 


Dans le monde on n’accorde le nom de capitaliste qu'aux 
hommes dont l’unique, ou du moins le principal revenu , 
consiste dans l’intérêt de leurs capitaux. Comme nous som- 
mes obligés de mettre plus de précision dans nos termes , 
nous avons donné ce nom à tous ceux qui possèdent un ca- 
pital , petit ou grand , une portion même d’un capital , et qui 
en retirent un profit, directement ou indirectement. Le 
revenu que l’on retire , d’ailleurs , ou de ses terres , ou de 
son travail , n’empêche pas en effet que l’on ne soit capita- 
liste en raison du capital quelconque dont on retire un 
profit (1). * 

A vrai dire tout le monde est capitaliste , même l’homme 
qui n’a aucun capital placé , ou qu’il fasse valoir , pourvu 
qu’il ait un mobilier entretenu; car un mobilier n’est point 
un capital improductif. Il produit une utilité journalière , 
un agrément qui a une valeur. Il est tellement vrai que le 
service journalier des meubles a une valeur, que lorsqu’on 
n’en possède pas, on en loue. Un mobilier de 20 mille 


(1) II m’est arrivé de dire indifféremment le capital , ou les capitaux d’une 
entreprise, parce qu’une entreprise peut être conduite indifféremment soit 
avec un capital unique, provenant d’une même source , et appartenant aune 
seule personne; ou bien avec un capital formé de plusieurs capitaux, ou por- 
tions de capitaux , provenant de différées lieux , et appartenant soit à l’entre* 
preneur lui-même, soit à plusieurs autres personnes de qui l’entrepreneur les 
tient. De toutes manières , l’entrepreneur les réunissant pour le même dessein , 
et les faisant valoir à ses périls et risques pour son propre compte, doit être 
considéré comme capitaliste pour toute la somme capitale dont il dispose. 
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francs , s’il m’exempte de payer à un tapissier mille francs 
de loyer, me rapporte en effet mille francs par an. De ce 
revenu il ne me reste rien à la vérité au bout de l’année ; 
mais c’est parce que je l’ai consommé. J’ai consommé le 
service rendu par mes meubles , de même que j’ai consommé 
le fermage qui m’avait été payé pour une pièce de terre. Ce 
fermage n’en a pas moins été un revenu pour avoir été con- 
sommé; de la même manière, le service que m’a rendu 
mon mobilier, n’en a pas moins été un revenu pour avoir 
été consommé. 

Il faut prendre garde seulement que si le mobilier n’a 
pas été entretenu , et si sa valeur , au bout de l’an , n’cst 
plus la même qu’au commencement, son possesseur alors 
ne s’est pas contenté de consommer le service de son capi- 
tal : il a consommé une portion de son capital lui-même. 
U ne faut compter comme revenu d’un capital , que la por- 
tion de ce revenu qui reste quand on en a prélevé ce qui a 
été nécessaire pour entretenir le capital ; c’est ainsi que 
même en recevant trois mille francs de loyer d’une maison, 
je ne compte que pour 25oo francs le revenu que j’en tire, 
si cette maison m’oblige à un entretien de 5oo francs cha- 
que année. 

Quoique rigoureusement un capital consistant en meu- 
bles à l’usage de la famille , rende un profit par le service 
journalier que la famille en rétire, on ne donne communé- 
ment le nom de capital qu’aux valeurs qui servent dans une 
opération productive et qui fournissent un revenu matériel. 
Ce capital rend un profit lorsque après avoir été consommé 
et rétabli en totalité par l’opération , il reste un surplus, 
dont le propriétaire du capital fait son profit. 

Remarquons d’abord qu’un capital ne peut concourir à la 
création d’un produit , s’il n’est entre les mains d’un en- 
trepreneur d’industrie. Ce capital est un instrument; donc 
il ne peut agir qu’entre les mains qui sont capables de s’eu 
servir. Nous avons vu , dans la production , que l’usage de 
cet instrument est de fournir à l’entrepreneur les moyens 
d’acheter des services productifs , et que les produits , en 
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lui remboursant ses avances, rétablissent son capital. Nous 
n’avons nul besoin de revenir sur la nature des services que 
rend un capital productif j il nous suffit qu’il ne peut les 
rendre que lorsqu’il se trouve entre les mains d’un entre- 
preneur. 

Lors donc qu’un capitaliste n’est pas entrepreneur lui- 
même , il ne peut en tirer un profit qu’en le prêtant à un 
entrepreneur , lequel en paie un loyer, un intérêt. On peut 
considérer cet arrangement comme un marché à forfait où 
l’entrepreneur , à ses périls et risques , paie au capitaliste 
un profit convenu , tandis que lui , entrepreneur , tirera de 
ce capital qu’il emprunte, un profit peut-être plus grand, 
peut-être moins grand, que l’intérêt qu’il en paie. Dans le 
chapitre suivant , nous verrons quelles causes déterminent 
le taux de l’intérêt. Ici nous ne cherchons que ce qui dé- 
termine le taux du profit qu’un capital rend à l’emploi ; 
c'est-à-dire ce que l’on gagne par le moyen d’un capital 
que l’on fait valoir, soit que l’on tienne ce capital de ses 
pères , ou bien de ses propres épargnes , ou bien d’un prê- 
teur qui en fait payer l’intérêt. L’origine d’un capital n’a 
aucune influence sur le profit qu’il rend à l’emploi. De quel- 
que manière que j’aie obtenu le capital dont je dispose, il 
me rapportera un profit qui dépendra ou de mon habileté, 
ou de circonstances favorables à la vente de mes produits , 
mais non des circonstances qui m’ont permis d’en disposer. 

Puisqu’un capital ne peut être mis en valeur que dans 
une entreprise industrielle et par les soins d’un entrepre- 
neur, il est fort difficile de distinguer, de séparer la por- 
tion de profit que l’entrepreneur doit à son intelligence, à 
son talent , à son activité , à ce qui fait , en un mot , le re- 
venu de son industrie , et la portion de profit qu’il doit à son 
capital. Le même outil fait plus d’ouvrage conduit par des 
mains adroites , que lorsqu’il l’est par des mains inexpéri- 
mentées. Il n’en est pas moins vrai qu’il y a une partie de 
l’ouvrage qu’il faut attribuer à l’outil , et une partie qui est 
l’œuvre de la main qui le guide. Le plus mince entrepre- 
neur, sans avoir analysé les opérations de l’industrie, sait 
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fort bien réclamer les profits de son instrument. Demandez 
à un maître ouvrier pourquoi il veut gagner sur ses compa- 
gnons , et vous faire payer l’ouvrage qu’ils ont exécuté chez 
vous, plus cher qu'il ne le leur paie à eux-mêmes; il vous 
répondra : Ne faut-il pas que je le» dirige? ( Voilà le profit 
de son industrie d’entrepreneur. ) Ne faut il pas que je leur 
fourni tse des matériaux et des outils? que je leur fasse 
V avance de leur salaire jusqu’au moment où vous paierez 
mon mémoire? (Voilà le profit de son capital qu’il vous de- 
mande. ) 

Ces deux profits sont essentiellement difl'érens, quoiqu’ils 
aient été confondus par Adam Smith et par la plupart des 
économistes de sa nation , sous le nom de profits du fonds 
( profits of stock). Mais ce n’est pas résoudre la difficulté 
que de la méconnaître. Cependant une évaluation, même 
imparfaite , des profits du capital , aurait fréquemment son 
utilité dans la pratique ; elle apprendrait à un entrepreneur 
quel intérêt il peut , sans imprudence , payer pour un ca- 
pital qu’il désire faire valoir; elle servirait de régie aux 
prétentions de divers associés à la même entreprise , où les 
uns fournissent plus de fonds , les autres plus d’industrie. 

Admettons, par exemple , qu’un manufacturier ait une 
affaire assez bonne et assez habilement conduite , pour rap- 
porter annuellement cinquante pour cent du capital qu’il y 
emploie. 11 cherchera les moyens de travailler sur une plus 
grande échelle , et trouvera , par supposition , un associé 
commanditaire qui pourra disposer de 200 mille francs. Les 
bénéfices de l’entreprise étanttoujourssupposés de cinquante 
pour cent, le nouvel associé sera-t-il fondé à réclamer 
100 mille francs sur les bénéfices? Le gérant de son côté, 
sous le prétexte que les bénéfices sont dus à l’habileté de sa 
gestion , sera-t-il fondé à refuser au capitaliste , sauf un 
simple intérêt , toute participation à une augmentation de 
produit due en si grande partie à son capital? D’une et d’au- 
tre part la prétention est évidemment exagérée; mais que 
faudrait-il quelle fût pour être équitable? Le taux des tra- 
vaux industriels et le taux des profits d’un capital , à l’en- 
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droit où se passe la transaction, suffiraient pour décider 
cette question ; mais pour ce qui est des capacités indus- 
trielles , elles sont si ■variées de même que les circonstances 
où elles s’exercent, qu'il faudrait une appréciation pour 
chaque cas particulier. Quant aux taux des profits capitaux, 
sans différer au même point , ils diffèrent entre eux consi- 
dérablement. Dans l’un comme dans l’autre cas , l’économie 
politique ne peut que faire connaître les circonstances qui 
influent pour faire hausser ou baisser les profits. C’est le 
sens dans lequel les causes agissent, plutôt que le degré de 
leur intensité , qu’il faut dans bien des cas demander à cette 
science. Elle ne peut aller au-delà, sans partir de supposi- 
tions gratuites qui ne peuvent représenter aucun cas réel. 

M. Macculloch, en traitant spécialement des profits du 
capital , dit qu’il ne recherche que les causes qui détermi- 
nent les profits du capital employé dans des affaires qui ne 
sont sujettes à aucune espèce de monopole (x) ; mais qui ne 
voit que les avantages , naturels ou artificiels , qu’une af- 
faire a par-dessus une autre , constituent une espèce de 
monopole ? Il n’y a pas deux terres cultivables , deux ma- 
nufactures, qui jouissent d’avantages absolument pareils; 
une parité absolue ne peut donc pas servir de fondement à 
une règle : elle admettrait autant d’exceptions que d’exem- 
ples. Voilà ce que j’appelle de l’économie politique méta- 
physique. Elle n’a aucune utilité , parce quelle ne peut 
fournir aucune direction dans la pratique (2). 

Si nous nous en tenons aux indications de l’expérience , 
elle nous apprend que les services productifs , quels qu’ils 
soient , ceux que rendent les capitaux aussi bien que les 
autres , se vendent d’autant plus chers qu’ils sont plus rares 
et que le besoin s’en fait plus vivement sentir. Nous pour- 
rons en conclure que dans les pays où il y a un mouvement 

( 1 ) Voyez son Commentaire sur A. Smith, note VII. 

(a) Ilatid Ricardo , dans la 3 e édition de son litre , a l'air d'être fâché de 
ce que je ne me suis pas arrêté sur ce qu’il appelle une importante doctrine. 
C’est précisément parce que je ne la crois pas importante que je n’en ai rien 
dit. Rien ne me parait important que ee qui est utile et applicable. - 
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ascensionnel , des terres à cultiver , des circonstances favo- 
rables à l’industrie , mais encore peu d’accumulations opé- 
rées, on consentira à payer plus chèrement le concours 
nécessaire des capitaux. Des exemples viennent à l’appui de 
cette indication. 

Le vaste territoire de la Russie demande à se peupler de 
consommateurs civilisés ; et comme il produit en abondance 
une foule de marchandises dont les vieilles nations de l’Eu- 
rope ont un fort grand besoin : des bois de construction , du 
fer , du chanvre , de la cire , du suif , du blé et d’autres mar- 
chandises que la Russie peut donner en échange des étoffes, 
des quincailleries , des modes , etc. , dont une population 
civilisée a besoin , ses échanges et son commerce iront en 
croissant ; mais ils exigent beaucoup plus de capitaux que 
n’en ont jusqu’à présent les Russes qui exercent l’industrie. 
Des capitaux sont le résultat de l’esprit d’économie , et de 
la sécurité que l’on rencontre rarement dans les pays soumis 
à la verge du despotisme militaire et au servage de la glèbe. 
Aussi voit-on des maisons étrangères , et principalement 
anglaises , qui vont avec de gros capitaux s’établir à Péters- 
bourg, à Riga, et y font de brillantes affaires. Les fonds 
qu’on avance à des maisons russes , lorsqu’on peut le faire 
avec une tolérable sécurité , rapportent de fort gros profits. 

Les Anglais , dans bien des cas , paient d’avance les achats 
qu’ils font en Russie et accordent un long terme avant de 
se faire payer des envois de marchandises anglaises qu’ils 
font dans le même pays ; tellement que les marchands rus- 
ses ont souvent vendu les marchandises qu’ils reçoivent 
d’Angleterre , long-temps avant que le moment ne soit 
venu de les payer; et quoique les marchands anglais, par 
le prix auquel ils vendent leurs marchandises, reçoivent 
un gros intérêt des fonds qu’ils avancent de cette manière, 
le marchand russe trouve encore son avantage à user de ce 
crédit qu’on lui accorde. C’est une preuve qu’il peut tirer 
un grand parti de ces capitaux , puisque malgré le haut prix 
qu’il est obligé de payer pour en avoir la disposition, il y 
trouve son avantage. 
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On peut conclure de là que dans les circonstances qui 
sont favorables au développement de l’industrie , et peu fa- 
vorables à l’accumulation des capitaux , les profits qu’on tire 
de ceux-ci sont plus considérables. 

Un effet à peu près semblable s’observait à Cadix et à 
Lisbonne avant l’émancipation des colonies espagnoles et 
portugaises. Leurs métropoles s’étant arrogé le privilège ex- 
clusif de communiquer avec elles, ces ports étaient devenus 
les canaux forcés de ces grandes communications ; ce qui 
attirait sur ces points-là une masse d’affaires pour laquelle 
les capitaux de leurs négocians étaient loin de suffire. Cette 
circonstance devait y attirer des capitaux appartenant aux 
pay3 riches de l’Europe ; mais comme les capitalistes ont 
toujours quelque répugnance à faire au loin des crédits im- 
portans , beaucoup de capitalistes français , hollandais , an- 
glais, allemands, formaient des maisons de commerce 
pourvues de gros fonds , à Cadix , à Lisbonne ; et la plupart 
y acquéraient de grandes fortunes. 

On ne peut nier que l’intelligence , l’activité , l’industrie 
en un mot de ces négocians étrangers, ne soient entrées pour 
beaucoup dans ces profits ; mais leurs capitaux y entraient 
pour davantage : sans cela ils auraient pu déployer la même 
activité , la même intelligence dans leur propre pays ; et 
beaucoup d’Espagnols et de Portugais , également pourvus 
de beaucoup d’industrie, se seraient probablement jetés 
dans des affaires aussi lucratives , s’ils avaient eu d’assez 
gros fonds pour les longues avances qu’exige un commerce 
lointain (i). 

Quoique , en thèse générale , les capitaux affluent là où 
se présentent pour eux les plus gros profits , cependant 
comme il faut des hommes pour les employer ; comme les 
capitalistes, surtout les plus riches, veulent jouir de la dou- 
ceur d’habiter les lieux où sont leurs habitudes , leurs amis, 


(i) Cette obligation imposée aux colonies de passer , pour leurs relations 
commerciales , par les ports de la métropole , a été un de leurs principaux 
motifs pour se rendre indépendantes. 
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leurs pare ns ; comme certains pays repoussent impoliti- 
quement les étrangers qui voudraient y transporter leurs 
fortunes, -l'équilibre des capitaux s’établit difficilement; 
c’est-à-dire que les capitaux disponibles ne se rendent pas 
toujours aux lieux où ils pourraient être employés avec 
avantage. À Odessa, sur la mer Noire, par exemple, soit 
que cette ville se trouve trop loin du centre de l’Europe , 
ou bien parce qu’elle en est séparée par le barbare empire 
des Turcs, ou bien en raison de ce que le pouvoir absolu 
auquel elle est soumise , n’y présente pas assez de garanties 
contre les vexations des gens en place , il est vraisemblable 
qu’il ne s’y rend pas autant de capitaux que l’on pourrait en 
employer. 

A Paris les capitalistes sont souvent très-embarrassés 
pour employer leurs capitaux (x), tandis qu’à Châlons- 
sur-Marne il se trouve peut-être des emplois avantageux. 
Il serait sans doute très-facile à un capitaliste de Paris d’en- 
voyer une valeur capitale à Châlons ; mais il ne veut pas y 
aller en même temps pour la faire valoir lui-même ; et la 
nécessité de la confier, est un inconvénient qui balance 
dans son esprit l’espoir des profits qu’il pourrait y faire. 
D’un autre côté ce même capitaliste a des relations d’affai- 
res avec New-York ; il connaît les opérations qu’on y fait ; 
il a dans cette ville éloignée des correspondans de toute 
sûreté ; il sera peut-être , par ces raisons-là , plus disposé à 
faire des avances à une maison de New-York ; et il se peut 
que malgré l’éloignement, l’équilibre des capitaux offerts 
et demandés s’établisse plutôt entre New-York et Paris, 
qu’entre Paris et Châlons. 

Il y a des capitaux engagés dans des entreprises agricoles 
et manufacturières , qui évidemment ne rapportent aucun 
profit , lorsque par l’effet de quelque circonstance impré- 
vue , la demande de leurs produits vient à diminuer et en 

(i) Un de nos principaux banquiers est convenu lui-même que des capi- 
taux considérables restent sans emploi à Paris et ne se portent pas sur les 
fonds publics, faute de confiance. (M. Laffitte : Discours à la chambï'c des 
députés. ) 
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fait baisser le prix. Le ’ propriétaire d’une usine qui ne 
trouve à la vendre, ou à la louer, pour aucun prix, et qui pour 
tirer du moins parti de son travail à lui-même , se décide à 
l’exploiter, ne fait d’autres profits que ceux de son indus- 
trie ; car si le fonds avait été susceptible de donner le moin- 
dre profit , il aurait eu une valeur locative quelconque. 

Les capitaux qui ont été employés à acquérir des facultés 
industrielles , sont des espèces de capitaux engagés qui ne 
rapportent plus que de faibles profits du moment que l’on 
quitte la profession dont ils vous rendaient capables. Les 
études qu’on a faites pour être médecin perdent leur valeur 
si l’on devient architecte. On peut supporter cette perte , 
lorsqu’on a , comme Claude Perrault , assez de fortune pour 
se passer d’exercer la médecine , et qu’on a , comme lui , le 
génie qui dessina la colonnade du Louvre ; mais lorsqu’on 
a besoin de tous les fonds qu’on possède , il est bon que l’on 
sente qu’on en perd une partie lorsqu’on écoute trop légè- 
rement le goût du changement. A chaque changement , on 
perd la valeur du temps et des sommes qu’on avait consacrées 
à son instruction. C’est ce qui n’a pas échappé au bon sens 
populaire , lorsqu’il a donné cours au proverbe : pierre qui 
roule namatte point de mous te. 

Il y a au reste des capacités industrielles qui sont propres 
à servir dans beaucoup de carrières productives, et il ne 
faut pas regarder comme perdus les capitaux que l’on con- 
sacre à leur acquisition. Ils servent même lorsqu’on en est 
réduit à changer d’état. Telles sont les études générales 
d’où résultent des connaissances applicables dans un très- 
grand nombre de cas. Les études qui vous donnent des no- 
tions saines sur la nature des choses , au physique et au 
moral , sont toujours utiles ; car enfin , dans le cours de la 
vie, c’est toujours aux hommes ou aux choses que nous 
avons affaire. L’âge le plus favorable pour faire l'acquisi- 
tion de ces connaissances utiles dans toutes les situations , 
est celui de la seconde enfance et de la première jeunesse ; 
la mémoire alors est heureuse , les organes sont souples , et 
un léger exercice suffit ensuite pour conserver des idées con- 

«it. 
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eues avec facilité. C’est aussi l’époque où l’on n’est point 
encore chargé des soins d’une famille , et où les instans de 
la vie ne nous sont point comptés avec cette inflexible ri- 
gueur qui les rend ensuite si précieux. 

Mais quoique les instans de l’enfance soient moins pré- 
cieux , il faut les mettre à profit , car le temps est une ri- 
chesse. Ce sont de pauvres calculateurs que ceux qui blâ- 
ment les méthodes expéditives dans l’enseignement , sous 
ce prétexte qu’il vaut mieux multiplier les travaux de la 
jeunesse que lui laisser du loisir. Sans doute il ne convient 
pas qu’elle ait un loisir qu’elle cherche à occuper par des 
vices, ou qui lui laisse prendre l’habitude du désœuvrement ; 
mais il vaut mieux occuper son loisir à l’acquisition de 
connaissances nouvelles, plutôt que d’employer huit an- 
nées à lui faire apprendre ce qu’elle pourrait savoir en deux 
ans. Les arts et les sciences qu’elle n'acquiert pas, sont un 
capital dont on la prive. Six années d’étude inutilement 
employées sont un capital aussi follement sacrifié que si 
on le jetait au feu ou dans la rivière. 

Dans l’école qui fonde les déductions de l’économie po- 
litique sur des abstractions , on insiste trop sur ce principe 
que l’industrie est bornée par l’étendue des capitaux, et 
n’est bornée que par eux. Il y a des industries qui peuvent 
s’exercer avec infiniment peu de capitaux , et qui peuvent se 
multiplier infiniment. Une foule de petits arts n’exigent 
pour toute avance que les consommations qui se prennent 
sur les revenus habituels. Dans beaucoup de campagnes in- 
dustrieuses, on fabrique des toiles , des dentelles , des clous, 
des inouvemens d’horlogerie , etc. , qui n’exigent presque 
aucune avance pécuniaire de la part de ceux qui les exécu- 
tent ou de ceux qui les commandent. Dans ces lieux-là on 
ne peut assigner aucun profit pour l’entrepreneur à raison 
de son capital. Et d’un autre côté un pays renferme une im- 
mense quantité de petits capitaux inoccupés que les cir- 
constances mettent en lumière. 

Je n’en veux pour preuves que les contributions accidentel- 
les auxquelles un pays peut être exposé sans altérer sensible- 
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ment sa production. Il semble qu’un peuple rachète par l’ac- 
tivité de son travail , les sommes capitales qui viennent à lui 
manquer par accident. Dans les coalitions contre Bona- 
parte, les nations liguées semblaient n’avoir point d’argent; 
elles fournissaient avec une apparente difficulté les contri- 
butions imposées par leurs princes pour soutenir ces guer- 
res , et les princes se trouvaient contraints de se mettre à 
la solde de l’Angleterre. Bonaparte fit l’invasion de la Prusse 
en 1806; il la garda jusqu’en 1812, et sesagens surent en 
tirer des sommes considérables. La Prusse fut-elle ruinée? 
non; car en i 8 i 4 et i 8 i 5 , lorsqu’il fallut marcher contre 
celui qui l’avait opprimée, elle trouva le moyen d’équiper 
à ses frais une nouvelle armée plus considérable qu’aucune 
de celles qu’elle eut jamais mises sur pied. Ses capitaux in- 
dustriels furent-ils épuisés par tant d'efforts? Probablement 
que non ; car son industrie n’a jamais plus prospéré que de- 
puis cette époque. 

La France fut à son tour mise à contribution en i 8 i 5 
par les nations coalisées; elle leur paya trois milliards; et, 
avant qu’aucune accumulation importante eût eu le temps 
d’être faite de nouveau , jamais plus de capitaux ne furent 
consacrés à l'industrie que depuis ce moment. Ils ont été 
tellement abondans , que l’on a vu à la banque de France , 
pendant plusieurs années , deux cent millions de dépôts en 
espèces , lorsque cette banque n’avait que cent millions de 
billets en émission. 

Ne sont-ce pas là des preuves que , quoiqu’il soit vrai en 
principe , que l’industrie repose sur les capitaux et se pro- 
portionne à leur étendue , cette donnée est tropwague pour 
que la doctrine métaphysique puisse en faire le fondement 
de calculs rigoureux? Je ne crains pas d’affirmer que les ré- 
sultats de semblables calculs seront presque toujours dé- 
mentis par l’expérience , dont les décisions l’emportent sur 
tout. 
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CHAPITRE XIV. 


DE l'intérêt DES CAPITAUX PRÊTÉS , on DE CE Qc’oN APPELLE 
«AL A PROPOS , INTÉRÊT DE l’aRGENT. 


Lorsqu’un homme prend l’engagement de restituer l’ob- 
jet même qu’on lui confie, ce n’est pas un emprunt qu’il 
fait ; c’est un dépôt dont on le charge. Ce dépôt occupe un 
espace , exige des soins , fait courir des risques. Loin de de- 
voir un loyer au déposant , c’est le déposant qui contracte 
une obligation, une dette, envers le dépositaire. 

Quand l’objet confié peut rendre un service au déposant; 
quand celui-ci renonce au profit qu’il en peut tirer , quand 
il en abandonne l’usage au dépositaire , c’est alors ce der- 
nier qui profite du dépôt et qui en doit un loyer. 

Un fabricant de bas qui n’ayant pas assez de fonds, em- 
prunte des métiers à tricoter , doit le loyer de cet instru- 
ment de production. L’emprunt que l’on fait d’un capital 
est du même genre que l’emprunt qu’on fait d’une machine, 
puisqu’un capital est un instrument dont se prive celui qui 
le prête , et dont se sert celui qui l’emprunte ; mais dans 
l’emprunt du capital , l’emprunteur ne doit rien pour la 
détérioration de l’instrument, puisqu’en rendant une valeur 
égale à la valeur qu’on lui a confiée , il rend un instrument 
aussi complet que celui qu’on lui a confié (1). 

Lorsqu’il s’agit d’un dépôt que le dépositaire doit rendre 
en nature , la valeur du dépôt n’importe en aucune façon ; 

(i) Voyez Ht. I, ch. 10 de cet ouvrage ( tome I, page 1 63 ) , sur la na- 
ture et l'emploi des capitaux , comment le capital consiste dans une valeur 
qui peut résider en des choses de toute nature , pourvu qu'elles soient suscep- 
tibles d’avoir une valeur. 
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c’est la nalurede l’objet qui est l’essentiel. Pourvu que l'iden- 
tité du dépôt soit constatée , le dépositaire , en le restituant , 
est déchargé de toute obligation , quand même la chose dé- 
posée aurait perdu la moitié de sa valeur. Quand il s’agit 
d'un capital , l’emprunteur n’est pas tenu de rendre les 
mêmes écus qui ont servi à lui transmettre la valeur capi- 
tale; îtaais seulement une valeur parfaitement égale à celle 
qu’on lui a prêtée. 

Vous remarquerez, messieurs, que si le prêteur exigeait 
que les objets matériels où réside sa valeur capitale, lui 
fussent identiquement rendus, il s’opposerait à ce que l’on 
fit usage du capital prêté ; car vous avez vu ( liv. I , chap. 10) 
qu'il ne peut être employé sans être dénaturé. 

Il peut arriver sans doute que l’emprunteur, au lieu de 
consommer la valeur empruntée d’une manière reproduc- 
tive qui la rétablisse, la consomme improductivement et la 
perde. Dans ce cas il doit, s’il n’est pas insolvable , la rem- 
bourser au moyen d’un capital résidant en d’autres matiè- 
res ; et de plus il en doit l’intérêt , car il n’en a pas moins 
privé le propriétaire du capital , de l’usage de son instru- 
ment; c’est-à-dire que dans tous les cas il doit le principal 
et les intérêts. 

C’est ainsi que le gouvernement qui, en général, con- 
somme les capitaux qu’on lui prête , ne pouvant pas en payer 
les intérêts sur les profits qu’il en tire ( car on ne tire au- 
cun profit d’un capital que l’on dissipe), fait payer ces 
intérêts par des contribuables. Par la même raison, si l’état 
rembourse les rentiers , ce n’est point en rendant les mêmes 
capitaux qui ont été prêtés , mais en formant , au moyen 
d’une caisse d’amortissement , ou de toute autre manière , 
de nouvelles accumulations et de nouveaux capitaux. 

Puisqu’une valeur qui réside dans certains écus quand on •- 
l'emprunte, réside dans d’autres écus quand on la rend; 
puisqu’on emprunte très-souvent des valeurs sans les rece- 
voir en écus , témoin les cas où l’on achète des marchan- 
dises à crédit, ce ne sont donc pas les écus qui sont l’in- 
strument dont on paie le loyer ou l’intérêt, c’est une valeur 
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capitale : c’est donc à tort que l’on nomme intérêt de l’ar- 
gent, le loyer que l’on en paie, il doit être appelé intérêt 
d’un capital , ou seulement intérêt. Le mot intérêt de l’ar- 
gent sortira de notre langue comme de toutes les langues 
de l’Europe , lorsque l’on entendra mieux le fond des choses. 

Tel est, messieurs, le fondement de l’intérêt des capi- 
taux. Cette exacte représentation de la nature de la chose , 
est suffisante pour faire tomber bien des préjugés. L’intérêt 
exigé par un prêteur ne peut plus être représenté comme 
une injuste extorsion assise sur les besoins d’un emprun- 
teur; c’est le loyer d’un instrument de production appelé 
capital , dont on cède à l’emprunteur le droit de tirer parti. 
Le prêt, à intérêt est un acte tout-à-fait analogue à la cession 
que fait , pour un tëmps , un propriétaire à un fermier, de 
la jouissance et des produits de son terrain. L’emprunteur 
peut perdre sur le profit du capital , c’est-à-dire en tirer un 
service qui ne vaudra pas le loyer qu’il en paie' ; mais aussi 
il peut gagner sur ce même service , et en tirer un profit 
supérieur à ce même loyer ; c’est ce que je vous ai expliqué 
déjà, en vous développant les procédés de l’industrie : dans 
tous les cas l’emprunteur trouve dans un capital un moyen 
de profits pour ses facultés industrielles, s’il en a vérita- 
blement. 

Les théologiens prétendaient, et quelques gens soutien- 
nent encore , que l’intérêt de l’argent n’est pas une stipula- 
tion légitime, en ce que la monnaie ne porte aucun fruit, 
comme la terre (1), et qu’il est vexatoire de demander à 
l’emprunteur une part de ce’ qu’il ne reçoit pas. Suivant 
eux , l’intérêt n’est légitime qu autant que l’emprunteur n’est 
pas tenu au remboursement du principal ( comme lorsque 
l’on s’engage à faire une rente ) , parce qu 'alors l’intérêt est 
une manière de restitution du fonds , une restitution par 
portions. 

Il est à peine nécessaire de faire remarquer à des hommes 
qui ont quelques notions d’économie politique , l’erreur de 

(i J Nummus nummum non parit 
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ces diverses suppositions. L’argent , sans doute , n’enfante 
pas de l’argent, mais la valeur enfante de la valeur; et 
quand le prêteur demande un intérêt, cet intérêt n’est 
qu’une portion de la valeur enfantée par son capital , ou du 
moins de la valeur que son capital pouvait produire si on 
l’avait fait fructifier convenablement. 

M. de Sismondi remarque à ce sujet (1) que la proscrip- 
tion de tout intérêt, par la foi catholique , est une des causes 
qui ont retenu les pays catholiques dans un état de pauvreté 
très-marqué relativement aux pays protestans. On est plus 
porté à la dissipation, on a plus de moyens pour faire des 
dons aux gens d’église , là où l’économie ne fournit qu’une 
occasion de plus de pécher en prêtant ses épargnes à usure, 
comme disent les dévots. Nos maximes , nos lois ont été 
faites dans des siècles d’ignorance , et nous sommes encore 
gouvernés par elles beaucoup plus que nous ne pensons. 


(i) Nouveaux Principes, liv. V, ch»p. 4. 
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CHAPITRE XV. 


DES DIVERSES FORMES DG PRÊT , ET DE i’aSSOCIATION EM COMMANDITE. 


Les valeurs qu'on prête sont transmises en bien des ma- 
nières des mains du prêteur aux mains de l’emprunteur , et 
de celui-ci au prêteur lorsqu’on les restitue. La manière la 
plus simple consiste à les transmettre en monnaie du pays , 
et à rendre , lorsqu’on les restitue , le même nombre d’uni- 
tés monétaires qu’on a empruntées. Mais , dans ce cas , la 
variation de la valeur des monnaies porte préjudice au prê- 
teur ou à l’emprunteur. Un homme qui en Angleterre aurait 
prêté cent livres sterling en 1 8o3 pour être remboursées dix 
ans plus tard , aurait reçu par ce remboursement, en i8i3, 
cent livres sterling qui ne valaient plus que les deux tiers 
de la somme prêtée , parce que dans cet intervalle , la livre 
sterling avait perdu un tiers de sa valeur. 

Et un homme qui en i8i 3 aurait emprunté cent livres 
sterling pour les rendre sept ans plus tard , aurait rendu 
une somme qui se serait bien toujours appelée cent livrée 
sterling , mais qui aurait valu réellement une moitié en sus 
de la somme empruntée , parce que dans cet espace de 
temps, la livre sterling est revenue à son ancienne valeur. 

On transmet encore une valeur qü’on prête, en vendant 
à crédit. Lorsqu’un manufacturier fait un envoi de ses pro- 
duits à un marchand , et ne demande à être payé qu’au 
bout de six mois , il prête à ce marchand la valeur de la 
marchandise qu’il lui a cédée, pendant six mois. Les intérêts 
des prêts de ce genre ne sont pas ordinairement stipulés en 
dehors du prix de la marchandise, mais ils n’en sont pas 
moins payés, si la marchandise est, comme de juste, ven- 
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due plus cher à terme , que comptant. Si l’on refusait le 
nom de prêt, à une vente à terme , sous le prétexte qu’elle 
ne met pas la valeur prêtée à la disposition de l’emprun- 
teur, je ferais remarquer qu’elle l’y met bien véritable^ 
ment. Celui qui a acheté ainsi , ne dispose-t-il pas à son gré 
de la marchandise qu’il a acquise ? ne peut-il pas la vendre 
dès le lendemain au comptant , et se servir du prix qu’il 
en tire , comme d’une somme qui lui aurait été prêtée en 
argent? 

Entre négocians les avances de valeurs sont de véritables 
prêts. Une maison à qui l’on adresse des marchandises, et 
qui permet que le consignateur fasse des traites sur elle 
pour la valeur , ou portion de la valeur , avant que la mar- 
chandise ne soit vendue , fait un prêt à l’autre. Entre deux 
maisons de commerce , qui ont ensemble un compte ou- 
vert , celle qui au bout du compte , doit un excédant d’in- 
térêt , a emprunté de l’autre ; car elle a eu à sa disposition des 
valeurs plus fortes que celles dont elle a laissé la disposition 
à son correspondant. 

Lorsqu’on escompte des eflêts de commerce dont l’é- 
chéance n’est pas arrivée , c’est-à-dire lorsqu’on achète , en 
la payant comptant, une lettre de change qui ne sera échue 
et acquittée qu’au bout d’un certain temps , on prête , on 
avance le montant de cet effet depuis le moment présent 
jusqu’à celui de l’échéance. 

L’association en commandite est une manière de prêter 
aux entreprises industrielles ; l’associé commanditaire met 
des fonds à la disposition du chef de l’entreprise , en stipu- 
lant non-seulement un intérêt pour sa mise de fonds , mais 
une part quelconque dans les bénéfices, s’il y en a. 

L’associé gérant est engagé , pour tous ses biens , envers 
les créanciers de l’entreprise ; c’est-à-dire que , si l’entre- 
prise a contracté plus de dettes que ses fonds n’en peuvent 
acquittef , tous les biens de l’associé gérant doivent en ré- 
pondre , tandis que l’associé commanditaire n'engage que 
sa mise de fonds ; ce qui me le fait ranger dans la classe des 
simples prêteurs. ; 
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Cette forme d’association offre une espèce de prime aux 
capitalistes, pour placer de préférence leurs fonds dans des 
entreprises productives ; elle a l’avantage d’intéresser au 
succès de l’industrie, même les personnes qui ne l’enten- 
dent pas. Par le moyen des associations en commandite, 
un entrepreneur dont la consistance personnelle ne pré- 
senterait pas assez de garanties ap prêteur , peut lui offrir 
eu outre la consistance propre à l’entreprise elle-même. Un 
homme qui n’a pa3 assez de fonds pour tirer parti de son 
talent ou d’une bonne idée commerciale, les met en gage, 
pour ainsi dire , entre les mains d’un associé commanditaire. . 
« J’exploiterai celte idée sous vqs yeux, lui dit-il , et nous 
» en partagerons les profits; mais si, au lieu de gagner, 

» nous perdons une partie du capital , vpus supporterez 
» votre part de la perte jusqu’à la concurrence de votre 
» mise de fonds. » 

Il est difficile de comprendre pourquoi la législation et 
les mœurs des Anglais n’admettent pas l’association en 
commandite. Chez eux, tout associé qui est intéressé le 
moins du monde dans une affaire, engage tous scs biens et 
sa personne envers les créanciers de cette affaire. Ils pa- 
raissent croire que quiconque prend part aux chances heu- 
reuses d’une industrie , quelles que soient ces chances , doit 
prendre part à ses pertes , quelles qu’elles soient. Comment 
ne voient-ils pas que celui qui n’a pas le droit de gérer une 
entreprise, doit être fondé à mettre des bornes aux perles 
qu’il peut y faire? car il ne dépend pas de lui d’y mettre un 
terme par sa prudence (i). 

L’association en commandite , qu’on pourrait appeler un 
prêt avec droit de participer aux résultats , a l’avantage de 
rendre les faillites plus rares. En effet , si , au lieu de deve- 
nir commanditaire, un bailleur de fonds devient sim ple- 


(i) La législation anglaise a voulu augmenter le gage des créanciers : elle 
le diminue ; car un fonds en commandita toujours connu des créanciers , est 
une addition à la valeur du fonds fburni par l'entrepreneur. Si le commandi- 
taire était un simple préteur, il diminuerait le gage des créanciers en prenent 
part avec eux au partage de l’actif. 


Digitized by Google 



104 DES DIVERSES FORMES DE PRÊT , ETC. 

ment prêteur , et confie à une entreprise 4o mille francs par 
exemple , l’entreprise entre en faillite du moment quelle 
est hors d état de rembourser cette somme ; le prêteur se 
met au rang des autres créanciers , ce qui diminue leurs 
droits; tandis que s’il avait été associé commanditaire, ses 
4o mille francs auraient servi à les payer , et l’entreprise 
aurait fait honneur à ses engagemens. Ne pensez-vous pas 
que ce privilège de perte , pour ainsi dire dévolu au com- 
manditaire, autorise, aux yeux de l’équité, l’avantage de 
prendre part aux bénéfices s'il y en a , tandis que les prêteurs 
n’ont à prétendre qu’un intérêt pur et simple? 

Ces considérations me portent à croire que les faillites, 
si prodigieusement multipliées en Angleterre, le seraient 
beaucoup moins si les Anglais admettaient l’association en 
commandite. 

De quelque manière qu’un prêt ait lieu , ce qui le consti- 
tue essentiellement est la renonciation que fait le préteur à 
la faculté de se servir de son capital pour céder cette faculté 
à l’emprunteur. J’appelle intérêt , dans le sens le plus géné- 
ral de ce mot , l’indemnité qui est stipulée pour prix de 
cette cession. 
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CHAPITRE XVI. 


DES CAUSES QUI INFLUENT SCR CE TAUX DE L’iSTÉRÈT. 

Après avoir vu quelle est la nature de la chose prêtée y , 
et les principales manières dont les emprunts s’efl'ectuent , 
sachons quelles sont les causes qui influent sur le taux de 
l’intérêt. Ces considérations importent à tous ceux qui ont 
des capitaux à prêter ou à emprunter. 

Le propriétaire foncier qui loue sa terre , n’a pas à crain- 
dre de la perdre. Son fermier ne peut ni détruire le fonds , 
ni l’emporter, et le propriétaire est assuré , tout au moins, 
de rentrer dans son bien , si le locataire est hors d’état d’en 
payer le loyer. Il n’en est pas de même du propriétaire d’un 
capital; son capital peut être soustrait par la mauvaise foi , 
il peut être dissipé par l’impéritie. 

Un capitaliste qui calcule , est donc obligé d’exiger de 
son emprunteur, non-seulement le loyer de son instrument 
( loyer qui représente le service que cet instrument est ca- 
pable de rendre ) , mais en outre une prime d’assurance qui 
représente le risque que le capitaliste court de le perdre. Ce 
loyer, cette prime s’expriment dans un seul terme qui est 
le taux de V intérêt; mais il est évident que cet intérêt se 
compose de deux parties. 

Avant d’étudier les lois qui déterminent le taux de l’in- 
térêt , perinettez-moi de vous présenter deux observations. 

Je vous préviens que ce que nous cherchons , c’est le véri- 
table intérêt, l’indemnité que celui qui emprunte paie réel- 
lement à celui qui prête ; et non l’intérêt apparent que le 
texte des lois, ou une honte bien ou mal entendue , ou des 
motifs quelconques de prudence , font que l’on stipule os- 
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tensiblement. Ainsi cinq pour cent d’intérêts retenus d’a- 
vance par le prêteur sur la somme prêtée , sont, à nos yeux , 
un intérêt plus fort que cinq pour cent payables à la fin de 
l’année. Ainsi une prime , une chance, un lot, ajoutés à un 
intérêt stipulé , sont une aâgmentation dans le taux de cet 
intérêt, augmentation qu’il est facife de calculer. Les diffé- 
rons taux de l’escompte sont des taux différens pour les inté- 
rêts. La différence de prix d’une marchandise payable comp- 
tant ou à terme, indique le taux d’un intérêt. Un marchand 
achète une marchandise pour la payer au bout de six mois , 
avec la faculté de la payer plus tôt et de recevoir pour cette 
anticipation, un demi pour cent par mois; s'il n’anticipe 
pas sur ses paiemens, il est clair qu’il emprunte à son ven- 
deur sur le pied de demi pour cent par mois , ou de six pour 
cent par an ; car il consent à payer ce prix pour avoir la 
jouissance de cette valeur. Ce que nous étudions, ce ne sont 
pas les apparences, ou les mots, mais la nature de chaque 
chose, en soulevant, quand il est nécessaire, le masque 
dont on essaie de la couvrir. 

En second lieu, je vous préviens qu’il n’est pas de mon 
sujet d’entrer dans les. raisons d’amitié , de parenté , de re- 
connaissance , qui portent les hommes à se départir des 
avantages qu’ils auraient pu prétendre. Dans les applica- 
tions , chacun est obligé d’apprécier la force de ces causes 
purement morales , pour savoir jusqu’à quel point elles mo- 
difient l’action des lois générales , constantes , universelles, 
qui sont les seules que nous puissions étudier ici. 

Après m’être ainsi expliqué , je reviens à ce que je vous 
disais, que le taux de l’intérêt, sous quelque forme qu’il 
soit payé , comprend un véritable loyer, pour l’instrument 
appelé capital , et de plus une prime d’assurance destinée à 
revaloir au prêteur, les pertes qu’il est exposé , ou qu’il ne 
croit exposé à faire , sur une certaine valeur prêtée , et dans 
un espace de temps , comme une année. 

Nous examinerons d’abord les circonstances qui font 
varier cette partie de l’intérêt qu’on peut regarder comme 
le loyer du capital prêté , sans y comprendre rien pour la 
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prime d'assurance ; c’est-à-dire , les circonstances qui font 
hausser ou baisser le taux de l'intérêt , en supposant que 
l’emprunteur ait donné des sûretés parfaites , et que le prê- 
teur n’ait aucune inquiétude à concevoir sur le rembourse- 
ment du principal , non plus que sur le paiement exact des 
intérêts. 

Plus la demande pour emprunter sera vive , et plus le taux 
de l’intérêt haussera; il haussera encore d’autant plus que 
les capitaux disponibles sont plus rares. Il baissera au con- 
traire d'autant plus que les capitaux disponibles seront plus 
abondans et la demande moins vive. Ce prix du loyer d’un 
capital varie suivant les lois qui gouvernent toutes les va- 
leurs. Il monte ou baisse, selon que la quantité demandée 
est plus ou moins considérable par rapport à la quantité of- 
ferte. Tout ce qui excitera en conséquence la demande des 
capitaux , fera monter le taux de l’intérêt. 

La demande des capitaux ne saurait être poussée loin par 
les emprunteurs qui ne chercheraient à se procurer des 
fonds que pour, les dépenser improductivement , pour les 
dissiper. Celui qui dissipe un capital emprunté , est obligé 
d'en assigner le remboursement sur un autre fonds qui" lui 
appartient , sur une rentrée qu’il attend , sur une succession 
qui doit lui revenir ; car s’il empruntait sachant qu’il ne 
peut rendre , il commettrait une escroquerie , et son prêteur 
serait une dupe. Mais vous sentez , messieurs , que celui qui 
emprunte pour anticiper sur ses revenus , ou qui ne peut 
s’acquitter en sacrifiant son capital , atteint bien vite les 
bornes de sa fortune , et lorsqu’il» y est arrivé , ne peut pas 
continuer sur le même pied. Ces emprunts-là, dans une 
société industrieuse , ont peu d’importance. 

Les emprunts au contraire qui ont pour objet de faire 
travailler les fonds que l’on emprunte , peuvent se multi- 
plier indéfiniment. Mais il faut que l’on trouve des emplois 
d’argent , des moyens de produire , qui procurent à ceux qui 
empruntent, de quoi payer les intérêts, aussi bien qu’une 
récompense convenable pour leurs peines et pour leurs 
talens. Si un commerce ou une manufacture ne rapportent 
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pas des profits équivaleus à 10 pour cent, plus ou moius, 
du capital qu’ils emploient, l’entrepreneur ne pourra pas 
payer 5 pour cent de ce capital , et recueillir 5 pour cent 
pour ses peines. Si une industrie ou plusieurs branches d’in- 
dustrie rapportent au contraire 12 , i5, 20 pour cent, alors 
beaucoup plus de gens s’y consacreront, et ils pourront, 
même en se réservant de gros profits , offrir aux capitalistes 
plus de 5 pour cent d’intérêt. 

«La consistance personnelle de l’emprunteur réduit le taux 
de l’intérêt à ce que vaut réellement le service du capital. 
C’est cette consistance personnelle fondée sur la solvabilité, 
la probité, et la prudence, qui assure le crédit des bonnes 
maisons de commerce et qui leur permet d’emprunter au 
meilleur marché. Ce qu’elles paient d’intérêt, quand elles 
font usage de leur crédit , se réduit presque au loyer de 
l’instrument appelé capital qu’elles empruntent. Comme 
elles ne font courir aucun risque, on ne réclame de leur 
part presque aucune prime d’assurance. 

Mais cette fleur de crédit peut se faner au moindre souf- 
fle. Les circonstances qui la procurent ne sont pas dura- 
bles. La plus solide fortune peut éprouver des échecs. La 
garantie qui naît de la prudence et de la probité du débi- 
teur , s’altère avec sa sauté ef, tombe devant les maladies 
imprévues et les infirmités du vieil âge. Les miracles de 
l’industrie humaine sont faits pour enfler notre orgueil; 
mais la débilité de notre être , semble faite pour le tempérer. 

On a cru , trop légèrement peut-être , que le bas intérêt 
était un signe assuré de la prospérité du commerce; on l’a 
cru, parce qu’on supposait qu’il indiquait toujours une 
grande abondance de capitaux. Mais le bas intérêt peut naî- 
tre aussi bien de la rareté de la demande que de la quantité 
offerte des capitaux. On demande peu d’une chose dont on 
ne peut tirer qu’un médiocre parti. 11 est entendu qu’il ne 
faut tenir compte de la demande des capitaux que lorsque 
l’emprunteur offre au prêteur toutes les sécurités désira- 
bles. Toute autre demande n’est pas effective, ne peut être 
suivie d’aucun effet. 
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Or une demande effective ne saurait avoir lieu dans bien 
des circonstances diverses. Le gouvernement est-il absolu? 
se livre-t-il à l’impulsion d’un premier mouvement , comme 
celui de Napoléon, surtout vers la fin? vous verrez l’intérêt 
descendre à un taux fort bas. Une résolution capricieuse , 
intempestive, peut alors changer toutes les données et dé- 
ranger les combinaisons les plus méditées. L’industrie , en- 
couragée au commencement de son régne , ne tarda pas à 
se voir contrecarrée par des guerres sans motifs raisonna- 
bles, par des mesures fiscales sans garanties. Quel motif 
aurait-on eu pour payer chèrement le loyer d’un instrument 
qu’on n’avait aucun moyen d’employer avec sécurité? 

Plus tard une paix générale favorisa d’abord toutes les 
spéculations commerciales; mais la concurrence fut trop 
grande , l’expérience manquait ; le bouleversement politique 
du monde entier rendait trop incertains les besoins et les 
ressources des difl'érens pays ; il y eut peu de sûreté dans 
les entreprises; l’intérêt fut encore très- bas; mais les capi- 
taux à placer se trouvant fort abondans , ils refluèrent dans 
les emprunts des gouvernemens , dans les opérations des 
compagnies financières et dans des constructions d’édifices 
de tous genres ; et il y eut beaucoup d’avances perdues , qui 
ne l’auraient peut-être pas été si l’économie sociale eût été 
plus généralemènt entendue. 

Quand la- situation d’un pays , ses besoins et l’état de son 
industrie peuvent rendre prçfitable l’emploi d’une certaine 
somme de capitaux , le taux de l’intérêt s’élève d’autant plus 
que les capitaux disponibles sont moins considérables, et 
il s’abaisse d’autant plus qu’ils sont plus abondans par rap- 
port à la quantité réclamée. Mais , nous devons ici , mes- 
sieurs, asseoir nos idées sur ce qu’il faut entendre par 
capitaux disponibles : ce sont, ainsi que le mot l’exprime, 
les capitaux dont leurs maîtres peuvent disposer , et dont 
ils cherchent à opérer le placement. Les plus disponibles de 
tous les capitaux sont ceux qui existent en argent dans les 
coffres des capitalistes ; mais on peut encore regarder comme 
disponibles ceux qui sont placés de manière à pouvoir être 
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dégagés aisément lorsqu’on leur offre un placement plus 
avantageux. Les entreprises industrielles qui réclament des 
fonds n’ont pas besoin de tous leurs capitaux à la fois. Les 
frais de leur établissement , les avances qu’elles seront ap- 
pelées a faire n’ont lieu quç successivement. Des fonds 
prochainement disponibles sont pour elles comme des fonds 
actuellement disponibles. Tels sont les capitaux qu’on -a 
prêtésen se réservant la faculté de les retirer à la suite d’un , ' 
avertissement fait à l’emprunteur quelques mois d’avance ; 
tels sont les capitaux qu’on a employés à l’escompte d’effets 
de commerce dont l 'échéance n’est pas fort éloignée ; ceux 
même qui sont en marchandises, pourvu que ces marchan- 
dises soient de facile défaite et d’une consommation cou- 
rante. Ainsi des sucres, des cafés, de bonne qualité, sont 
comme de l’argent comptant , par la certitude qu’on a de 
pouvoir les vendre, au cours , du moment qu’on le voudra. 

Les fonds qui sont employés en obligations négociables 
du gouvernement, comme les rentes, sont bien des capi>- 
taux disponibles ; cependant il ne faut pas regarder les ren- 
tes sur l’état vues en masse comme une somme de valeurs 
disponibles-, puisque l’état n’est pas tenu de les rembour- 
ser , et qu’un rentier ne peut dégager son capital de cet 
emploi', à moins qu’un autre capitaliste n’y engage le 
sien. 

Ce n’est pas le cas avec un capital qui est en denrées co- 
loniales. Celui-ci peut être réalisé sans qu’un autre capital 
prenne sa place ; car les objets de consommation sont ache- 
tés avec des revenus. 

Quant aux capitaux qui sont prêtés sur hypothèque , et 
qn’on ne pourra retirer qu’après plusieurs années; quant A 
ceux qui consistent en bâtimens et en usines, ou même en 
métiers et ustensiles de manufactures , et surtout ceux qui 
consistent en améliorations foncières , il ne faut point les 
regarder comme des capitaux disponibles, même lorsque 
la terre est d’une vente facile ; car si le vendeur d’une terre 
de cent mille écus se trouve , après l’avoir vendue , pouvoir 
disposer de la somme, l’acheteur de la même terre, qui 
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pouvait auparavant en disposer , ne le peut plus après l’a- 
voir appliquée à l’achat de la terre. 

Lorsque l’on prête une somme , ce n’est donc point , je 
le répète , telle chose que l’on prête plutôt que telle autre ; 
c’est une valeur disponible , et qui réside dans des matières 
quelconques; pour la prêter, on vend ces matières; on 
transforme leur valeur en écus afin de la transmettre plus 
aisément à l’emprunteur, qui transforme à son tour la 
même valeur en toutes les choses dont il a besoin. Or c’est 
la quantité , la somme de toutes ces valeurs à prêter , sous 
quelques formes quelles s’offrent , qui composent les capi- 
taux disponibles, et qui influent sur le taux de l’intérêt, 
toutes choses étant d’ailleurs égales; c’est-a-dire , comme 
je viens de le dire, qu’avec un état donné de l'industrie * 
l’intérêt baisse lorsque les valeurs capitales disponibles sont 
considérables, et hausse quand elles deviennent rares. * 

Je sollicite , messieurs , votre attention sur cette matière 
qui n’a jamais été. bien entendue, même des capitalistes et 
des gens à argent qui sont très-portés à confondre l’abon- 
dance du numéraire avec l’abondance des capitaux, tandis 
que, dans la réalité , l’ahondance du numéraire n’influe que 
sur la valeur d’échange du numéraire contre les' autres mar- 
chandises ( c’est-à-dire sur le prix en argent des marchan- 
dises), sans- influer le moins du Êùonde sur le taux de l’in- 
térêt. Pendant les assignats, la monnaie était, certes , fort 
abondante , puisqu’il y en avait pour 4 6 milliards ; et vous 
savez fort bien que cela ne fit pas baisser le taux de l’intérêt. 

Il y a ici une autre considération qu’il ne nous est pas 
permis de négliger, mais que je ne ferai que rappeler , 
parce que j’en ai dit quelquè chose dans un des chapitres 
précédons : c’est la considération des localités. Les capita- 
listes n’aiment pas à placer leurs capitaux hors de la portée 
de leur' inspection immédiate; j’entends ceux qui sont pu- 
rement capitalistes , et qui ne font point eux-mêmes d’opé- 
rations commerciales. Il en résulte que les capitaux sont 
plus abondans là où les gens riches affluent; et comme les 
ressources et les agrémens des grandes villes les y font af- 
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lluer , c’est dans les grandes villes qu’il y a plus de capitaux 
à prêter. C’est en partie pour cette raison qu’on voit s’y 
former les grandes compagnies de finances , les caisses d’es- 
compte , les associations d’assurances , de tontines et d’au- 
tres encore. 

C’est sous ce rapport qu’on peut dire que de bonnes rou- 
tes, de bons chemins de traverse peuvent faire baisser le 
taux de l’intérêt en favorisant le placement des capitaux. 
Un homme à argent sera plus coulant sur ses avances, s’il 
peut aller promptement et à bon marché dans un lieu pour 
lequel on lui en demande. S’il s’agit d’exploiter une mine 
de houille, il pourra plus aisément voir si la houille est 
abondante et bonne , si les débouchés sont assurés , si l’en- 
treprise est bien conduite. Les directeurs pourront plus 
souvent rendre compte de l’état de l’affaire. Bref, la facilité 
des communications rapproche les distances; et si toute la 
France était tellement rapprochée , qu’elle tînt tout entière 
dans Paris , toute la France participerait aux capitaux abon- 
dans qui sont accumulés dans cette capitale. 

L’industrie , ainsi que nous l’avons remarqué en traitant 
de la production , est susceptible de s’étendre , de s’accroître 
en proportion des capitaux dont elle peut disposer; mais 
n’y a-t-il aucune borne à cette extension? Les particuliers 
riches ne peuvent-ils pas amasser des capitaux tellement 
considérables, que les capitaux se multiplient au point 
d’excéder tous les besoins de l’industrie? 

La réponse à cette question ne saurait être simple et 
positive. Les économistes abstraits, sur le fondement que 
les produits peuvent se multiplier indéfiniment, et par la 
raison qu’ils s’achètent les uns par les autres , disent que 
l’industrie n’est bornée que par l'étendue des capitaux. 
Dans l’économie pratique les résultats reposent sur des don- 
nées tellement compliquées , qu’ils ne sont pas susceptibles 
d’une solution si absolue; . t 

Les profits que rendent les capitaux employés par l’in- 
dustrie, engagent les hommes à faire des économies sur 
leurs revenus et à se former des capitaux. Mais à mesure 
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que ces capitaux se multiplient, leurs propriétaires en ti- 
rent un moindre intérêt, et par conséquent le motif qui 
porte à les accroître par des économies , devient de moins 
en moins puissant, jusqu’à ce qu’enfin l’intérêt qu’on en 
peut tirer est si modique , qu'il est facilement excédé par 
les plus petites jouissances d’utilité ou d’agrément que les 
possesseurs de capitaux peuvent retirer de leur consomma- 
tion. C’est ce qui fait que dans les pays où les capitaux 
sont abondans et l’intérêt trés-bas, on voit les gens riches 
indulger leurs goûts pour une foule de fantaisies qu’ils ne 
se permettraient pas si les capitaux qu’ils y emploient pou- 
vaient être placés très-lucrativement. On m’a parlé d’un 
Hollandais qui , dans le siècle passé où le taux de l’intérêt 
était fort bas en Hollande, avait fait construire à la cam- 
pagne , au milieu d’un jardin chinois, une maison entière- 
ment dans le goût chinois, dont tous les meubles, sans 
exception, étaient venus de Chine, d’où ils n’avaient pu 
être apportés sans beaucoup de frais. Ce grand joujcfU (car 
il est impossible de le considérer autrement ) , en supposant 
qu’il eût coûté cent mille écus dans un pays où le taux de 
l’intérêt eût été à 6 pour 100 , aurait pris annuellement sur 
le revenu de son propriétaire, six mille écus ou 18 mille 
francs pour l’intérêt seulement des fonds qu’il y aurait em- 
ployés ; mais en Hollande , où le taux de l’intérêt était de 2 3 
pour cent, le sacrifice annuel n’était que de y 5 oo francs: 
sacrifice léger, pour un homme riche. 

C’est ainsi qu’à mesure que les capitaux vont croissant , 
le motif qui porte à accumuler va en diminuant, et qu’il 
n’y a aucun degré assignable où le motif qui porte à accu- 
muler devienne absolument nul ; mais ce motif varie d’in- 
tensité suivant le caractère des peuples. 

Chez une nation ingénieuse, entreprenante, ambitieuse, 
avide de tous les genres de jouissances, l’intérêt des capi- 
taux ne tombera jamais' aussi bas que chez une autre nation 
plus flegmatique et plus sobre. Les besoins de la première 
seraient trop vifs et trop multipliés pour permettre aux 
particuliers déjà riches, une épargne persévérante. Ils ai- 
3 8 . 
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nieraient, mieux risquer leurs épargnes dans des entreprises 
neuves , bizarres , gigantesques ; ils aimeraient mieux les 
employer en objets de luxe ou d’agrément, plutôt que d’en 
tirer seulement deux ou trois pour cent chaque année. 
On peut fréquemment, en Angleterre et en France, faire 
des observations qui confirment cette assertion. Aussi n’y 
a-t-on jamais vu l’intérêt aussi bas qu’en ^Hollande. 

Les emprunteurs consentent quelquefois à payer un plus 
fort intérêt dans la vue de jouir de certaines facilités qu’on 
leur offre. On sait que les juifs, à une certaine époque, 
étaient les seuls capitalistes auprès desquels on trouvât à 
emprunter au besoin ; et ce fut pour soustraire les chrétiens 
à leur dépendance, que l’on créa en Italie ces Mont * de 
piété qui faisaient des avances sur gages à un intérêt mo- 
déré. Mais ce qu’il y a de singulier, c’est que les juifs 
continuèrent à trouver des emprunteurs qui leur payaient 
10 pour cent d’intérêt, tandis que les Monts de piété no 
prenaient que 6 pour cent. Voici l’explication que donne 
de ce phénomène, Gioja, auteur italien qui a écrit de- 
puis la publication de mon Traité d’Économie politi- 
que (1). 

i° Les juifs, dit cet auteur, recevaient en gage certains 
objets ( tels par exemple que les matières de laine ) que 
les Monts de piété, n’admettaient pas sous prétexte qu’ils 
étaient sujets à se détériorer. 

2° Les estimateurs des objets mis en gage dans les Monts 
de piété étaient responsables de la valeur du gage, et ils 
étaient disposés par conséquent à l’évaluer plutôt moins 
que plus; tandis que les juifs prêtaient toute la somme 
qu’ils pouvaient prêter avec sûreté, parce que leurs pro- 
fits étaient proportionnés à leurs avances. 

3 ° Pour la commodité des emprunteurs, les juifs ou- 
vraient de bonne heure leurs bureaux et les fermaient tard, 
soit pour recevoir les gages déposés , soit pour les rendre ; 
taudis que les employés aux Monts de piété, n’étant pas 

( i ) Nuovo prospetto dette scienze economiche t tome 3 , page 190. 
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intéressés à attirer les emprunteurs , s’inquiétaient peu de 
leur causer des pertes de temps. 

4° Par la même raison les juifs étaient plus discrets sur 
les emprunts qu’on leur faisait. 

5° Ils recevaient en remboursement toutes sortes de va- 
leurs. 

Ces avantages et quelques autres de moindre consé- 
quence , suffisaient pour engager les emprunteurs à payer 
4 pour cent d’intérêt de plus aux juifs qu’aux banques ins- 
tituées pour déjouer les juifs. En tous genres d’affaires , il 
faut pour s’attirer la préférence, se modeler, pour ainsi 
dire , sur les besoins du public. . . _ 

Telles sont les principales circonstances qui rendent plus 
ou moins élevé le loyer d’un capital; mais ce n’est pas de 
là que viennent les plus grands écarts dans le taux de l’in- 
térêt ; ils naissent de la prime d’assurance qui se joint na- 
turellement au loyer; de cette prime destinée à indemniser 
le prêteur du danger qu’il court de ne jamais revoir son 
capital , ou du moins du danger d’en perdre une partie» 

Le risque encouru par le prêteur de perdre la totalité 
ou une partie de son capital , dépend principalement de 
trois circonstances. 

La première est la nature de l’entreprise dans laquelle la 
somme prêtée est employée par l’emprunteur. Celui-ci ren- 
dra d’autant plus certainement cette somme , qu’elle sera 
moins compromise par l’usage qu’il se propose d’en faire. 
Si mon créancier gagne avec l’argent que je lui ai prêté, il 
aura soin de m’en payer exactement les intérêts pour que 
je lui continue une avance qui lui est profitable; et il aura 
soin de rembourser cette avance aussitôt que ses gains le 
lui permettront, pour s’affranchir du paiement des intérêts. 
Mais s’il perd , il aura de la peine à s’acquitter de l’un et de 
l’autre. Un prêteur prudent doit toujours connaître l’epa- 
ploi qu’on se propose de faire de ses fonds. Ils ne sont ja- 
mais plus compromis que lorsque l’emprunteur les consacre 
à ses besoins ou à ses plaisirs ; car cette consommation 
improductive ne lui offre aucun moyen de. s’acquitter du 
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principal ni des intérêts. Il doit les payer dés-lors sur d’au- 
tres ressources; et s’il n’a point d’autres ressources, le prêt 
qu’on lui fait , n’est qu’un don déguisé. 

Parmi les emplois de capitaux , ceux où ils sont néces- 
sairement engagés pour long-temps, comme lorsqu’il s’agit 
d’ériger des immeubles , des manufactures , trouvent plus 
difficilement des prêteurs, et conséquemment ceux-ci peu- 
vent exiger un plus fort intérêt. Rien n’est plus juste. Il y 
a nécessairement plus de dangers à courir quand l’avance 
doit être longue; car dans un long espace de temps , il se 
présente plus de risques que dans un terme plus court. 
Le prêteur ne pouvant dégager ses fonds au moment qu’il 
veut, perd les occasions qui s'offriraient à lui d’en tirer 
bon parti. Enfin il est obligé de partager jusqu’au bout les 
vicissitudes d’une entreprise, et les mésaventures qui peu- 
vent lui arriver. 

La facilité de rentrer à volonté dans leurs avances, est 
si précieuse pour les prêteurs , qu’ils prêtent aux gouver- 
nemens à un taux beaucoup plus modéré qu’il ne convient 
peut-être à un prêt destiné à être dissipé improductivement, 
simplement à cause de la facilité qu’ont les prêteurs de 
vendre leurs créances au moment qu’ils veulent. Le gou- 
vernement étant un emprunteur connu de tout le monde , 
il n’est aucun capitaliste qui ne puisse devenir son prêteur, 
de sorte que ses engageraens sous le nom à! effets publics , 
ont perpétuellement un cours ouvert sur le marché qu’on 
appelle la Bourse; et quoiqu’ils ne soient pas en général 
remboursables, il n’y a pas de créance qu’on puisse faire 
rentrer aussi prochainement , si elle vous donne quelque 
appréhension , ou si vous voulez faire un autre placement. 

La seconde circonstance qui fait que la prime d’assurance 
s’élève quelquefois très-haut, est dans les vices de l’orga- 
nisation sociale. Tl y a peu de sûreté pour les sommes prê- 
tées là où la législation, les magistrats et les mœurs, ne 
protègent pas le prêteur. Qui peut prêter avec sûreté sous 
un gouvernement qui est maître absolu de la vie et des 
biens de l’emprunteur? L’intérêt est toujours élevé dans 
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les pays où la sûreté personnelle peut n’ètre pas respectée. 

Il suffit quelquefois, sans que la législation soit mau- 
vaise , que la politique du gouvernement soit fausse , et 
qu’il appuie l’ordre public sur de mauvaises bases, pour 
que les capitalistes croient leur fortune compromise, s’ils 
l’exposent dans des entreprises au succès desquelles la tran- 
quillité générale est nécessaire. De notre temps nous les 
avons vus , plusieurs fois, perdre volontairement l’intérêt 
de leurs capitaux , plutôt que d’en compromettre l’existence 
par des prêts à longs termes. 
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CHAPITRE XVH. 


DES LOIS QUI OHT POUR OBJET DE PIXER LE TAUX DE l’iüTÉRtT. 


Nous avons vu quelles sont les causes naturelles qui dé- 
terminent le taux de l’intérêt. Les hommes ont cru pouvoir 
le fixer à priori en portant des lois contre l’usure , et sur 
ce point le législateur a même été secondé par une opinion 
publique peu éclairée. Mais la nature des choses , comme 
c’est assez l’ordinaire , a été la plus forte. D’un côté le be- 
soin d’emprunter, de l’autre l’envie de prêter, ont éludé 
toutes les lois. Il est si facile de déguiser le sacrifice que 
l’emprunteur est obligé de faire au prêteur! Celui-ci ne 
peut-il pas se faire souscrire un engagement pour une 
somme plus forte que celle qu’il a réellement avancée? 

L’honnête homme ne s’expose pas à l’animadversion des 
lois, même lorsqu’elles sont déraisonnables. Ne voulant 
point exiger un intérêt prohibé qui, sans être excessif, 
l’indemniserait de ses risques , il laisse les emprunteurs né- 
cessiteux à la merci des usuriers. La loi ne protège que les 
emprunteurs qui peuvent se passer d’elle , parce qu’ils ont 
du crédit , et qu’en l’absence de la loi ils auraient trouvé de 
l’argent à un taux modéré. 

Les lois contre l’usure ont de plus cet inconvénient que , 
par cela même quelles rendent nécessaires des opérations 
déguisées , elles privent les contractans de bonne foi , de la 
protection des lois, et les laissent sans armes contre l’au- 
dace déboutée. 

En 1769, [dans la ville d’Angoulême, des hommes con- 
nus souscrivirent des billets au profit les uns des autres, et 
les escomptèrent sur la place d’Angoulême , sur le pied de 
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9 à 10 pour cent par au : à peine eurent-ils fait cette né- 
gociation, qu’ils attaquèrent en justice leurs prêteurs pour 
avoir contrevenu aux lois contre l’usure. On est honteux 
d’avouer que leurs plaintes furent admises par des tribu- 
naux dignes plutôt du onzième siècle que du dix-huitième ! 

Il ne s’agissait pas moins pour les prêteurs que d’aller aux 
galères ; et c’étaient les gens les plus riches et les plus con- 
sidérés de la ville ! Que faire lorsqu’on n’est suffisamment 
protégé ni par l’opinion ni par les lois? Ils transigèrent 
avec leurs emprunteurs , et achetèrent leur désistement par 
des sommes considérables. Mais d’autres emprunteurs, qui 
avaient , à d’autres époques , obtenu des avances de ces mê- 
mes capitalistes et de quelques autres également considérés, 
enhardis par le succès de l’iniquité, revinrent sur des opé- 
rations depuis long-temps consommées, et, sous le nom 
d’indemnités, commirent sur leurs anciens préteurs des 
extorsions d’où résulta la ruine de plusieurs d’entre eux. 

Heureusement ces infâmes menées parvinrent aux oreilles 
de l’intendant de la province; et cet intendant se trouva 
être un homme probe et éclairé : c’était Turgot. Pour sous- 
traire les malheureux prêteurs à d’odieuses procédures, il 
obtint que toutes ces affaires fussent renvoyées au conseil 
du roi. Il fallut invoquer l’arbitraire pour combattre une 
législation barbare; de même qu.’on emploie les poisons pour 
guérir certaines maladies. Le conseil du roi fit cesser toutes 
les poursuites, mais n’osa pas changer une législation pro- 
tégée par l’Église. Il fallut la révolution de 1789 pour faire 
tomber des lois qui, étant contraires à la nature des cho- 
ses et au bien de la société , n’étaient qu’un désordre revêtu 
d'un beau nom {1). 

Dans cette scandaleuse occasion le risque des prêteurs , 
ayant excédé celui de perdre leur capital, puisqu’il avait été 
jusqu’à compromettre leurs personnes, produisit un effet 
bien plus fâcheux que d’élever la prime exigée par les prêr- 
teurs. Il supprima pour un temps toute espèce de prêt â 

(1) OEuvres île Turgot, Ipnie V , p. jOj. 
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intérêt; ce qui équivaut à une prime infiniment grande. 
Les capitaux se cachèrent ; il fut impossible d’escompter ou 
d’emprunter à aucun prix ; les faillites se succédèrent ; plu- 
sieurs établissemens industriels furent renversés. 

On ne conçoit pas facilement l'utilité d’une gêne qui ne 
profite à aucune partie du public; tandis que la liberté sert 
à la fois le prêteur et l’emprunteur, et que l’usure elle-même 
est favorable à ce dernier. Turgot cite comme un exemple 
de cette vérité , les avances que font à Paris les prêteurs 
qu’on appelle à la petite semaine, à ces petits marchands 
qui achètent les denrées à la halle pour les revendre dans 
les différens quartiers de la capitale. Ils prennent jusqu’à 
deux sous par semaine sur un écu de trois francs; ce qui 
équivaut à un intérêt de 173 pour cent. C’est sur de pareils 
emprunts que çoule le commerce des menues denrées de 
Paris. « Néanmoins, dit Turgot à ce sujet, les emprunteurs 
» ne se plaignent pas des conditions de ce prêt , sans lequel 
» ils ne pourraient exercer un commerce qui les fait vivre ; 
» et les prêteurs ne s’enrichissent pas beaucoup, parce que 
» cet intérêt exorbitant n’est guère que la compensation du 
» risque que court le capital. En effet, l’insolvabilité d’un 
» seul emprunteur enlève tout le profit que le prêteur peut 
» faire sur trente d’entre eux (1). » 

Turgot montre ainsi que cet intérêt de 173 pour cent, 
qui semble usuraire, ne l’est pourtant pas. Il ajoute que 
les gens même qui ont recours aux usuriers, lorsque d’ail- 
leurs il* ont des sentimens d’honnêteté , sont loin de s’en 
plaindre ; et il raconte à ce sujet qu’ayant été, au parlement 
de Paris, rapporteur d’un procès criminel pour fait d’usure, 
il ne fut jamais tant sollicité que pour ce malheureux ac- 
cusé ; et- qui étaient les sblliciteûi s qui s’employaient avec 
tant de chaleur? Les personnes mêmes qui avaient essuyé 
les usures qui faisaient l’objet du procès , et en faveur de 
qui le ministère public exerçait ses poursuites! « Le con- 
» traste d’un homme poursuivi criminellement pour avoir 


( 1 ) OEuvres de Turgot, tome V , page a83. 

\ 
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» fait à des particuliers un tort dont ceux-ci , non-seule- 
» ment ne se plaignaient pas , mais même témoignaient de 
» la reconnaissance, me parut singulier, dit l’honnête 
» Turgot, et me fit faire bien des réflexions. » 

En 1818, le parlement d’Angleterre nomma un comité 
pour revoir les lois contre l’usure. Ce comité , suivant l’u- 
sage, fit appeler et consulta les hommes les plus éclairés 
sur ces matières, et tous s’accordèrent pour signaler les 
pernicieux effets de la prohibition que les lois anglaises 
prononcent contre ceux qui prennent plus de 5 pour cent 
par an d’intérêt. Il résulta de ces enquêtes que des proprié- 
taires obérés ne trouvant pas à emprunter au taux légal , 
avaient engagé leurs biens pour payer des rentes viagères 
de 10 pour cent sur trois têtes réunies, intérêt permis dès- 
lors qu’il était viager , mais ruineux pour l’emprunteur. Des 
négocians qui avaient des engageinens à payer, et qui au- 
raient pu trouver à emprunter de l’argent à 6 pour cent , 
étaient obligés de revendre comptant des marchandises 
achetées à terme , à des prix qui leur occasionaient une 
perte de îo pour cent par an. Enfin le comité de la cham- 
bre des communes, après mûre délibération, proposa au 
parlement d’abolir les lois contre l’usure ; mais dans la 
chambre, où se trouvait moins d’instruction sur ce point 
que dans un comité composé de membres choisis , le pré- 
jugé et la routine l’emportèrent, et les lois contre l’usure 
furent conservées. 

Il ne se passa pas bien des années sans que les Anglais 
ne fussent victimes de cette mauvaise législation. Pèndant 
la détresse commerciale qui eut lieu en leur pays vers lâ fin 
de l’année 1 8 a 5 , beaucoup de maisons qui auraient pu , 
pour satisfaire à leurs engagemens, emprunter à 8 ou io 
pour cent par année , si les lois n'avaient pas proscrit tout 
intérêt au-dessus de 5 pour cent, furent contraintes de, 
vendre des fonds publics et des marchandises à 20 ou 3 o 
pour cent de perte (1). 


(1) Considérations on the state of tke currency , par M. Th. Tookc, p. 60. 
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Il est piquant de remarquer que les gouvememens qui se 
sont cru fondés à proscrire l’intérêt, ou du moins à pros- 
crire un intérêt supérieur à un certain taux , ont tous violé 
leurs propres maximes en payant, dans leurs emprunts, 
un intérêt prohibé. Lorsqu’on proscrit par les lois ce qui 
est permis par l'équité naturelle, on décrie nécessairement 
les lois; et on les décrie jencore davabtage lorsque ceux qui 
les ont faites , sont les premiers à les violer. 

En même temps que je montre qu’aucune stipulation 
d’intérêt ne devrait être proscrite par les lois, je ne pré- 
tends pas qu’un certain taux ne doive pas être déterminé 
d’avance pour les cas seulement où l’intérêt est dû sans 
qu’il y ait eu de stipulation préalable , comme lorsqu’un 
jugement ordonne la restitution d’une somme avec les in- 
térêts. Il me semble que ce taux doit être fixé par la loi au 
niveau des plus bas intérêts payés dans la société, parce 
que le taux le plus bas est celui des emplois les plus sûrs. 
Or, la justice peut bien vouloir que le détenteur d’un capi- 
tal le rende, et même avec les intérêts; mais pour qu’il le 
rende , il faut qu’elle le suppose encore entre ses mairls ; et 
elle ne peut le supposer entre ses mains qu'autant qu’il l’a 
fait valoir de la manière la moins hasardeuse, et par consé- 
quent qu’il eu a retiré le plus bas de tous les intérêts. 

Mais ce taux ne devrait pas porter le nom d 'intérêt légal , 
par la raison qu’il ne doit point y avoir d’intérêt illégal, 
pas plus qu’il n’y a un cours des changes illégal , un prix 
illégal pour le vin , la toile et les autres dènrées. 

— TJ n homme qui fait une perte de 3o pour cent pour anticiper sur des ren- 
trées qu’il n’attend que six mois plus tard , paie en réalité Go pour cent 
d’intérêt. 
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CHAPITRE XVffl. 


DES PROFITS «UE RENDENT LES TERRES A CEUX QUI LES FONT VALOIR. 

Relativement à la production des richesses , il est im- 
possible de considérer un fonds de terre autrement que 
comme un instrument qui , de même qu’un capital , se- 
conde l’action de l’industrie. Mais cet instrument n’est pas, 
comme un capital , le fruit d’une épargne ; c’est un instru- 
ment fourni gratuitement par la nature, aux êtres qui peu- 
plent la terre, instrument dont les lois sociales attribuent 
l’usage à un homme en particulier, à l’exclusion de tous 
les autres. Dés-lors le propriétaire du sol se réserve le pro- 
fit qui peut résulter de ce fonds ; la coopération du sol n’est 
plus gratuite , comme la chaleur du soleil ou la force du 
vent; elle devient pour ceux qui entreprennent la produc- 
tion, une dépense, et pour les propriétaires du sol, un 
profit ; de même que le prix du travail ( qui est une dépense 
pour les entrepreneurs et par suite pour ceux qui achètent 
les produits) est un profit pour ceux qui fournissent le 
travail. 

Lorsque nousavons étudié le phénomène de la production , 
messieurs , nous avons cherché à savoir comment une va- 
leur quelconque , une portion de richesse , résulte de l’action 
du fonds de terre (1) ; maintenant nous allons chercher les 
causes qui déterminent la quotité de cette valeur produite ; 
car c’est elle qui forme la part que le propriétaire foncier 
est en état de réclamer : cela nous montrera de plus jus- 

(1) J’ai cherché à établir cette vérité qui a été vivement contestée, dans lo 
liv. II, chap. 2, tome I, page 262 de cet ouvrage. 
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qu’à quel point il peut passer pour producteur dans la ma- 
chine sociale (i). 

Le service que nous avons nommé service foncier, celui 
que peut rendre un fonds de terre , n’est pas uniquement 
celui qui résulte de sa. force végétative. Une mine renfer- 
mant de la houille , du sel ou des métaux , rend un service 
par les produits qu’on en tire journellement, et auxquels les 
besoins des hommes donnent une certaine valeur. Une par- 
tie de cette valeur est produite par les services de l’indus- 
trie et des capitaux. Celle qui résulte de la terre est réclamée 
par sou propriétaire au même titre que le produit des sucs 
végétaux que fournit un champ. Un terrain nu, mais pro- 
pre à bâtir , donne un produit à sa manière : il procure un 
emplacement qui a un usage , et peut rendre un service aux 
hommes en leur fournissant le local d’une habitation. C’est 
un service foncier. Il n’est pas le même, mais il est du 
même genre que celui que rend un autre terrain en raison 
de sa force végétative. Il satisfait un besoin tout comme le 
produit d’un champ ; il est demandé , il est vendu , il est 
consommé (2). 

( 1 ) Si la valeur produite est une richesse produite , et si une portion de la 
valeur des produits agricoles est due aux travailleurs, une autre portion aux 
capitaux appliqués à l’agriculture, et une troisième portion au fonds de terre, 
le fonds de terre est producteur pour une part de la richesse agricole. C’est le 
propriétaire du fonds qui fait son profit de cette portion de richesse produite ; 
et je le considère comme producteur , parce qu’il est le représentant de son 
instrument; de même que je considère les industrieux comme producteurs 
jusqu’à la concurrence des profits que leur procure leur travail. C’est une fic- 
tion , si l’on veut, que d'assimiler le travail ^e la terre au travail de l’homme , 
et d’attribuer au propriétaire la coopération due à l’instrument qu'il fournit, 
mais c’est une fiction indiquée par l'analogie et qui éclaircit bien des idées. 

(a) Le service que rend un terrain qui porte une maison , quand son pro- 
priétaire ne consomme pas lui-même cette utilité en habitant la maison , est 
représenté par le loyer qu’il en tire; et ce loyer se compose de deux sortes de 
revenu ; r le profit ou loyer du terrain; a° le profit ou intérêt du capital ap- 
pelé maison. Le service rendu par l'un et par l'antre dans le courant d’une 
année , est payé par le loyer de cette même année ; et il est consommé , car 
il ne peut se vendre de nouveau. Le loyer de l’année suivante est le prix 
d’un nouveau service rendu l’année qui suit , par le même terrain et la même 
maison. 
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Ce service, de même que tout autre service, de même 
que tout autre objet utile à l’homme , est payé d’autant plus 
cher qu’il est plus demandé et moins offert. En chaque can- 
ton il est d’autant plus demandé , que ce canton est plus 
populeux et plus productif ; car c’est alors que l’on a le plus 
grand besoin des produits de la terre , et qu’en même temps 
chaque personne a plus de moyens pour les acheter. L’éten- 
due et la fertilité des terres déterminent, dans le même 
canton , la quantité des services quelles peuvent rendre. 

Des circonstances naturelles qui rendent certains terrains 
propres à des productions d’une espèce particulière , sont 
des avantages voulus par la nature et du même genre que la 
fertilité des terres , du même genre que leur appropriation , 
avantages dont profitent les propriétaires, sans faire tort 
aux non propriétaires qui peuvent tirer parti de leurs tra- 
vaux sur un terrain qui ne leur appartient pas, et qui n’en 
tireraient rien s’il n’appartenait à personne (1); mais il ne 
s’ensuit pas que le revenu d’un bon terrain , comparé avec 
son prix d’achat, soit supérieur au produit d’un mauvais. 
La valeur vénale d’un terrain s’élève en proportion de la 
valeur vénale du produit qu’il rapporte : mais ce n’est pas 
relativement à la valeur vénale du fonds que nous considé- 
rons ici les profits d’une terre , mais relativement à son 
étendue. Celles qui rapportent trois ou quatre cents francs 
de revenu net pour chaque arpent ,- comme certains coteaux 
renommés de la Bourgogne , peuvent fort bien ne rendre 
que quatre pour cent de leur prix d’achat (2). 

(1) Voyez le tome I, pages 360 et suivantes. 

(3) D'après des renseignemens pris en Bourgogne, les vignobles des pre- 
miers crus se vendent 18,000 francs à 30,000 francs l’hectare. Un hectare 
produit 343 litres. La pièce de vin, égale à 338 litres, se vend, sur lie, 
,700 francs , ou 1049 francs les 34 a litres. On évalue les frais de culture et les 
impôts à 389 francs , qui , déduits du prix du vin , laissent de revenu net 
660 francs; c'est-à-dire, en supposant que le terrain coûte 18,000 francs , 
3 francs 67 centimes pour cent de revenu. En 1834, te fameux Clos-Vougeot, 
contenant 46 hectares, en raison de circonstances extrêmement défavorables , 
ne fut vendu que sur le pied de 13,000 francs l'hectare ; mais l'acquéreur eut 
à payer sans doute en sus les droits de mutation et d'autres frais. 
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Quelquefois un propriétaire doit à des circonstances pu- 
remeut fortuites un accroissement considérable de revenu. 
Le besoin indispensable qu’on éprouve d'un terrain pour 
un emploi spécial, d’une carrière, d’une mine, tournent 
au profit du propriétaire foncier , s’il a le talent ou le bon- 
heur de saisir l’occasion favorable (i). Bien des gens pares- 
seux , pour se dispenser de prendre les soins soutenus que 
réclament les travaux industriels quels qu’ils soient , repo- 
sent leur imagination sur des cas extraordinaires où la for- 
tune vient sans être provoquée, où elle est du moins pro- 
voquée avec peu de soins et de talens. Ce sont d’heureux 
hasards dont il serait insensé de ne pas profiter, mais sur 
lesquels il est peu prudent de compter. 

La demande des services fonciers n’est pas nécessaire- 
ment bornée , puisque les consommateurs d’un lieu quel- 
conque peuvent devenir plus nombreux et plus riches; 
tandis que Y offre des mêmes services , au contraire , l’est 
nécessairement par l’étendue des terres cultivables du can- 
ton (2). 

Il semble au premier abord que l’offre que l’on peut 
faire des produits des fonds de terre , n’est point bornée 
aussi long-temps qu’il existe un coin de terre encore in- 
culte sur notre globe; car enfin, si la demande du pro- 

% ' 

(1) « On nous a fait remarquer la demeure d’un M. H...., qui était, il y a 
• quelques années , pauvre curé de campagne , et qui jouit actuellement d'un 
» revenu annuel de 75,00» livres sterling , par la découverte d’une nSine de 
» cuivre fort riche dans l’ile d’Anglesey. Ce curé se trouvait propriétaire 

» d’un champ stérile que lord XJ voulait joindre à ses possessions dans le 

a voisinage. On était convenu du prix, une fort petite somme ; et le lord et 
» le curé devaient se rencontrer à certain jour nommé pour conclure. Le lord 
» manqua au rendez vous; le curé se fâcha et ne voulut plus revoir le lord. 
» A quelque temps la raine fut découverte dans ce même champ. ( Simond, 
Voyage en Angleterre, tome I , page 3 s (>.) 

(a) Pour comprendre ces démonstrations, il ne faut pas perdre de vue que 
les services fonciers ne sont pas ceux que rendent les cultivateurs, mais les 
services que le terraiu lui-même rend à la production, en sa qualité d’instru- 
ment de la protection. J’ai montré ailleurs que les instrumens des travail- 
leurs (c’est-à-dire les capitaux et les terres) concourent à la production des 
valeurs. 
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duit des terres continue à croître quand la Beauce est en- 
tièrement cultivée , il y a encore des terres dans le Berry 
qui ne le sont pas , et qui peuvent subvenir à cette de- 
mande ; et quand le Berry sera aussi bien cultivé qu’il peut 
l’être , il y aura encore des terres capables de donner de 
nouveaux produits en Afrique , en Tartarie, et ailleurs. ' 

Rien n’est plus vrai ; mais nous ne devons pas oublier 
que les produits de la terre ont d’autant plus de frais de 
production à supporter, qu’ils viennent de plus loin. Quel- 
que facile et peu chère que soit la culture du blé dans une 
contrée étrangère , quand même on obtiendrait pour rien le 
concours du sol , les seuls frais de transport et de commerce 
peuvent porter le prix du blé à un taux que nos consomma- 
teurs ne peuvent plus atteindre. L’éloignement équivaut d 
la stérilité. Il en est ainsi quelquefois même de certains pro- 
duits territoriaux de notre propre pays , mais cultivés dans 
des cantons de difficile accès : si pour les tirer de leur can- 
ton on est obligé à des dépenses qui en portent le prix au- 
dessus de ce qu’ils coûtent hors de là , ils n’en sortent pas ; 
on est obligé de les consommer sur place. Les terres d’un 
tel canton n’entrent point en concurrence avec les autres 
terres du pays ; elles sont , relativement à l’offre et à la de- 
mande qu’on peut faire de leurs produits , comme si elles 
n’existaient pas : à plus forte raison les terres incultes qui 
se trouvent au Monomotapa. 

Vous voyez que les propriétaires de chaque localité ont 
une prime , un avantage sur les propriétaires des autres , lo- 
calités. Si je suis possesseur d’un terrain dans un canton 
où il y a peu de consommateurs et de mauvaises communi- 
cations , le loyer que j’en tirerai sera peu de chose. Si l’on 
rend navigable uhe rivière ou un canal , et qu’ils passent 
tout près de mon terrain, je tirerai de celui-ci un loyer plus 
considérable. Si l’on bâtit une ville dans les environs , le 
loyer s’améliorera encore. Si la ville , dans ses agrandisse- 
mens , embrasse mon terrain, il vaudra bien d’avantage; 
son loyer et sa valeur vénale s’élèveront en proportion. Il 
y avait dans les environs de Paris et de Londres des terrains 
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qui ne valaient autrefois que ce que valent les terres culti- 
vables dans le voisinage d’une grande ville , et qui s’étant 
trouvés enveloppés dans les agrandissemens de ces villes 
colossales , ont acquis une valeur énorme et créé d’immen- 
ses fortunes (1). 

Les propriétaires fonciers se sont aisément persuadés 
que. les avantages qu’ils tirent des circonstances locales, 
sont des avantages naturels qu'on n’a pas plus le droit de 
leur enlever que la fécondité de leur sol ; mais le droit 
qu’ont les autres propriétaires de profiter de tous les avan- 
tages qui résultent des progrès de la société , le droit qu’ont 
les consommateurs de jouir de tous les perfectionnemens 
de l’art de produire , sont des droits non moins sacrés. Des 
chemins vicinaux , de bonnes routes, des canaux naviga- 
bles, en ouvrant aux produits de la terre des débouchés 
peu dispendieux, rapprochent pour ainsi dire les biens- 
fonds des circonstances qui leur sont favorables; ils ten- 
dent à détruire le monopole des terrains avantageusement 
placés, et améliorent la condition des consommateurs, 
c’est-à-dire du grand nombre. Les frais de transport sont 
des frais de production , des difficultés ; or tout ce qui tend 
à les modérer , est un progrès (a). 

Elles furent donc contraires à la prospérité du pays ces 
pétitions que présentèrent au parlement les babitans des 
comtés voisins de Londres , lorsqu’il fut question d’ouvrir 
des grandes routes jusqu’aux provinces éloignées de la ca- 
pitale, afin qu’on n’accordât pas cette facilité à des pro- 

(1) Quatre cents toises de terrain (un carré de vingt toises de côté), rue 
de la Chaussée-d’Antin, à Paris , vendues en 1768 moyennant une rente de 
5 oo francs, donnent aujourd’hui 26,000 francs de revenu , et ont été adju- 

, gées , en 1825, pour 5 18,000 fraucs , sans les frais. Beaucoup de terrains 
compris dans l’enceinte des anciens boulevards, et qui 11e se vendaient autre- 
fois que sur le pied des terres labourables, se vendent maintenant 3 ooo francs 
la toise carrée , ce qui porte l’arpent au prix de 270,000 francs. 

(2) Cela ne conduit point à l’abolition du droit de propriété , qui est un 
monopole reconnu par la société dans l’intérêt de la société. Car si le droit 
de propriété était aboli, le produit des terres serait encore plus cher. ( Voyez 
plus haut. ) 
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vinces où la main d’œuvre étant moins chère, pourrait leur 
taire concurrence dans la vente de leurs produits agrico- 
les (i). Ces pétitions étaient précisément du même genre 
que celles qui , à différentes époques et dans différens pays, 
ont été présentées contre l’introduction des machines et 
des autres moyens expéditifs. Ces moyens , de même que 
tous les perfectionnemens , nuisent incontestablement à 
certains monopoles; mais, au total, sont favorables à la 
richesse nationale ( 2 ) , et même , en définitive , à la pros- 
périté des industrieux eux-mêmes qui, dans l’origine ont 
souffert de leur introduction (3). 

La même observation peut être faite relativement aux 
difficultés que les grands propriétaires de terre opposent 
encore en Angleterre à la liberté du commerce des grains. 
Les progrès qu’a faits la navigation , l'excellence de la ma- 
rine anglaise et le bon marché de la culture en certaines 
contrée», telles que l’Ukraine , ont permis de produire en 
Angleterre , par la voie du commerce , des grains à meil- 
leur compte qu’on ne peut les produire sur les terres de 
l’Angleterre elle-même. On s'oppose à un perfectionne- 
ment de l’industrie et, à la richesse des Anglais , en oppo- 
sant des prohibitions ou des droits qui équivalent à des 
prohibitions , à la libre circulation des grains. Je ne dis- 
cute point ici les raisons politiques qui pourraient balancer 
les avantages économiques de l’importation. Il se peut qu’il 
soit plus expédient pour un pays de payer le blé plus cher 
et de le produire sur son territoire , quoique je sois tenté 
de croire , avec Ricardo , qu on n’en manque jamais lors- 
qu on peut le payer , et qu’on ne peut jamais payer plus 
facilement que lorsque l’on achète au meilleur marché (4). - 

(1) Smith , liv. I , chap n. 

(■2) Cette vérité n’a été démontrée que depuis que la nature des richesses 
a été bien connue , et qu’on a su que le bon marché des produits équivaut à 
l’accroissement du revenu. Voyez le chap. 4 de cette Ve partie , et surtout les 
pages 16 et suivantes du présent volume. 

( 3 ) Voyez le chap. 18 de la I re partie de cet ouvrage : Du service des ma- 
chines dans les arts. 

( 4 ) Voyez la brochure de Ricardo, intitulée : An Essay on the influence 
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De ce que les propriétaires fonciers sont plus dépendans 
des circonstances du pays où ils se trouvent, et de ce qu’ils 
ne peuvent, comme les capitalistes et les travailleurs in- 
dustrieux, emporter leur instrument, et aller , au besoin, 
chercher des circonstances plus favorables, on a conclu 
qu’ils étaient, plus que ces derniers , attachés à la prospé- 
rité de leur pays, et méritaient d’en être consultés comme 
ses véritables organes. J’ai déjà eu occasion de vous faire 
voir que la faculté de changer de patrie en donne rarement 
le désir. Au surplus , la question n’est pas tout entière là- 
dedans. Nul doute que les propriétaires fonciers ne veuil- 
lent la prospérité du pays; mais il faut savoir comment ils 
l’entendent. Lorsqu’ils sont peu éclairés, ils s’imaginent 
que la prospérité du pays tient uniquement à sa tranquillité; 
et dans les discussions politiques , on les voit prendre parti 
pour l’autorité contre les amis des libertés publiques. Ils 
devraient savoir que les mauvaises mesures de l’autorité 
sont souvent la plus désastreuse des circonstances; qu’en 
■prenant la défense d’une administration incapable ou per- 
verse, loin d’écarter les troubles intestins, on les rend 
quelquefois inévitables; que l’esclavage, l’ignorance, la 
superstition , l’inégale distribution de la justice , et les pri- 
vilèges, en retardant les progrès de l’espèce humaine, sont 
contraires aux intérêts des propriétaires fonciers dont les 
revenus sont proportionnés à ces progrès. Le pouvoir arbi- 
traire n’est pas un gage de tranquillité , et les troubles sont 
moins à craindre à Philadelphie qu’à Constantinople. 

Les principes exposés dans ce chapitre suffisent, je crois, 
pour expliquer les profits des propriétaires fonciers dans 
tous les pays. Partout où les institutions sociales n’ont pas 
été mauvaises au point de contrarier efficacement le déve- 
loppement de l’industrie; partout où les hommes ont été 
assez intelligens et assez laborieux pour se faire un rèvenu 
de leur travail ; partout où ils ont été assez économes pour 


of a low price of corn on the profits of stock , showing the inexpediency qfi 
restrictions on importation. I.ondon, i8i5 , page 38 et suivantes. 

• . *. 
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augmenter leurs capitaux, leur nombre s’est multiplié assez 
non-seulement pour consommer tout le produit des terres, 
mais pour en élever le prix de manière à procurer un re- 
venu à leurs possesseurs. La borne de ce prix , et par con- 
séquent la borne du revenu des terres , s’est trouvée dans 
son élévation même. A mesure qu’un produit hausse, une 
partie de ses consommateurs se désistent de leur demande , 
et le prix s’arrête au point où l’offre et la demande des pro- 
duits se balancent mutuellement ; d’où résiilte pour les pro- 
fits des fonds de terre , un taux courant qui ne subit dès- 
lors que des fluctuations accidentelles et peu considérables. 

Tous les taux divers résultan s de ces diverses supposi- 
tions , se trouvent réalisés , non-seulement dans les diffé- 
rens pays que nous connaissons , mais dans les différentes 
provinces de presque tous les pays. Il n’est peut-être pas 
une contrée de quelque étendue, qui n’ait des terres en 
friche. Par quelle raison? Parce que ces terres sont assez 
ingrates (i), ou assez mal situées, non-seulement pour 
que leur produit ne fournisse aucun profit à leur proprié- 
taire, mais pour qu’il ne suffise pas même pour payer les 
peines et les avances de ceux qui voudraient les cultiver. 

En tout pays il y a des terres que leurs propriétaires 
seuls peuvent faire valoir et dont aucun fermier ne voudrait 
offrir un loyer. Par quelle raison ? Parce que Jeur produit 
peut bien payer la peine et les avances , mais ne peut rien 
payer pour le profit du sol. 

En tout pays il y a des terres qui ne rapportent à leur 
propriétaire (au-delà des profits du cultivateur) que 20 sous 
par arpent. La Sologne est dans ce cas. Par quelle. raison? 
Parce que dans ces cantons la demande des produits terri- 
toriaux, réduite par la rareté et la misère des habitans, 
comme aussi par la difficulté des communications , ne suffit 

(1) On verra plus tard que les gros impôts, en augmentant les frais de pro- 
duction, équivalent à une difficulté naturelle que ne peuvent pas toujours 
surmonter les progrès de l’art agricole et le travail opiniâtre des producteurs. 
De U bien des terrains en friche dans dos pays qui pourraient être plus géné- 
ralement productifs et populeux. 
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pas pour payer des frais de culture qu’augmente la stérilité 
du sol (i). 

Enfin nous avons des terres dont le service , indépen- 
damment de tous les profits des travailleurs et des capitaux 
qui les mettent en valeur , rapportent annuellement , pour 
le seul service que rend le terrain , 20 , 5o , 5oo francs par 
hectare, parce que le prix courant que les consommateurs 
peuvent mettre à leurs produits , excède d'autant les autres 
frais de production. 

En me résumant , je crois que les revenus du propriétaire 
foncier, soit qu’il cultive lui-même son terrain, soit qu’il 
cède à un fermier les profits qu’on en peut tirer , sont d’au- 
tant plus considérables , que ce terrain est rendu plus fertile 
et que les consommateurs à portée desquels il est situé , 
sont plus nombreux et plus riches. 

(1) Arthur Young croit la Sologne susceptible de donner de très-bons pro- 
fits fonciers , si l’on y changeait complètement le système de culture et si on 
lui faisait produire des fourrages et des bestiaux , qui , à défaut de bonnes 
routes et de canaux , se transportent eux-mémes aux lieux de consommation. 
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CHAPITRE XIX. 


PROFITS UES AMÉLIORATIONS AJOUTÉES A DM FONDS DE TERRE. 


Dans tout ce que je vous ai dit, messieurs, sur le pou- 
voir productif des fonds de terre et sur la valeur que leur 
action peut avoir, je n’ai entendu parler que du pouvoir et 
de l’action du sol par lui-méme , en écartant tout ce que 
peuvent y ajouter les améliorations qui s’y trouvent presque 
toujours répandues. 

Ces améliorations sont d’une infinité de sortes , et em- 
brassent tout ce qu’un propriétaire intelligent et économe 
exécute pour accroître le produit de son bien. Tantôt ce 
sont des fossés et des haies qui empêchent les dévastations; 
ou bien des murs qui ferment le clos et portent des espaliers; 
tantôt cé sont des maisons pour loger les gens de la ferme , 
des étables qui conservent les bestiaux et leur fumier , des 
bergeries favorables à l’augmentation des troupeaux; tantôt 
ce sont des chemins et des ponts qui facilitent le transport 
des engrais ou la rentrée des récoltes ; tantôt des canaux de 
dessèchement qui changent des marais en prairies , ou des 
rigoles d’arrosemens qui métamorphosent une friche aride 
en champs cultivés. Toutes ces choses sont des capitaux , 
des valeurs soustraites à une consommation improductive 
pour être consacrées à une consommation profitable. 

En effet , le bois qui forme la charpente de cette grange 
ne pouvait-il pas chauffer des appartemens de luxe? On l’a 
soustrait à cette consommation improductive et l’on en a 
fait une consommation profitable, lorsqu’on en a construit 
un comble. Le salaire des ouvriers qui ont exécuté ces 
travaux , ou qui ont creusé un fossé d’écoulement , ne 
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pouvait-il pas payer des domestiques , sans autre résultat 
que la jouissance de leurs maîtres? On a transformé ces sa- 
laires en une amélioration dont le produit se renouvelle 
chaque année. Voilà ce que l’on appelle avoir transformé 
des économies en un capital (1). 

Je vous ferai remarquer en outre , messieurs , que cette 
valeur capitale que nous appelons en ce moment améliora- 
tions du fonds, par cela même qu’elle est de création hu- 
maine , est destructible comme tous les capitaux; elle peut 
se consommer pour le divertissement du propriétaire, ou 
par sou incurie , ou bien par accident. On peut vendre les 
matériaux d’une grange et jouir du produit ; on peut la lais- 
ser incendier par négligence ; on peut laisser combler avec 
le temps un fossé de dessèchement. Tout capital , même ce- 
lui qui a été transformé en améliorations foncières , est con- 
sommable ; c’est une valeur tirée du néant comme celle de 
tous les produits , et qui peut y rentrer. C’est , je crois , le 
seul caractère qui établisse une différence entre le fonds de 
terre et le fonds capital fixé en améliorations sur la terre. 
Du reste , l’un comme-l’autre donnent des produits annuels; 
ils se louent ensemble ; ils se vendent ensemble ; et , dans 
l’usage ordinaire , ils sont perpétuellement- confondus. Un 
fermier ne sait pas , dans bien des cas , qu’il paie l’intérêt 


(i) C’est une preuve de plus que le capital est un instrument produotif par 
lui-même et qu’il ajoute réellement aux produits de la terre et de l'industrie. 
J’en fais la remarque parce que plusieurs écrivains anglais nient encore que le 
capital produise des valeurs par lui-même ; ils prétendent que ce qu’il y a de 
productif dans les améliorations, est uniquement le résultat du travail qu’on 
y a employé. Il est bien évident au contraire que le résultat du travail em- 
ployé aux améliorations , est la valeur de l'amélioration elle-même , la valeur 
additionnelle qui en est résultée pour le bien-fonds ; et que la rente addition- 
nelle qui en sort chaque année, est une autre valeur . une nouvelle valeur pro- 
duite par cette partie du fonds. Ici l’on a objecté que le profit de l'amélioration 
n’est qne la restitution de l’entretien qu'exige cette partie du fonds. Autant 
vaudrait de dire que le loyer qu’un propriétaire reçoit d’une maison d’habi- 
tation , n’est autre chose , que la restitution des frais d’entretien qu’il fait 
pour cette maison, l.’eittretien est une déduction à faire sur le montant de ce 
profit, mais le profit est réel, et le plus souvent excède beaucoup les frais 
d’entretien. 
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d’un capital en même temps que le loyer d’une ferme ; ce 
qui néanmoins est incontestable ( 1 ). 

Il y a très-peu de fonds de terre où ne se trouve incorporée 
absolument aucune valeur capitale. Dans presque tous, les 
propriétaires , anciennement ou récemment , ont fait quel- 
que dépense pour défricher leur fonds et pour en améliorer 
le produit. Il y a cependant , dit-on, des pâturages dans les 
Alpes, des dunes dans le Wiltshire, des forêts dans plusieurs 
parties de l’Europe, qui rendent un profit à leurs proprié- 
taires sans qu’ils y aient jamais dépensé un sou : c’est alors 
le pouvoir du sol qui constitue seul leur revenu. 

J’observe en jwtssant, que lorsqu’une forêt n’est pas en 
coupe réglée , de manière à reproduire tous les ans une valeur 
égalç à celle du bois coupé , ce n’est pas seulement un profit 
annuel qu’on en tire ; on lui ôte en outre une espèce de valeur 
capitale. Il faut considérer une forêt ou un parc rempli de 
grands arbres comme un bien-fonds sur lequel on a laissé 
accumuler un produit annuel , qui. est le bois. Lorsqu’on 
achète un tel terrain, on achète à la fois le terrain et le capital 
accumulé qui le couvre. Si y après cet achat , on dispose , en 
coupant les arbres , de la partie de ce fonds qui était un capi- 
tal , on n’en tire plus que le service et le profit annuel que 
peut rendre un fonds de terre dépouillé. 

On demande à cette occasion , si , quand on est posses- 
seur d’une mine, telle, par exemple , qu’une mine de 
houille, on dissipe, en l’exploitant, une partie du londs : 
cela n’est pas douteux. La rente d’une mine est comme une 
rente viagère; si l’on ne replace pas annuellement une 
portion de la rente viagère, il arrive une époque où il ne 
reste plus ni rente ni fonds. Il est vrai que la vie d unç mine 
de houille un peu puissante, est bien longue ; elle dure plu- 
sieurs siècles ; ce qui rapproche singulièrement la rente 
qu’on en tire , d’une rente perpétuelle. La vie de 1 homme 
est si précaire et si courte, qu'il peut; sans se, tromper 

(i) San» cette considération j’aurais rangé le profil des améliorations du 
fonds , avec le profit des capitaux. • 
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beaucoup , regarder comme éternel tout ce qui a la chance 
d’une longue durée. Ne regardez-vous pas comme perpétuelle 
la propriété d’un bien-fonds , soit entre vos mains , soit en- 
tre celles de vos héritiers ? Cependant il est indubitable 
qu’une fois ou l’autre ce bien leur sera arraché , deviendra 
peut-être un désert. Il n’est pas un coin de terre dans les 
environs de l'antique Thèbes, ou de Memphis , ou de Pal- 
myre, qui ne fut une propriété précieuse. Qui pourrait 
nous dire où sont les propriétaires actuels de ces propriétés 
perpétuelles ? 

Dans bien des cas les bonifications foncières rapportent un 
revenu fort supérieur à celui du capital qu’on y consacre. . ; 

On peut les comparer à ces machines qui mettent en jeu 
une force naturelle qui , sans elles , aurait été perdue. Mais, 
qu’on y prenne garde , il faut que ce soit une force naturelle 
appropriée, une force naturelle qui jouisse du monopole 
que donne la propriété ; car une force naturelle qui ne se 
fait pas payer, qui est également à la disposition de quicon- 
que veut s’en servir, fournit un concours dont la plus large 
concurrence empêche qu’on ne puisse se prévaloir. L’homme 
qui achète une machine à vapeur ne saurait se faire rembour- 
ser le poids de l’atmosphère dont il fait usage , car fout autre 
homme en dispose gratuitement aussi bien que lui. Il ne 
parviendra â se faire rembourser que l'intérêt de sa machine 
et du combustible qu’il faut consommer pour la faire marcher. 

Le privilège dont jouit le propriétaire rend les améliora- 
tions foncières très -profitables lorsqu’elles sont judicieuse- 
ment faites , et que. les besoins croissans d’une société 
progressive en portent les produits à leur plus haute valeur. 

On m’a cité un bien appartenant à M. Moiine , dans le dé- 
partement du Gard , et qui a été payé , en 1767, 65 oo francs, 
ce qui annonce qua cette époque il rapportait au plus 
325 francs par an. Or ce même bien, après avoir été con- 
venablement cultivé en vignes, a rapporté, en 1817, cin- 
quante ans plus tard, i 3 o, 000 francs. Faites les corrections 
nécessaires pour réduire l’argent de 1817 à sa valeur de 
1767 ; pour réduire une récolte probablement fort bonne , 
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à une récolte ordinaire; supposez un très-fort capital répandu 
sur cette propriété ; quand ce serait un capital d’un mil- 
lion rapportant 5o mille francs par an , vous aurez encore 
un prodigieux accroissement dans le profit obtenu des qua- 
lités inhérentes à ce fonds de terre lui-même. 

Lorsque M. Fellemberg fit l’acquisition de la terre d’Off- 
will en Suisse, où il établit une célèbre école d’agriculture, 
elle ne rapportait , dit-on , que 3oo muids de blé , tandis 
que sur le même terrain on en recueille actuellement 5ooo, 
c’est-à-dire dix fois autant. Il e3t difficile de croire qu’il ait 
répandu sur ce fonds un capital égal à dix fois son prix 
d’achat : si son produit a décuplé , il faut donc qu’indépen- 
damment de l’intérêt de ses avances, M. Fellemberg ait 
accru le profit réel résultant des facultés du sol. 

Je ne cite des exemples d’améliorations surprenantes 
qu’avec une sorte de méfiance , et je désire que ceux qui 
m’écoutent ou me lisent remplacent , dans cette occasion , 
les exemples que je leur propose , par tout autre qui serait 
plus propre à faire naître en eux une conviction contraire 
ou plus complète. Mon ambition est de faire connaître la 
nature des données et le sens dans lequel elles agissent : du 
reste, il faut savoir observer par soi-même, et tirer des con- 
clusions que puisse avouer la science , c’est-à-dire la connais- 
sance de la nature des choses. 

Quelque séduisans que soient les projets d’améliorations 
foncières , ce n’est qu’avec une extrême prudence qu’il con- 
vient de s’y livrer : les connaissances agricoles ne suffisent 
pas ; chaque localité a pour ainsi dire des conditions qui lui 
sont particulières , et qu’il faut connaître pour réussir. Inex- 
périence acquise dans un lieu ne sert pas toujours dans un 
autre. Le climat , les qualités du terrain , les ressources en- 
vironnantes ne se ressemblent jamais complètement ; et 
beaucoup de personnes trés-intelligentes ont éprouvé de 
grands mécomptes lorsqu’elles ont entrepris de fertiliser 
ces districts improductifs. On ne connaît souvent les diffi- 
cultés que lorsqu’on est aux prises avec elles , et lorsqu’il 
n’est plus temps de reculer. 

I 
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Les plus judicieuses améliorations agricoles sont perdues 
dans les lieux où l’on n’est pas secondé par les institutions 
sociales. Souvent elles ne sont pas encore mûres , comme 
sur les bords du Missouri ; d’autres fois elles se sont dépra- 
vées, comme en Italie. 

Lisez dans M. de Sismondi ( t ) la description qu’il fait de 
la campagne de Rome, autrefois si florissante, et vous ap- 
prendrez quels ravages peut causer une mauvaise législation. 

« Ce territoire de Rome, dit- il , si riche et si fertile , où 
» cinq arpens nourrissaient une famille et fournissaient un 
» soldat , où la vigne , l’olivier, le figuier s’entremêlaient 
» aux champs , et permettaient de renouveler trois ou qua- 
» tre fois les récoltes par année, ce territoire a vu disparaître 
» peu à peu les maisons isolées , les villages, la population 
» tout entière, les clôtures , les vignes, les oliviers, et tous 
» les produits qui demandaient l’attention continuelle , et 
» surtout l’afl'ection de l’homme. » Et quelles causes assigne 
M. de Sismondi à des effets si déplorables? La mauvaise ad- 
ministration des états romains, mais surtout les lois qui 
établissent les substitutions et les grandes propriétés. 

Je n’ai point à examiner si , en point de droit , on a le 
pouvoir de disposer d'un bien quand on ne sera plus , en 
faveur d’un être qui n’existe point encore ; je n’ai .point à 
traiter non plus de ce droit sous le rapport de son influence 
politique; mais quant à ses effets économiques, ils sont 
détestables. 

« Les détenteurs du sol , dit M. de Sismondi dans un au- 
» tre ouvrage, ne se considérant» que comme des usufruitiers, 
)> ont laissé dépérir un fonds qui n’était pas à eux. Leur for- 
» tune ne se trouvant plus en proportion avec l’étendue 
» de leurs domaines , un état de gêne , plutôt qu’un état 
» d’aisance , est devenu héréditaire avec les grandes pro- 
» priétés. » 

Ils ont emprunté à usure, parce que le prêteur se trouve 
sans recours; à la mort du débiteur. 

(1) Nouveaux principes , etc., liv. III , chap. u. 
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•« Comme on ne peut exercer aucune industrie sans un 
» capital quelconque , comme il en faut pour le moindre 
» apprentissage , la plupart des cadets , exclus en Italie de 
» toute profession utile , vivent dans une constante dépen- 
» dance et une constante oisiveté ; ils sont admis à la table 
» de l’aîné, ce qui leur donne l’habitude de la bassesse 
» comme de la fainéantise. L’aîné seul se marie ; et comme 
» il laisse autant d’enfans que son père , les quatre cin- 
» quièmes de la nation sont condamnés à n’avoir aucune 
» propriété , aucun intérêt dans la vie , et à ne contribuer 
» en rien à la prospérité du pays. Une classe d’oisifs aussi 
» nombreuse doit nécessairement influer sur le développe- 
» ment de tous les vices (i), » 

Ajoutons & ces observations d’un historien judicieux, 
celles d’Adam Smith , sur les substitutions et sur le droit 
d’aînesse. 

« De cette manière , dit Smith , de grandes étendues de 
» terres incultes, se sont trouvées réunies dans les mains de 
» quelques familles, et la possibilité que ces terres fussent 
» jamais partagées , a été prévenue par toutes les précau- 
» tions imaginables. Or il arrive rarement qu’un grand 
» propriétaire soit un grand faiseur d’améliorations. Dans 
» les temps de désordres qui donnèrent naissance à ces in- 
» stitutions barbares , un grand propriétaire n’était occupé 
» que du soin de défendre et du désir d'agrandir son do- 
rt maine aux dépens de ses voisins. Lorsque des lois plus 
» stables lui laissèrent le loisir nécessaire pour mettre ses 
» terres en valeur, il n’eut souvent pas les goûts et presque 
» jamais les qualités qu’exige un semblable dessein. La dé- 
» pense de sa maison absorbant et presque toujours surpas- 
» sant son revenu , où aurait-il pris un capital pôur un 
» semblable emploi ? Pour mettre une terre en valeur avec 
» profit, il faut, comme pour toutes les entreprises indus- 
» trielles , la plus grande attention sur les plus petits gains ; 

» attention dont un homme né avec une grande fortune , 


(i) Histoire des Républiques d'Italie , tome XVI, page 44 * • 
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» est rarement capable. Sa position le dispose plutôt à s’oc- 
» cuper de quelque décoration qui flatte sa fantaisie ou sa 
» vanité , qu’à spéculer sur des profits dont il pense n’avoir 
» pas besoin. L’élégance de sa parure , de ses appartemens, 
» de son équipage , voilà les objets auxquels, dés son en- 
» fance, il est accoutumé à donner des soins. La pente 
» que de semblables habitudes donnent à ses idées, le dirige 
» encore lorsqu’il vient à s’occuper d’améliorer ses terres.... 
» Il y a encore aujourd’hui, dans chacun des royaumes 
» unis , de ces grandes terres qui sont restées dans la même 
» famille, sans interruption , depuis l’anarchie féodale ■: il ne 
» faut que comparer l’état actuel de ces domaines , avec les 
» possessions des petits propriétaires des environs, pour se 
» convaincre , sans autre argumentation, que les propriétés 
» étendues sont peu favorables aux progrès de la culture (i). » 

En somme , on peut dire que l’inégalité des partages et 
les droits attribués à la primogéniture , condamnent les aînés 
à ne rien faire , parce qu’ils ont trop , et les cadets à ne 
rien faire non plus , parce qu'ils manquent de capitaux ; 
sans compter que dans bien des lieux, des préjugés de caste, 
les y convient déjà les uns et les autres. 

Au reste , les droits de primogéniture sont beaucoup 
moins dangereux depuis que les nations devenues plus 
opulentes, la majeure partie de leurs richesses s’est trou- 
vée composée de biens mobiliers ; et il est très-heureux que 
ces biens ne puissent être assujettis aux substitutions , et 
qu'ils échappent aux lois injustes qui veulent réserver 
des avantages à une partie des enfans, au préjudice des 
autres. 

( i) Richesse des nations , liy. HI , chap. a. Depuis que Smith a écrit ce 
passage , les habitudes féodales ont bien changé en Écosse. L’administration 
anglaise introduite dans ce pays , et les communications qu’on y a perfection- 
nées, ont beaucoup accru le produit des terres; mais le peuple des lies bri- 
tanniques en général a beaucoup à souffrir de l’agglomération des propriétés. 
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CHAPITRE XX. 

d’iJNE OPINION RELATIVE AC PROFIT DES TONDS DE TERRE. 


Je crois avoir prouvé dans la première et la troisième 
partie de cet ouvrage , que la valeur échangeable des choses 
s’élève en proportion du besoin qu’on ei) a , suivant l’état 
donné de chaque société (1), sans dépasser pour l’ordinaire 
les frais de production de chaque produit. J’ai montré 
comment ces frais servent à indemniser chacun des pro- 
ducteurs de sa coopération dans la production; et pour 
rendre cette coopération plus sensible , j’ai représenté 
l’homme industrieux comme produisant au moyen de ses 
facultés personnelles , le capitaliste au moyen de son in- 
strument qui est un capital , le propriétaire foncier au 
moyen du sien qui est un fonds de terre (2). Quand il s’est 
agi d’évaluer la portion de la richesse produite , due à cha- 
que producteur, j’ai cru pouvoir le faire d’après le profit 
que chacun d’eux réussit à se faire payer sur la valeur pro- 
duite ; car il est à présumer que l’importance de son con- 
cours , est proportionnée aux frais que l’on consent à faire 
pour se le procurer. 

Telle est, relativement au sujet de ce chapitre, la doc- 
trine professée dans le cours de cet ouvrage. Elle découle 
de celle d’Adam Smith, et peut seule, je crois, conduire 
à des résultats applicables et pratiques. 

V 

( 1 ) C'est la valeur reconnue des choses , expliquée par toutes ses proprié- 
tés, et telle que je l'ai caractérisée dans les chap. a et 3 du liv. I er de cet ou-, 
vrage , dont il est ici question. 

(a) Le capital d’une entreprise rurale appartient ordinairement en partie 
au fermier , et en partie au propriétaire , qui retirent chacun une part des 
profits qui en résultent. • > 
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Quelques écrivains anglais , marchant à la suite de Da- 
vid Rieardo (x), mais dont il n’est pas permis de mécon- 
naître les services et les talens , ont cru que Smith n’avait 
pas assigné les véritables causes du profit foncier ( 2 ) ; qu’il 
n’avait pas trouvé les lois qui déterminent son montant, et 
qu’il n’avait pas connu de quelle manière il est affecté par 
les progrès de la société. Je m’arrêterai un instant sur leur 
doctrine à cet égard ; mais regardant cette doctrine comme 
une pure abstraction qui n’explique pas les faits réels , et 
manque par conséquent d’utilité , je me bornerai à retracer 
les principaux argumens sur lesquels elle s’appuie , et je 
les prendrai dans des notes que M. Macculloch a jointes à la 
dernière édition d’Adam Smith, où je crois qu’ils sont ré- 
duits à leurs moindres termes. 

M. Macculloch croit que l’inégalité des frais de produc- 
tion que coûtent les produits de la terre est la principale 
cause et la mesure du profit foncier (5). Il se fonde sur 
ce qu’un mauvais terrain coûte plus à cultiver qu’un bon, 
et qu’il faut nécessairement cultiver le mauvais pour avoir 
la quantité de produit, de blé par exemple , dont la société v 
a besoin. 

D’abord on n’entrevoit pas bien comment une différence 
est une cause réelle , efficiente. Et de plus , qui ne voit que 
les produits agricoles n’ont , en raison de cette circonstance, 
rien de plus ni de moins que tout autre produit ; qu’il n’est 
aücun produit de l’humaine industrie qui, relativement à 
ses frais de production , ne soit précisément dans le même 
cas? Les produits du commerce coûtent plus lorsqu’ils 
viennent de plus loin; est-ce la raison pour laquelle on 
gagne plus sur ceux qui n’ont pas tant de cheùiin à par- 

(1) J’ai suivi l'usage adopté en France , de supprimer le titre de monsieur, 
devau^ les doom que recommande suffisamment un grand mérite , ou une 
grande célébrité ; surtout en parlant des hojnmes qui survivent à leur décès. 

(a) En anglais rentf mais le mot anglais rent signifie le loyer qu’un fer- 
mier paie à son propriétaire , et il est avoué que ce loyer représente le profit dû 
au fonds de terre , déduction faite des frais de culture et du profit du capital. 

(3) Tome IV, page 106. ... 
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courir? Si les producteurs qui sont tout proches ne suffisent 
pas aux besoins de la société , le prix du produit demandé 
s’élève , et suffit dès-lors pour payer les frais de production 
de celui qu’on est obligé d’amener de plus loin. Quand un 
manufacturier parvient à jouir d’un avantage particulier, 
comme d’une situation plus favorable , il gagne plus que 
celui qui est forcé de faire plus de frais de production. Tout 
dépend de l’étendue de la demande. C’est si bien là la cause 
qui fait monter le prix du blé , que M. Macculloch lui-même 
dit eu propres termes que la valeur du blé tend à monter 
x par V augmentation de LA demande qui résulte de Faug- 
mentntion de la population (page io5). 

3N’est-ce pas convenir que le prix qui" fournit un profit 
au propriétaire foncier, provient de l’étendue de la de- 
mande ( 1 )? N’est-ce pas convenir de ce qui est établi dans 
Adam Smith et dans mes ouvrages? Quelle découverte nou- 
velle y a-t-il là-dedans? Peut-on dire avec raison que les 
mauvaises terres d’un canton sont la cause pour laquelle 
les bonnes donnent un profit? Est-on fondé à proclamer en 
conséquence qu’on a trouvé là véritable raison pourquoi les 
terres donnent une rente, un fermage, un profit foncier? 

David Ricardo convient de même que c’est l’augmenta- 
tion de Içi population , c’est-à-dire de la somme des besoins, 
qui élève assez le prix du blé pour qu’un fermier trouve son 
compte à payer un fermage (a). Il en conclut que « le blé 
» a une valeur , non par la raison qu’on est obligé de payer 
» un fermage, mais qu’on paie un fermage, parce que lé 
» blé a de la valeur. » C’est aussi le cas de tous les pro- * 
duits, quels qu’ils soient. Au prix où les besoins de la 
société portent une aune de drap , ce produit a une valeur 
suffisante pour indemniser tous ses producteurs : ceux-ci 
ne sont pas payés , parce qu’on a été obligé de payer les 

(1) L'étendue de la demande veut dire la quantité d’un certain produit qu’on 
demande à acquérir à un prix donné. Au prix de 1 8 francs l’hectolitre , on de- 
mande , en tel endroit, un certain nombre d’hectolitres de blé : roilè l’éten- 
due de la demande. 

(2) Principes of polilical economy , ch. 2. • . 
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frais de production ; car les frais de production ne donne- 
raient aucune valeur au produit , si le produit, par son uti- 
lité , n'avait été rendu désirable. 

« Quand même, poursuit Ricardo, les propriétaires 
» abandonneraient la totalité de leurs fermages, le prix du 
» blé ne baisserait pas. » Je le crois bien, puisque c’est 
l’étendue du besoin qui est la cause première de la valeur , 
et que l’abandon que feraient les propriétaires, ne dimi- 
nuerait en rien l’étendue du besoin. 

Ricardo veut prouver, contrairement à Smith, que le 
fermage , ou profit foncier , n’est point une partie constitu- 
tive du prix des denrées : mais ce qu’il dit ne le prouve pas. 
Si dans un hectolitre de 18 francs il y a 5 francs pour le 
propriétaire , les 3 francs sont bien une partie constitutive 
du prix, quoique ces 3 francs fussent payés à un autre, 
dans le cas où le propriétaire n’en ferait pas son profit. 

Au surplus, Adam Smith avait dit long-temps avant 
David Ricardo, que le fermage est F effet et non la cause 
de la valeur du blé (Liv. I, chap. 2 ). Il est vrai qu’il dit 
en même temps qu’il n’en est pas de même des profits du 
travail et du capital , qui sont la cause du prix et n’en sont 
pas l’effet. Je crois que , dans ce dernier cas , Smith est lui- 
même dans l’erreur ; ce sont , de même que pour le blé , les 
besoins de la société qui font le prix des produits quels 
qu’ils soient , et qui permettent à un entrepreneur de payer 
les profits du travail et du capital , et quelquefois même un 
profit pour le monopole , quand le monopole est nécessaire 
. pour que le produit soit créé , comme c’est le cas relative- 
ment aux produits de la terre ( 1 ). 

(1) Voilà la raison pourquoi j'ai commencé ce Cours complet par établir 
nettement en quoi consistent les besoins de la société. Ce qu’il y a de vrai 
dans la proposition de Smith , c'est que le prix ne peut pas descendre au- 
dessous. des frais de production, quand les besoins de la société ne suffisent pas 
pour l'élever jusque-là ; mais des frais ne sont pas une cause : ce sont des em- 
pêche mens. C’est ce que n’a pas compris le traducteur anglais de mon Traité 
d’ Economie politique, qui me reproche toujours de ne pas faire mention 
parmi les causes du prix, ofthe difficultés of attainment. 
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» 

M. Macculloch croit que le principe sur lequel il fonde 
le profit foncier, diffère de celui qui fonde les avantages- 
d’un monopole ; il convient que le propriétaire du terrain 
qui produit le Tokay, jouit d’un monopole ; il convient que 
son bénéfice n’a de borne que celle qui lui est assignée par 
le prix. auquel la demande porte son produit. Mais il est 
permis de ne voir aucune différence entre le monopole ^ 
dont jouit le propriétaire d’une terre à blé et celui dont 
jouit le propriétaire du vignoble de Tokay, si ce n’est que 
celui-ci a beaucoup moins de concurrens. Quand le pro- 
priétaire est en mesure de s’approprier le profit qui résulte 
de l’action du sol , il exerce une espèce de monopole. Quand 
il ue retire de son fonds de terre rien de plus que le salaire 
de son travail et l’intérêt de ses capitaux , son monopole ne 
lui rend rien , et c’est le consommateur qui profite de l’ac- 
tion productive du sol. 

Le même auteur , s’apercevant sans doute du ridicule 
qu’il peut y avoir à assigner les mauvaises terres comme la 
cause qui fait que les bonnes donnent du profit, ne voit 
là-dedans qu’une petite chicane (a peity eavil ), et il ex- 
prime la même idée par cette autre formule : sur le capital 
tout entier employé à l’agriculture , il y a une portion qui 
ne donne aucun profit foncier (page n3), et c’est là que 
se trouve le véritable fondement du profit foncier ( rent). 

Mais cette nouvelle formule est susceptible de la même 
objection. Est-ce qu’une absence de profit dans un cas 
peut être une cause de profit dans un autre ? 

Il faut rendre à M. Malthus la justice de dire qu’il a senti 
le défaut de cette doctrine , et qu’il a précisé son opinion 
dans une réponse consignée dans une enquête parlemen- 
taire. Sur la question qu’on lui adressait pour savoir si la 
mise en culture de nouvelles terres , n’élèverait pas le loyer 
des anciennes , il a répondu : « Le renchérissement des pro- 
» duits comparativement avèc les frais de production, qui 
» est la cause de l’élévation du fermage , a lieu d’abord , et 
» ensuite vient la culture des jnauvaises terres; mais ce 
» n’ctet pas la culture des mauvaises terres qui fait renché- 
3 10. 
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» rir les fermages : telle est la doctrine que j’ai établie 
» dans nies écrits, et c’est , je crois, la véritable : d’autres 
» en ont soutenu une autre (i). » 

Ce que je viens de dire me paraît suffisant pour justifier 
mon opinion sur la théorie de la rente ( theory of rent), 
qui n’a introduit aucune vérité nouvelle dans la science de 
l’économie politique , et qui n’explique aucun phénomène 
que n’expliquent plus naturellement les vérités déjà éta- 
blies. Je m’abstiendrai d’une plus longue discussion à ce 
sujet, pour ne pas encourir davantage le reproche qu’on 
a fait à celles qui ont eu lieu jusqu’ici, d’avoir été pro- 
digieusement ennuyeuses , et d’avoir dégoûté beaucoup de 
gens d’une étude si attrayante par ses applications et par 
son influence sur le sort de l’humanité. Qui peut calculer, 
par exemple, les immenses conséquences de ce principe 
si clairement établi depuis Adam Smith, et maintenant 
adopté par tous les juges compétens, que chaque nation, 
chaque individu, sont directement intéressés à la pros- 
périté de tous les autres , et que les jalousies ne procè- 
dent que d’ignorance ( 2 )? Quel bien n’est pas destinée à 
produire la preuve qu’une baisse dans la valeur des pro- 
duits, équivaut à une augmentation positive de la richesse 
nationale* (3)? 


( 1 ) Third report on émigration Jrom the United Kingdom , page 3a 1 . 
(a) Voyez le chap. a de la III* partie, vol. II , page 6. 

(3) Voyez le vol. II , page !\\. 
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CHAPITRE XXI. 


0E8 TERRES LOUÉES ET DES FERMAGES. 


Le profit qu’un fonds de terre peut rendre , permet à un 
propriétaire d’en tirer un loyer, s’il ne juge pas à propos de 
le faire valoir lui-même. Ce loyer s’appelle un fermage , et 
le locataire un fermier (1). Le fermier est un entrepreneur 
d’industrie agricole , qui prend à son compte les chances et 
les risques de la culture , et qui paie au propriétaire l’usage 
de son instrument ; de même que tout autre entrepreneur 
paie , sous le nom d’intérêt , l’usage d’un capital , qui est un 
instrument aussi. 

Quand le fonds qui est loué , sert à l’exercice d’une in- 
dustrie' qui n’est pas l’agriculture , comme lorsqu’on loue 
des prairies pour faire blanchir les toiles , lorsqu’on loue 
une manufacture, une usine, ou simplement une maison 
d’habitation, le profit qu’en tire le propriétaire conserve 
le nom de loyer. Le nom ne met aucune différence dans la 
chose. C’est toujours le service que peut rendre un fonds 
immobilier dont le propriétaire , par un marché à forfait , 
cède à un locataire tout le profit ou l’agrément que la chose 
est capable de rendre pendant un espace de temps fixé. 


(i) Quelques auteurs qui ont écrit d'après les économistes anglais , nom- 
ment le fermage du nom de rénie, de l’anglais rent ; c’est substituer à un mot 
français qui est clair et expressif, un autre mot qui a un autre sens dans notre 
langue. Une rente foncière, en français , loin d’être le revenu d’un bien-fonds, 
signifie au contraire une annuité, une charge hypothéquée sur le bien-fonds, 
ét duo par le propriétaire. Selon le précepte de Voltaire, on ne doit adopter 
un mot étranger que lorsqu'il nous manque, et qu’il est impossible de se mé- 
prendre sur sa signification. 
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Il est fort rare que sur un fonds de terre loué . il n’y ait 
pas quelques valeurs capitales répandues pour en faciliter 
l’exploitation , depuis une simple clôture jusqu’à des con- 
structions dispendieuses. Lg loyer qui en résulte, en est 
d’autant plus fort; et cet accroissement de loyer est, sans 
en porter le nom , un véritable intérêt que paie le locataire 
ou le fermier. 

Nous avons vu, dans les précédens chapitres, quelles 
sont les circonstances qui influent sur le profit que rend 
un fonds de terre. Ce profit, quel qu’il soit, est le taux 
dont le fermage tend perpétuellement à se rapprocher. Si le 
fermier s’aperçoit que le loyer qu’il paie excède ce taux , 
il aura soin , au prochain renouvellement de bail , d’en de- 
mander la réduction ; car , si après qu’il a payé tous lès tra- 
vaux nécessaires à l’entreprise , les siens compris, la terre 
ne lui rapporte pas de quoi s’acquitter envers son proprié- 
taire, il-est obligé de payer en partie celui-ci de ses propres 
deniers. D’un autre côté si le fermage ne s’élève pas au ni- 
veau du profit que le fonds de terre peut rapporter, au pro- 
chain renouvellement de bail un concurrent du fermier 
j>eut en offrir davantage , sans renoncer pour cela aux pro- 
fits qu’il est en droit d’attendre de ses capitaux et de son 
travail ; et l’intérêt personnel sollicitera le propriétaire du 
fonds , de préférer ce nouvel entrepreneur. 

Il résulte de cette nature des choses que c’est le proprié- 
taire qui jouit de toutes les circonstances durables qui se 
trouvent être favorables à sa terre , de même que de tous les 
perfectionnemens agricoles qui s’introduisent dans son 
canton ; car les circonstances favorables qui surviennent , 
comme l’ouverture d’une route ou d’un canal, augmentent 
le parti qu’on peut tirer des produits de la terre ; et les 
concurrens qui se présentent pour l’affermer , sachant qu’ils 
en tireront un plus grand parti , portent leurs offres plus 
haut. Il en est de même des perfectionnemens que le temps 
amène dans l’art agricole , comme , par exemple , de la cul- 
ture des plantes fourragères pendant les années de repos. 
■Un fermier qui voudra faire usage de cette nouvelle source 
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de produits , étant eu état de tirer plus de parti d’un champ , 
est en état d’en offrir un meilleur fermage , et d’obtenir la 
préférence sur un fermier moins industrieux. Mais en 
même temps comme il ne saurait douter qu a mesure qu’il 
tirera un meilleur parti de la terre , on augmentera le prix 
du bail , il est peu empressé à faire des essais dont les risques 
sont pour lui et les succès pour son propriétaire. On pour- 
rait attribuer à cette cause la répugnance que les fermiers 
montrent en général pour les nouveautés , si le défaut de lu- 
mières et la paresse d’esprit ne suffisaient pas pour expliquer 
le penchant de la plupart des hommes à suivre les sentiers 
de la routine. 

On voit que les propriétaires sont plus intéressés que les 
fermiers, aux améliorations sociales quelles quelles soient; 
et ceux qui passent mollement leur vie dans une ville ou 
dans une maison de plaisance , en touchant nonchalam- 
ment , à chaque terme , l’argent que leur apportent leurs fer- 
miers; ceux qui ne visitent jamais leurs terres, qui ne 
s’inquiètent nullement des progrès de l’art agricole; qui 
ne provoquent aucune de ces grandes entreprises d’irriga- 
tions , de manufactures, de routes et de canaux , qui doivent 
accroître les produits de leurs terres , suivent une routine 
plus honteuse encore , et plus préj udiciable à leurs vrais 
intérêts, que celles auxquelles ils reprochent aux gens de 
la campagne de rester attachés. 

Si , un peu plus tôt ou un peu plus tard , le propriétaire 
fait son profit des circonstances favorables aux profits du 
fonds de terre , c’est aussi lui qui , tôt ou tard , est victime 
des circonstances contraires aux biens-fohds. Si le service 
de la terre procure au fermier tous les ans un peu moins de 
profits, il ne manquera guère de»diminuer son offre à cha- 
que renouvellement de bail ; et nul concurrent ne peut en 
offrir plus que lui , à moins d’être en perte comme lui. 

Telle est la marche commune des choses et le point où 
elles arrivent toujours avec le temps, après de lentes oscil- . 
lations. Cependant des motifs d’un autre genre influent 
aussi sur le prix des baux. Les habitudes sont souvent , du 

' , ■ - * 
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moins pour un temps , plus fortes que les intérêts. Des gens 
qui ont été élevés pour être fermiers veulent l’être toujours , 
dussent leurs travaux leur être moins profitables que dans 
une autre carrière : ils restent dans le même état , dans le 
même canton, dans la même ferme, quoique les profits y 
soient tombés au-dessous du taux commun des profits in- 
dustriels dans le pays. 

D’un autre côté, il y a des propriétaires qüi , pour obéir à 
des affections personnelles, ou bien à un usage constant 
dans leur caste, conti nuent à louer leurs terres aux mêmes fer- 
miers , presqu’au même prix, quoique les circonstances aient 
subi de fort grands changemens. Quelquefois il y aurait pour 
eux des dangers à faire violence aux habitudes, quoiqu’on 
fût rigoureusement en droit de le faire. C’est ce qui a laissé 
subsister, presque jusqu’à nos jours, dans les montagnes 
d’Écosse , le même mode de location qui était en usage dans 
le temps de la plus pure féodalité. Lorsque les propriétaires 
ne trouvaient de sûreté que dans le nombre et l’affection de 
leurs vassaux ,' qui les servaient contre les entreprises des 
autres seigneurs , et même du roi , il leur importait de 
gagner lesaflfections de ces cultivateurs , et de les multiplier : 
de là des loyers très-modérés. Vu l’étendue des terres , peu 
de revenu en sortaient ; mais le6 terres nourrissaient de nom- 
breux défenseurs et des partisans dévoués. Cependant peu 
à peu l’autorité du gouvernement de la Grande-Bretagne 
s’est trouvée plus confirmée; on a pu la faire respecter jus- 
qu’au milieu des montagnes les plus reculées de l’Écosse. 
Les seigneurs, dés-lors, n’ont plus eu besoin de leurs vas- 
saux pour défendre leurs domaines : ils ont habité les capita- 
les plus que leurs terres ; et ils ont été plus jaloux de grossir 
leurs revenus que de multiplier leurs cliens. Leurs besoins 
devenus plus coûteux , ils ont cherché à porter leurs baux 
à leur véritable valeur. Avant la tentative malheureuse du 
prétendant, en 1^45, la chose eût été difficile. Un seigneur 
qui eût ôté une ferme à la famille qui s’en croyait en posses- 
sion par une longue jouissance , aurait passé pour un tyran 
dévoré d'une avidité intolérable. 
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Cependant il n’y avait pas d’autres moyens d’étendre à 
ces cantons les progrès récens de l’agriculture , et de tirer 
parti de tous les pouvoirs du sol. Les baux ont été donnés 
graduellement à ceux qui en ont offert un plus fort loyer ; 
et ils n’ont pu en offrir un plus fort loyer sans épargner sur 
les frais de culture , sans employer les nouveaux procédés 
et les machines expéditives , sans multiplier les troupeaux 
qui conviennent principalement aux pays de montagnes, 
mais qui occupent peu de cultivateurs : en un mot, les pro- 
duits de ces cantons se sont accrus , mais ils ont nourri moins 
d’habitans sur le sol même , et plus d’habitans hors de ces mê- 
mes districts. Une population de cultivateurs armés, ayant 
peu d’occupation et des besoins bornés, s’est trouvée par de- 
grés transformée en une population d’ouvriers qui a rempli 
les districts manufacturiers. Les propriétaires ont tiré des 
revenus plus considérables de leurs domaines ; des entrepre- 
neurs de manufactures se sont créé des revenus entièrement 
nouveaux. Des villes , comme Glasgow, ont vu quadrupler le 
nombre de leurs habitans; des villages, comme Paisley, sont 
devenus des villes importantes. Je n’examine point si ces 
cbangemeps étaient ou non désirables ; mais je dois remar- 
quer que la population totale et la richesse dé l’Ecosse se sont 
considérablement accrues. Au surplus, un tel changement 
était inévitable ; il était la conséquence nécessaire du progrès 
de l’agrioulture et de la paix intérieure; et si, sous certains 
rapports, on peut regretter la disparition de quelques habitu- 
des patriarcales , d’un autre côté c’est bién quelque chose que 
d’être débarrassé de ces guerres de tribu à tribu, de seigneur 
à seigneur, et des excès, souvent des horreurs, dont elles 
étaient accompagnées à l’affreuse époque que l’on appelle le - 
bon vieux temps. •. ■ 

C’est ainsi que dans toutes les parties policées de l’Europe 
les baux sont graduellement parvenus, ou parviendront, à 
leur entière valeur, c’est-à-dire à la valeur des profits que le 
fonds de terre peut donner dans chaque localité ; et par 
les profits du fonds de terre , je répète qu’il faut entendre 
ce qu’il reste de profit lorsque le travail des industrieux de 
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tous grades est payé au taux général du canton , et lorsque 
les intérêts des capitaux mobiles employés dans la même 
exploitation , sont également payés. ' 

Je suis même tenté de croire que les fermiers , dans la con- 
currence qu’ils se font les uns aux autres , réduisent au 
taux le plus bas les profits qu’ils sa réservent pour leur in- 
dustrie. Il y a toujours plusieurs concurrens pour chaque 
ferme. Les familles de fermiers sont fécondes en enfans , 
parce qu’on élève aisément les enfans dans les fermes. La 
nourriture y coûte pan ; car on l’y tient delà première main, 
avant que son pris ait été augmenté par les frais de trans- 
port , par les impôts -sud les consommations , etc. Les vête- 
mens de la famille n’entraînent pas non plus dans de gran- 
des dépenses ; on en file , on en tisse une partie autour du 
foyer domestique , dans les saisons de l’année et aux heures 
où il n’est pas possible de travailler au dehors. Ce qui rend , 
d’ordinaire , les vêtemens dispendieux , ce sont les usages de 
la société qui obligent de les entretenir propres et frais 
tous les jours de l’année. Les familles des fermiers, posées 
çà et là sur la surface d’une province , ne sortent de leurs 
fermes que dans certains jours de fête, et ménagent long- 
temps leurs habits. 

En même temps que les enfans coûtent peu dans les fer- 
mes , ils commencent de bonne heure à y rendre des services. 
Les fermes ont des oceupations pour tous les âges, pour 
toutes les capacités, et pour lesdeux sexes. Faut-il s’étonner 
que les enfans s’y multiplient! Or, à mesure qu’ils grandis- 
sent, leurs parens veulent les établir , c'est-à-dire leur trou- 
ver d’autres fermes. Il y a donc toujours de nouveaux de- 
mandeurs pour les biens à affermer ; et comme , dans chaque 
canton anciennement cultivé , la quantité dés biens à affer- 
mer demeure la même , l’offre des fermes à donner reste 
toujours en arriére de la demande. Les propriétaires .exer- * 
cent envers les fermiers une sorte de monopole ; et vous 
savez qu’il est dans la nature de l’homme de se. prévaloir de 
tous les privilèges qu’il tient de la nature des choses ou des 
institutions. 
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Dans ce cas-ci on trouve des privilèges de plus d’une sorte, 
puisque partout on a attribué des avantages sociaux à la 
propriété des terres. Je ne parle pas des privilèges pécuniaires 
attachés en certains pays à la possession des terres nobles ; 
mais de la prépondérance qui naît de l'exercice de certaines 
fonctions , comme celles d’électeurs et de députés , ou d’ad- 
ministrateurs , ou de juges, prépondérance qui, dans le 
marché qu’un propriétaire passe avec un fermier, donne au 
premier un certain avantage pour stipuler les clauses qui 
lui sont avantageuses , ou pour faire décider en sa faveur 
les litiges auxquels elles peuvent donner lieu. Nous avons 
encore plusieurs provinces où les fermiers nomment servi- 
lement le propriétaire leur maître. 

« On ne peut assez s’étonner , dit un grand propriétaire 
» foncier, M. de Tracy, dans ses Élément d’idéologie (i), 

» que tous les hommes , et particuliérement les agronomes, 

» ne parlent des grands propriétaires de terres qu’avec un 
» amour et un respect vraiment superstitieux; qu’ils les 
» regardent comme les colonnes de l’état , lame de la so- 
» ciété, les pères nourriciers de l’agriculture; tandis que 
» le plus souvent , ils prodiguent l’horreur et le mépris aux 
» prêteurs d’argent qui font exactement le même service 
» qu’eux. Un gros bénéficier qui vient de louer sa ferme 
» exorbitamment cher , se croit un homme trés-habile , et , 

» qui plus est. très-utile : il n’a pas le moindre doute sur sa 
» scrupuleuse . probité; et il ne s’aperçoit pas qu’il fait 
» exactement comme l’usurier le plus âpre qu’il condamne ’ 
» sans hésitation et sans pitié. Peut-être même son fermier 
»> qu’il ruine , ne voit pas cette parfaite similitude ; tant 
» les hommes sont dupes des mots ! » 

Dans l’intérêt de la morale publique , la considération ne 
devrait être accordée qu’au mérite personnel. 

Telles sont les raisons qui font que, hors des cas extraordi- 
naires et singulièrement heureux, on ne voit guère de fortunes 
faites dans la profession de fermier. Les familles de fermiers 


( i) Tome IV, page 200. 
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ne font que de petites économies à l’aide de beaucoup de 
privations et d’un genre de vie assez grossier , assez géné- 
ralement dépourvu des jouissances délicates que se procu- 
rent les entrepreneurs d'une classe équivalente dans les 
autres industries. J’ai vu les plus grosses fermes de France; 
la maison d’habitation n’avait à l’extérieur ni cour propre, 
ni jardin bien tenu , ni treillage embelli d’une couleur 
égayante. Peu de meubles ; aucun qui approchât de ceux des 
villes pour la matière et pour le goût ; au lieu de ces papiers 
frais qui décorent nos appartemens , je n’apercevais dans le 
logement du mafitre et de sa famille , que des murs nus, ou 
couverts d’une boiserie enfumée , d’une vieille tapisserie , 
ou de ces images que le bon goût et le bon sens repoussent 
également. . . 

Au surplus cet état d’incivilisation dépend peut-être en- 
core plus des habitudes grossières des gens de la campagne 
en général , que de la position précaire et subordonnée du 
fermier. Nous avons vu que lorsque les usages d’un peuple 
lui rendent nécessaire la satisfaction de certains besoins, 
les bénéfices de la- classe qui les éprouve , s’élèvent naturel- 
lement assez pour qüe ces besoins soient satisfaits ( 1). Quand 
la France sera plus civilisée dans les classes inférieures de la 
société , quand l’industrie y sera plus répandue et l’influence 
du prêtre moins grande , la classe des fermiers se rapprochera 
davantage de celle qu’on appelle , peut-être à tort , des gens 
comme il faut (2). - 

Alors peut-être le taux commun des fermages compren- 
dra une espèce de garantie , de prime d’assurance , que le 
propriétaire doit indubitablement au fermier pour le mettre 


( 1 ) V oyez les pages 44 et o5 de ce volume. 

( 2 ) Tl est fâcheux que la langue française ne puisse pas exprimer cette idée , 
sans employer une expression insultante. Il est incontestable qu’on remarque 
une fort grande différence entre les personnes qui ont reçu de l’éducation et 
celles qui en ont été privées. Le mal est d’en avoir été privé , mais non d’ex- 
primer une différence malheureusement trop réelle. Aux États-Unis cette dif- 
férence est à peine sensible , parce que l’instruction y est plus généralement 
répandue. 
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à couvert des risques que son marché lui fait courir de la 
part des fléaux naturels, comme la grêle et la gelée, ou de 
la part des fléaux humains , comme la guerre , les réquisi- 
tions et les impôts dont nos lois politiques ne lui donnent 
presque aucun moyen de se préserver. Si le fermage n’est 
pas réglé d’après les risques de ce genre , si la prépondérance 
du propriétaire est à cet égard plus forte que l’équité , qu’ar- 
rive-t-il ? Ces fléaux retombent néanmoins sur lui , mais 
d’une manière moins régulière et moins équitable. Il n’est 
pas un propriétaire qui ne sache combien sont fréquentes les 
remises qu’il faut faire à ses fermiers , et combien est incer- 
tain le revenu qui semble être le plus solide de tous. 
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SIXIÈME PARTIE. 

DU NOMBRE ET DE LA CONDITION DES HOMMES. 


CHAPITRE PREMIER. 

DO PRINCIPE DE LA POPULATION. 


Après avoir cherché à vous expliquer comment sont 
produits les biens qui servent à l’entretien de la société, 
et suivant quelles proportions ils s’y distribuent, I e 
observer avec vous , messieurs , les efléts qui en resu 
relativement au nombre et à la condition des hommes. 

Apprenons d’abord à quelles causes nous devons attri- 
buer la multiplication des êtres humains. Ces causes, 
quelles quelles soient, nous les appellerons le principe, 
Eorigine de la population. Nous chercherons ensuite «un- 
iment cette population humaine se maintient , se mul ip i 
et décroît ; enfin nous verrons en quoi elle peut etre regar- 
dée comme misérable ou prospère. , 

Relativement à ce dernier point, une explication est ne- 
cessaire qui préviendra bien des chicanes. Les hommes 

sont heureux ou malheureux , selon qu i s jouissen 

tains biens, ou selon qu’ils en sont prives. Mais ces biens 
ne sont pas tous du domaine de l’économiè politique. Elle 
n’enseigne à l’homme ni les moyens de conserver sa santé , 
que l’hygiène et l’art de guérir ne peuvent eux-memes lui 
procurer qu’en partie ; ni Les moyens de se conci 1er es une 
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et l’affection de ses semblables , que l’étude de l’homme 
moral peut seule nous faire connaître. L’homine que ron- 
gent des désirs qu’il ne peut satisfaire, ou l’envie, ou la 
haine ; celui que poursuivent des terreurs religieuses, peu- 
vent, jusqu’à un certain point, être préservés de ces maux 
par la philosophie. La politique expérimentale peut ensei- 
gner aux hommes en société comment ils obtiennent la sé- 
curité et le libre développement de leurs facultés ; mais 
pour jouir de ces biens que les hommes ne peuvent attein- 
dre que par le perfectionnement de leur intelligence et de 
leurs habitudes, il faut qu’ils puissent exister, et même 
qu’ils puissent exister avec un certain degré d’aisance. Or , 
ce point fondamental est celui que se propose l’économie 
politique ; et lorsque je parle de nations misérables ou pros- 
pères , je ne considère que les conditions au moyen des- 
quelles elles peuvent exister avec le degré d’aisance dont 
une grande société est susceptible , laissant à ceux qui cul- 
tivent d’autres connaissances, le soin de chercher les con- 
ditions au moyen desquelles l’homme peut parvenir à l’en- 
tier développement de son être. 

Je reviens aux conditions nécessaires à l’existence de 
l’homme èn société. 

Je ne sais si l’on parviendra jamais à caractériser le prin- 
cipe de vie autrement que par ses effets. Nous savons qu’un 
être est vivant par la manière dont il se comporte ; du reste 
nous ne pouvons , soit dans les animaux , soit dans les plan- 
tes , assigner aucune autre différence entre la matière vi- 
vante et la matière morte et inorganique. 

Nous savons également qu’une foule d’accidens , et fina- 
lement la vétusté , font passer perpétuellement les êtres 
organisés de l’état de vie à l’état de mort , sans qu’aucun 
exemple du contraire se soit jamais offert à nous, c’est-à- 
dire sans qu’aucune portion de matière ait jamais passé de 
l’état inorganique à l’état organisé , autrement qu’en sui- 
vant les lois établies de la génération et de la nutrition, 
qui ne sont que des faits dont la cause nous échappe. Des 
espèces entières d’animaux et de plantes, qui ont été vi- 
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■vantes une fois , n’existent plus à l’état de vie : nous n’en 
retrouvons les vestiges que dans des débris fossiles ; et nous 
né concevons aucune possibilité que ces espèces pussent se 
renouveler , sans un acte particulier de la volonté divine , 
sans une influence surnaturelle dont nous n’avons point 
d’exemple avéré. Suivant l’ordre de la nature, tel qu’il se 
manifeste â nous, il serait rigoureusement possible que 
tantôt une espèce , tantôt une autre , passât de l’état de vie 
à l’état de mort , jusqu’à ce que la terre entière ne contînt 
plus un seul être vivant. Nous ne pouvons, dans ce cas, 
concevoir la possibilité qu’il en revînt jamais. 

Mais la nature a pris les plus fortes précautions pour pré- 
venir l’anéantissement des espèces. Les êtres vivans éprou- 
vent un besoin constant de se nourrir , c’est-à-dire d’absor- 
ber et d’assimiler à eux-mêmes des matières mortes et 
inorganiques , et en même temps ils éprouvent â un cer- 
tain âge le besoin de reproduire des êtres semblables à eux, 
qui , grandissant à leur tour par la nourriture , tendent 
constamment, aussi bien que leurs parens, à étendre le 
cercle de la matière organisée et l’empire de la vie sur la 
mort. „ - f 

Mais de toutes les précautions prises par la nature pour 
conserver les espèces , celle sur laquelle elle paraît avoir le 
plus compté est l’extrême profusion des germes ; tellement 
que quelle que soit la quantité qui s’en perde avant d’éclore, 
quelle que soit la destruction des individus après qu’ils sont 
éclos, destruction dont ensuite elle paraît s’inquiéter assez 
peu, il en échappe toujours un assez grand nombre , non- 
seulement pour conserver l’espèce , mais pour la multiplier 

au point d’envahir le globe si on la laissait faire (1). Un 

• 

(i) Le mépris que montre la nature pour la conservation des individus 
qu'elle laisse périr par myriades avant le temps, semble s'accorder mal avec 
le soin qu'elle a voulu que les mcres prissent de leur progéniture. Mais qui ne 
voit que l'insouciance des mères n'aurait pas exposé les individus seulement , 
mais l'espèce, car elle eût exposé la totalité des individus 4 périr avant l'âge 
où ils peuvent pourvoir cux-mèmes à leur conservation et à leur reproduc- 
tion. 
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pied de pavot porte jusqu a trente-deux mille graines, qui 
peuvent donner naissance à autant de pieds de pavots. Un 
orme donne jusqu’à cent mille semences par année. On a 
compté 54 a ,000 œufs dans une carpe. Un auteur italien, 
Gregorio Fontana, a calculé que si tous les germes d’un 
pied de jusquiame étaient replantés , il ne leur faudrait que 
quatre ans pour couvrir la totalité de la terre habitable , et 
qu’il ne faudrait pas plus de dix ans à une paire de harengs 
.pour que leur postérité remplît l’Océan , quand même 
l’Océan couvrirait toute la terre. 

Qu’est-ce donc qui manque aux êtres organisés pour 
multiplier à ce point? L’espace et l’aliment. La difficulté 
n’est jamais pour eux de se multiplier, mais de se procurer 
les moyens de subsister. Un nombre infini de germes tom- 
bent en des endroits où ils ne peuvent prendre aucun déve- 
loppement. Parmi ceux qui parviennent à letat de vie , la 
plupart ne grandissent pas; mais il y en a toujours assez 
pour absorber en très-peu de temps tous les moyens de 
vivre qui peuvent leur être offerts. 

L’espèce humaine subit à cet égard les lois qui régissent 
la nature organisée. Si nous écartons toutes les causes qui 
bornent l’accroissement de notre espèce , nous trouverons 
qu’un homme et une femme mariés aussitôt qu’ils sont nu- 
biles, peuvent aisément donner naissance à douze enfans 
tout au moins. On a. vu des femmes en produire jusqu’à 
trente (1). Or douze enfans qui naîtraient pour remplacer 
le père et la mère , sextupleraient le genre humain à chaque 
génération si chacun d’eux parvenait à l’âge de se reproduire. 

L’expérience , à la vérité , nous apprend que la moitié 
environ des êtres humains périssent avant l’âge de 20 ans; 
mais en même temps que ceux qui atteignent cet âge ont 
une probabilité de vie moyenne de 26 ans. Elle nous apprend 
en même temps que les deux sexes naissent à peu près en 
même nombre (2). On voit par là que si chaque couple ne 

( 1 ) Une dame de ma connaissance a eu trente enfans. 

(a) Le nombre des naissances masculines est aux féminines comme a i est 
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peut pas élever douze enfans en état de se reproduire , il en 
peut élever six qui sont capables de peupler autant que le 
premier couple l’a fait lui-même. D’où l’on peut conclure 
que, s’il n’y avait aucun autre obstacle à cette multiplica- 
tion , la population d’un pays quelconque triplerait au bout 
de 36 ans. Une nation de 3 o millions d’ames, comme la 
nôtre , en aurait alors 90 millions : 26 ans plus tard elle 
aurait trois fois ce nombre ou 270 millions d’ames. Au bout 
de trois fois 26 ans , dans 78 ans, elle en aurait 810 mil- 
lions. Enfin , un siècle à peine révolu , la France contien- 
drait a milliards 4 oo millions d’habitans (beaucoup plus que 
, l’on n’en compte maintenant sur la surface entière du globe). 

Cette puissance procréatrice s’est manifestée toutes les 
fois que la multiplication de l’espèce humaine n’a pas été 
contrariée par les circonstances; et, sans parler de la pro- 
pagation des Hébreux en Égypte , qui après y être entrés au 
nombre de 70, en sortirent, assure-t-on, quatre siècles 
plus tard , au nombre de plus de 600,000 hommes en état 
de porter ies armes, non compris les lévites, nous avons des 
exemples analogues non moins frappant dans les temps 
pins modernes. Feijoo rapporte qu’un homme et quatre 
femmes, ayant échappé à un naufrage en i 5 go , abordèrent 
à l'ile des Pins*, près de Madagascar, et qu’ayant trouvé 
dans cette île une quantité d’excellens fruits, ils multipliè- 
rent au point qu’ils étaient environ 12 mille lorsque les Hol- 
landais les découvrirent. 

Mais l’observation la plus concluante sur ce •point, parce 
qu’elle est plus moderne , qu’elle est faite sur une plus 
grande échelle , et qu’elle est mieux constatée , c’est celle 
que nous offrent les États-Unis d’Amérique. M. Warden , 
qui a réuni avec diligence et exactitude tout ce qui a rapport 
à cette république , nous fait voir que sa population a tou- 
jours doublé dans chaque période de 21 ans (1). En même 

à 20, et, dans certains cas, comme 16 est à i 5 . La rie des hommes plus ayen- 
tureuse que celle dëî femmes , rétablit l’équilibre. 

(1) Description det États- Unis, tome V, page io.'|. 
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temps oh a la certitude que les émigrans qui viennent des 
autres parties du monde , quoique nombreux , n’ont que 
très-peu de part à cette augmentation. Les émigrans qui 
débarquent, sont obligés de se faire enregistrer; on estime 
leur nombre à 4ooo , année commune ; par conséquent on 
peut évaluer â 84 ,000 ceux qui sont arrivés dans les vingt- 
une dernières années : or , dans cet espace de temps, la po- 
pulation des États-Unis s’est accrue de plus de 5 millions 
de personnes. Vous voyez que c’est à peine la soixantième 
partie de l’accroissement. S’il n’y avait euaucune émigration, 
la population des États-Unis aurait doublé en vingt-un ans 
et quatre ou cinq mois, au lieu de vingt-un ans. 

Dans nos vieux états de l’Europe l’accroissement est 
presque insensible , comparé â celui-là. On n’y est cepen- 
dant pas plus indifférent pour satisfaire au vœu de la nature. 

Seraient-ce les guerres , les épidémies , les famines qui 
réduiraient perpétuellement le nombre de leurs habitans? 
Mais avec une puissance prolifique pareille à celle dont 
nous avous vu que l’homme est doué , les ravages causés 
par ces fléaux passagers , se trouveraient réparés en peu de 
temps. 

Les guerres de Napoléoh ont été longues, imprudentes 
et meurtrières; il a introduit l’inhumaine pratique de faire 
bivouaquer les armées , c'est-à-dire de les faire reposer sans 
lentes dans toutes les saisons et sous tous les climats; il a 
poussé jusqu’au scandale le mépris de la vie des hommes; il 
a levé j usqu’à 5oo mille recrues par année : eh bien , eh 
supposant que sur ce nombre d’hommes il n’en ait pas 
échappé un seul aux meurtres , aux fatigues , aux privations 
de la guerre, si le pouvoir peuplant est, comme nous ve- 
nons de le voir, de 5o millions de personnes nubiles en 
vingt-six années , il en peut produire 1200 mille par année ; 
et ces guerres cruelles n’auraient diminué un pareil accrois- 
sement, que d’un quart la première année, de moins d’un 
quart la seconde ; tellement qu’une guerre de vingt-deux 
ans , horriblement destructive, n’aurait pas empêché la po- 
pulation de la France d’excéder à la paix 53 millions d’ha- 
3 1 j. 
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bilans! il y a donc une autre cause plus puissante que la 
guerre qui met des bornes à l’extension possible de la po- 
pulation. 

Seraient-ce les maladies contagieuses qui la bornent? La 
peste heureusement est trop rare dans nos climats , elle ra- 
vage chaque fois une étendue de pays trop bornée , pour 
maintenir la population dans les limites où nous la voyons : 
celle de Marseille, en 1720, causa, dit-on, la mort de 
5 o mille personnes. Admettons que ce nombre n’ait pas été 
exagéré par l’effroi ; admettons que ce fléau ne soit tombé 
sur aucune des personnes qui auraient sùccombé en vertu 
des causes accidentelles qui font périr la moitié des hommes 
avant l’âge de puberté, ses ravages n’auraient eu d’autre 
effet que de réduire à 1 i 5 o mille âmes au lien de 1200 mille 
l’accroissement que nous avons vu qu’une nation comme la 
nôtre peut prendre chaque année. Or , une semblable ré- 
duction aurait , au bout de peu d’années , été insensible dans 
l’accroissement de population que la marche de la nature 
procurerait à la France. 

Une peste plus générale et plus terrible fut celle qui se 
manifesta dans la majeure partie de l’Europe vers l’année 
i 548 , et qui enleva, disent les historiens du temps, le 
quart des habitans de la France. Admettons cette propor- 
tion probablement très-exagérée , et qu’il est impossible de 
vérifier , et voyons si c’est cette cause qui a influé sur la po- 
pulation actuelle de la France. On ne sait pas le nombre 
d’habitans qu’elle renfermait à cette époque ; mais , d’après 
des raisons qui tiendraient ici trop de place , il est impos- 
sible de porter ce nombre à plus de 12 millions, dont la 
peste enleva 3 millions. Il resta donc neuf millions d’habi- 
tans après la cessation de ce fléau ; et d’après la loi d’accrois- 
sement, vingt-six ans plus tard, c’est-à-dire en ces 

neuf millions triplés se seraient élevés à 27 millions , et cette 
peste affreuse n’aurait pas empêché la population sur qui 
elle avait exercé ses ravages, de doubler en moins de vingt- 
quatre ans. 

Cette même contagion eût-elle été plus terrible encore, 
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n’eut-elle respecté que deux personnes nubiles, la popula- 
tion de la France , en suivant la loi naturelle de l'augmen- 
tation, serait encore de plus de deux milliards de personnes. 
Vous voyez quelle est l’inefficacité de la peste pour main- 
tenir le genre humain dans les bornes où nous le voyons. 

Des épidémies moins graves , telles que la variole , ou 
petite-vérole , les fièvres pernicieuses , seraient , à plus forte 
raison , impuissantes pour borner le nombre du genre hu- 
main. D'ailleurs elles sont comprises dans les causes quel- 
conques qui diminuent de moitié le nombre des personnes 
qui parviennent à lage nubile et qui bornent à 26 ans leur 
vie commune ; causes dont par conséquent nous n’avons pas 
négligé l’influence. 

Nous pouvons faire les mêmes observations sur les fa- 
mines qui désolent de temps en temps les nations. Quel que 
soit le nombre d’hommes quelles moissonnent , les années 
qui suivent chaque famine seraient plus que suffisantes 
pour remplacer et pour multiplier la population des états. 
Supposons qu’une famine fasse périr les 1200 mille per- 
sonnes que nous avons vu que la population française pour- 
rait produire chaque année; admettons qu’elle enlève le 
double de ce nombre; certes ce serait une famine affreuse 
que celle qui causerait la mort de plus de deux millions de 
personnes ; cependant elle ne retarderait que de deux ans 
l’accroissement naturel de la population ; et comme l’expé- 
rience nous apprend qu’on n’éprouve pas de famines, et 
surtout de famines aussi sévères , une fois en dix ans , il y 
aurait toujours huit années sur dix, où l’accroissement de 
la population devrait suivre la loi indiquée. 

Si ce que je vous dis est vrai de ces trois énormes fléaux '. 
de la guerre , de la peste , et de la famine , ce sera vrai à plus 
forte raison des causes moins puissantes à réduire le nom- 
bre des hommes. — Des épidémies passagères et peu dan- 
gereuses , des guerres courtes et peu acharnées , des chertés 
modérées dans les subsistances, ne contrarieront que fai- 
blement l’essor de la population. 

Cependant cet essor est constamment contenu , puisque 
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dans les états les plus ilorissans , la population que , ni les 
grands, ni les moindres fléaux ne sauraient comprimer, 
est perpétuellement renfermée dans des limites beaucoup 
plus étroites, qui se resserrent, ou s’étendent, mais quelle 
ne franchit point; or, quelles sont ces limites? Par qui 
sont-elles posées? 

Il est évident, messieurs , que la cause qui retient les po- 
pulations dans les limites où nous les voyons, ou du moins 
qui les condamne à un accroissement toujours de plus en 
plus lent , est la borne de leurs moyens d’existence. La ten- 
dance des hommes à se reproduire et leurs moyens de se 
multiplier, sont pour ainsi dire inflnis, mais leurs moyens 
de subsister sont finis, et il est incontestable qu’on ne sau- 
rait exister par-delà. 

Tel est en effet le principe fondamental de toute consi- 
dération sur la population (1). Les développemens qui sui- 
vent vous en fourniront la preuve. 


( i ) Ce principe a été reconnu de presque tous les publicistes de quelque ré- 
putation «Tout individu . dit Stewart (tonie i , page *208 de l'édit, angl.), a 
» naturellement le désir de se reproduire. Un peuple ne peut pas plus s'empê- 
» cher de peupler qu'uu arbre de pousser. Mais pour vivre il faut se nourrir; 
» et comme tout accrdissement a un terme, c'est là que la population s'ar- 
» rête... C'est une maladie politique accompagnée de beaucoup de misères... 
» J'avoue que je ne connais point de remèdes à ce mal. » 

Herrenswand s'exprime en ces termes : « La procréation de l'espèce humaine 
» paraît être sans bornes ; sa nourriture au contraire a des limites. Tant que la 
» procréation n'a pas atteint les limites de la nourriture, l’espèce humaine 
» est susceptible de multiplication. ( Discours sur la population.) 

M. Malt bus a confirmé, par de savantes recherches , les mêmes principes , 
qui n'ont été contestés et vivement attaqués que depuis qu'ils ont été mis 
hors de doute j ce qui n'étonnera au surplus que les personnes qui connais- 
sent peu le cœur humain. 
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CHAPITRE II. 


DES MOYENS d’eXISTENCE DES HOMMES. 


Ces moyens d’exister, seule borne des populations, en 
quoi consistent-ils? Telle est la question qu’amènent les 
conclusions du précédent chapitre. La solution n’est pas 
exempte de difficultés; elle a conséquemment donné nais- 
sance à des objections faciles à résoudre du moment qu’on 
a une vue complète du sujet. 

Les moyens d'existence d’une population sont toutes les 
choses , sans exception , capables de satisfaire à ses besoins : 
cette proposition se prouve d’elle-même. Or les besoins de 
l’homme varient suivant les climats et suivant les habitudes 
contractées, soit dans la nation tout entière , soit dans cer- 
taines classes en particulier. 

Dans les climats septentrionaux , le vêtement et le cou- 
vert sont aussi indispensables pour exister que la nourri- 
ture. Dans les pays civilisés, on ne pourrait pas vivre de 
viande crue , comme font certains peuples. Dans les classes 
instruites de la société , et parmi ce que l’on appelle les gens 
bien élevés , un homme condamné à se vêtir de haillons et 
à se nourrir de la soupe des goujats, serait un homme mort. 
Or, ce que nous voyons ainsi indispensable à la vie dans 
les divers pays et dans les diverses classes de chaque pays , 
voilà ce que j’appelle les moyens d’exister de la population. 
C’est en proportion de la quantité de ces divers moyens 
d’exister , dont chacune des classes de la nation peut dis- 
poser , que cette classe se maintient , s’augmente , ou se ré- 
duit. Lorsque dans une classe quelconque de la société , les 
moyens d’exister viennent à augmenter, les causes matu- 
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relies qui tendent à multiplier progressivement les hommes, 
en multiplient le nombre jusqu’au point d’absorber les 
moyens de cette classe ; et quand ces moyens s’étendent pour 
la majorité des classes , et encore mieux quand ils s’éten- 
dent pour toutes les classes , la population du pays va 
croissant. 

De ces deux propositions incontestables , l'une que la 
population a une tendance à s’accroître progressivement , 
l’autre qu’elle ne peut pas dépasser les moyens d’exister, 
on peut donc déduire cette troisième proposition : c’est que 
la population d’un pays n’est jamais bornée que par ses 
produits. La production est la mesure de la population , 
moyennant les explications que je vous ai données relati- 
vement à la nature des besoins. C’est ainsi que sur la même 
quantité de production qui a lieu en Angleterre , il vivra 
plus de Chinois que d’Anglais , par la raison qu’avec les 
habitudes de la nation chinoise en général, elje peut vivre 
de moins que la nation anglaise. 

Vous remarquerez, messieurs, que je vous parle de 
produits en général et non de certains produits en particu- 
lier , comme du blé. Je ne vous ai pas dit une nation est 
d’autant plu s nombreuse quelle produit plu* de blé pour 
ne nourrir , ce qui se trouverait démenti par l’expérience ; 
car, sur une lieue carrée en Pologne, il pousse bien plus 
de blé qu’en Hollande ; et cependant une lieue carrée en 
Pologne nourrit moins d’habitans qu’une lieue carrée en 
Hollande. Pourquoi ? Parce que cette surface en Hollande , 
bien qu’elle produise moins de blé , donne au total plus de 
produits. La valeur de ce quelle produit sert à acheter ce 
qu’elle ne produit pas. Ce n’est donc pas tel ou tel produit 
en particulier qui favorise la population , mais bien la 
production en général (i). 

• On me demandera comment la production en général 

(i) On verra dans un des chapitres suivans, quelle influence spéciale les 
denrées alimentaires exercent sur la production générale , et par cela même 
sur la population; et cette vue nouvelle est de nature à rapprocher bien des 
opinions qui paraissent opposées. 
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suffit pour satisfaire aux besoins variés des différentes classes 
d’habitans ? Si c’est le blé dont le besoin se fait le plus sentir, 
comment une production de toile y pourvoira-t-elle , sa 
valeur fut-elle supérieure? 

Messieurs , dans le cours habituel des choses, les besoins 
d’une population donnée sont assez bien connus des produc- 
teurs ; ils sont très-intéressés à les connaître , de même que 
les changemens qu’on peut prévoir. Il ne leur convient pas 
de procurer, de fabriquer les choses dont personne n’aura 
besoin, ni même de faire .en grande quantité des choses 
qu’on ne pourra consommer qu’en petite quantité. Le prix 
de chaque objet , comparativement avec ses frais de pro- 
duction , avertit toujours de la nature des objets dont le 
besoin se fait le plus sentir. Si le prix d’une aune de toile 
rembourse les frais de sa production , et si le prix d’un 
boisseau de blé ne rembourse pas les frais de la sienne , on 
fera de la toile et non du blé. Ce serait folie , malgré cette 
indication , de prétendre que la société a plus besoin de blé 
que de toile. Le prix de chaque produit , comparativement 
avec ses frais de production , est , pour les producteurs, le 
meilleur de tous les encouragemens pour produire de pré- 
férence ce qui est plus utile ; car les profits d’une produc- 
tion s’élèvent d’autant plus , que le prix de la marchandise 
est plus grand , comparé avec les frais indispensables pour 
la produire. 

Mais les frais de production ne se comparent pas seule- 
ment de produit à produit ; ils se comparent aussi dans les 
différentes manières de procurer le même produit. U y a 
deux manières de produire du blé en Hollande ; l’une est de 
le semer dans un champ , à côté du consommateur, l’autre 
est de le faire venir de Dantzig ou d’ailleurs. Le producteur 
compare les frais de production de chaque manière , .et se 
décide en faveur de la moins coûteuse. Si , au prix où est le 
blé qui vient de Dantzig , un arpent semé en blé en rapporte, 
frais déduits , pour 60 francs , et que le même arpent , semé 
en lin , rapporte du lin pour 90 francs , il sèmera en lin ; 
et au lieu de quatre quintaux de blé , plus ou moins , qu’il 
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aurait recueillis sur son arpent, le même arpent lui en 
rapportera six ; car , avec 90 francs , le cultivateur de lin 
achètera six quintaux de blé que le commerce fait venir de 
Dantzig. Vous voyez que lorsque nous voulons connaître 
les rapports de la production avec la population , nous nous 
égarerions si nous nous occupions de la nature des produits; 
c’est l’affaire de la population elle-même : la facilité des 
échanges fait quelle peut ne songer à autre chose qu’à ga- 
gner , puisque la valeur produite procure la chose dont le 
besoin se fait le plus vivement gentir. Nous pouvons donc , 
relativement à un peuple tout entier, ne nous occuper que 
d§ la somme des produits ; et nous répéterons qu’en tout 
pays le nombre des habitans s’élève autant que le permet la 
production totale du pays , et 11e va jamais au-delà. 

Rapprochant ensuite cette vérité de celles qui ont précédé, 
nous ajouterons que les malheurs accidentels , les fléaux 
qui retranchent du nombre des vivans des portions quel- 
conques de l’humanité , ou qui empêchent les hommes de 
naître , quand ce n’est pas le défaut de produits , ne font 
que retarder le moment où la population atteint la limite de 
la production ; mais que par la raison. que la force procréa- 
trice est plus que suffisante pour atteindre cette limite , elle 
l’atteint toujours. 

Remarquez , messieurs , que cette proposition , la popu- 
lation s’élève toujours en raison de la quantité des produits 
du pays , équivaut à celle-ci : la population s’élève toujours 
en raison des revenus du pays. 

Qu’est-ce en effet que le revenu d’un pays ? c’est la quan- 
tité de produits obtenue en échange des services productifs 
de tous les producteurs. C’est ce que je vous ai rigoureuse- 
ment prouvé au commencement de la quatrième jiartie de 
ce Cçmrs. Dans l’une et l’autre proposition, c’est toujours 
la quantité de produits , sous deux noms différens. 

Et quand je vous ai dit que la production se conforme 
naturellement aux besoins , qu’ai-je entendu , sinon que 
pour exister du mieux qu’il peut, chacun emploie son re- 
venu aux choses qui satisfont le mieux ses besoins? C’est 
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ainsi que nous arrivons , par la voie de la démonstration , 
aux vérités les plus vulgaires , et que nous marchons en- 
tourés par les faits ; mais c’est toujours en les observant , 
c’est en les expliquant , en remarquant d’où ils viennent 
et où ils tendent. 

Dans ce calcul , il ne faut pas même défalquer cette por- 
tion des revenus qu’on économise ; car ce qu’on économise 
augmente les capitaux , et les capitaux se consomment re- 
productivement , c’est-à-dire nourrissent des producteurs. 

Lorsqu’on mange son capital , on en vit , et la population 
n’en est pas pour le moment altérée ; mais comme un ca- 
pital consommé ne travaille plus à la production , les pro- 
duits de l’année suivantè diminuent , à moins qu’on ne 
rachète par une plus habile industrie , ce que l’on gagne de 
moins sur ses capitaux. La possibilité de transformer un 
produit en un autre par le moyen des échanges , laisse à 
une population ,• quand surviennent des temps de disette , 
la ressource de consommer en denrées , une portion du 
mobilier qu'on s’était formé à des époques plus favorables. 
On retrouve alors et l’on applique à sa nourriture , des va- 
leurs qu’on avait accumulées pour un autre usage. 

C’est une ressource que n’a point un peuple trop indi- 
gent. Un Indou qui ne possède qu’une hutte en terre et qui 
n’est vêtu que d’une cotonnade de quelques sous , ne sup- 
porte pas les années rigoureuses; tandis qu’en Hollande , 
pendant la disette de 18 12 , les pauvres gens qui possédaient 
tous des moules à faire des gaufres , trouvèrent quelque 
soulagement dans ce meuble et d’autres du même genre. 
Le peuple de Hollande étant bien, vêtu , pouvait rester un 
an , deux ans , sans acheter d’habits , de linge, de bas , de 
chapeaux. La portion de ses profits, appliquée ordinaire- 
ment à l’entretien de toutes ces choses , put être employée 
à des alimens. Dans une classe un peu plus relevée du 
même pays, on consomma jusqu’à des maisons. On voyait 
démolir de très-bonnes constructions que leurs propriétai- 
res vendaient pièce à pièce pour vivre. C’étaient des priva- 
tions et des pertes; mais dans ces cas-là il vaut mieux 
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supporter des pertes que de périr. C’est déjà un bonheur que 
d’avoir quelque chose à perdre. 

L’absence de tout moyen d’exister, ne pouvant suppléer 
à rien , quand la fécondité de l’espèce multiplie les êtres 
humains au-delà de ce terme , ils y sont ramenés par des 
destructions violentes; destructions qui , pour un être dont 
les sensations sont si délicates et si exaltées , au physique 
et au moral, deviennent de fort grands malheurs. Qui 
peut songer sans frémir aux angoisses de la faim éprouvées 
par nos semblables? au dépérissement d’une famille indi- 
gente? à des enfans qui faute de vétemens , faute de propreté, 
faute de médicamens ou de chaleur, succombent sous les 
yeux de leurs parens?aux infortunés que la mort prématurée 
d’un père, d’une mère, d’un frèré, d’un fils, laisse dépour- 
vus de secours? Ces douleurs du corps et de lame seraient 
bien plus fréquentes encore, sans la prévoyance, la pru- 
dence de l’homme. Seul entre tous les êtres vivans, il pré- 
voit les suites d’une multiplication inconsidérée de sa 
famille ; il y met d'avance des bornes qui sauvent à l’huma- 
nité une partie des maux qui chez des êtres déjà pourvus de 
vie et de sentiment , accompagnent les destructions tardi- 
ves. C’est par les effets de cette prévoyance, que nous 
voyons en général les familles beaucoup moins nombreuses 
qu’elles ne seraient si l’on s’abandonnait sans retenue aux 
impulsions de la nature. C’est elle qui fend les mariages 
d’autant plus rares que la population devient plus nom- 
breuse. 

En 1760 la population de l'Angleterre avec le pays de 
Galles, était seulement de 6,736,000 aines, et l’on y con- 
tracta 57,848 mariages ; ce qui fait un mariage sur 1 1 6 per- 
sonnes. On sait que la population de l’Angleterre a con- 
stamment augmenté depuis cette époque , et qu’en 1821 elle 
était , non compris l’Ecosse, selon M. James Cleland, de 
12 millions d’habitans. Aussi les mariages ont-ils constam- 
ment diminué depuis. En 1770, il n’y en avait plus qu’un 
sur 118 habitans. 

En 1780, un sur. .... i-i 3 dito. 
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En 1821, un sur i 34 habitans (1). 

Cette réserve, fruit de la prudence , prévient des maux 
infinis, et proportionne plus que toute autre cause, la po- 
pulation des états à leur production. Mais comme elle- 
même est commandée par les moyens d'existence de chaque 
famille, ce sont toujours en définitive les moyens d’existence 
qui bornent la population. 

Dans ce qui précède , on a pu remarquer que les obstacles 
que rencontre l’accroissement naturel de la population , 
sont de deux sortes. Les uns l’empêchent de dépasser les 
bornes que lui assigne la production : on peut les appeler 
obstacles préventifs. C’est ainsi que les grandes familles se 
multiplient peu ; leurs revenus étant presque toujours infé- 
rieurs à leurs besoins. D’un autre côté quand l’irçiprévoyance 
ou l’erreur, ou des encouragemens mal entendus de la part 
du gouvernement , favorisent un développement de popu- 
lation supérieur à la production , elle est violemment ra- 
menée à son taux nécessaire. Telle est la grande mortalité 
qui se manifeste dans les classes indigentes et dans les hô- 
pitaux ; tristes moyens par lesquels la nature des choses , 
toujours obéie, manifeste son pouvoir. Les obstacles de ce 
dernier genre, peuvent être appelés restrictifs, ou sup- 
pressifs. 

Quelques écrivains ont attribué la population presque 
stationnaire que l’on remarque chez de vieilles nations , non 
à l’état annuel de leur production , mais à cette multitude 
d’accidens, de maladies, de crimes, et à la corruption qui 
régnent parmi les populations nombreuses , et ils ont nié 
ce pouvoir de l’homme de reproduire son semblable en 
nombre supérieur aux moyens qu’il a d’exister. Il n’est 
pas besoin, disent-ils, de la guerre et de la famine pour 
réduire les populations. Elles sont toujours tellement ré- 
duites par les maux de tous genres , ordinaires et extraordi- 
naires , qui assaillent l’homme en société , que c’est à grand’ 
peine qu’il peut maintenir son nombre. 

( 1 ) Macculloch : Soles sur Adam Smith, lome IV , page 1 4 3 . 
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Ces écrivains ne tiennent nul compte des progrès que 
fait , même dans les pays anciennement civilisés , la popu- 
lation du moment que la production augmente. 

En second lieu , si le pouvoir générateur pouvait à peine 
entretenir les populations, comment réussirait-il si promp- 
tement, même dans les vieilles sociétés, à rétablir les po- 
pulations moissonnées par les grands fléaux? 

Eu 1709 et 1710 , il y eut en Prusse une peste terrible , 
puisqu’elle enleva un tiers de la population du pays. Un 
auteur allemand , cité par Maltbus , et qui se nomme 
Sussmilch, ayant conservé des tables très -exactes du nom- 
bre des mariages, des naissances et des décès en Prusse, 
depuis 1692 jusqu’en 1757, a pu nous faire connaître assez 
fidèlement les effets de cette épidémie sur la population : ils 
sont curieux. 

On pouvait s’attendre que, dans l’année qui suivit la 
peste, les deux tiers des personnes quelle avait laissées sub- 
sister, durent avoir moins d’enfans que la population tout 
entière n’en avait eu précédemment; point du tout. L’année 
qui avait précédé celle de la peste , il y avait eu , en nombre 
rond, 36 mille naissances, et l’année qui suivit la peste il 
y en eut 3 2 mille. 

On serait tenté de s’imaginer du moins que dans la pro- 
fonde tristesse , dans le découragement que dut causer ce 
fléau , et lorsque chaque famille avait ses pertes à déplorer, 
on dut avoir peu de goût pour le mariage'; on se trompe- 
rait. En 1708 (année qui précéda la peste) il y avait eu, 
en nombre rond, 6,000 mariages. En 1711 (année qui 
suivit la peste), combien supposez-vous qu’il y en eut? 
13,000! Et remarquez que ces 13,000 nouveaux mariages 
ne durent contribuer que faiblement aux 32 , 000 naissances 
qui eurent lieu la même année , quelque bonne volonté 
qu’on y mît. 

En même temps, une fois la contagion terminée, le 
nombre des décès tomba de 16,000 qu’il était auparavant, 
à 10,000; car, sur une population réduite aux deux tiers, 
la mort ne put pas exercer le même ravage ; de sorte que 
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le rapport entre les naissances et les décès , aussitôt après le 
fléau, fut de 320 naissances pour 100 décès; proportion 
qui excède les progrès des pays les plus florissans , comme 
les Etats-Unis. 

Le nombre des mariages , à la vérité , déclina ensuite , soit 
parce que toutes les personnes en état de contracter ce lien , 
s’étaient mariées dès les premières années , et qu’il ne se 
présenta pour les suivantes que celles qui parvenaient suc- 
cessivement à la nubilité, soit parce qu’à mesure que la po- 
pulation approchait de nouveau de la limite des moyens 
d’existence que pouvait offrir la production du pays, les 
mêmes stimulans n’existaient plus pour travailler aussi ac- 
tivement à réparer les pertes qu’un fléau destructeur avait 
occasionées. 

Ceci n’est point un effet particulier à une certaine époque 
ou à un certain pays. Il y avait eu une peste affreuse à Lon- 
dres en 1666; et, si l’on en croit les écrivains du temps, 
il n’y paraissait plus quinze ou vingt ans plus tard. 

Messance a prouvé qu’après la peste de Marseille, en 
1 720 , les mariages furent , en Provence , bien plus féconds 
qu’auparavant. L’abbé d’Expilly a trouvé les mêmes résul- 
tats. Les famines qui ravagent fréquemment llndoUstan , 
et qui vont jusqu’à détruire un tiers de la population , 
comme celle de 1770, n’empêchent point ces contrées 
d'être au nombre des plus populeuses du monde. Enfin les 
convulsions de la nature , les éruptions volcaniques , les 
tremblemens de terre , quand ils n’ont pas altéré les sources 
de la reproduction des valeurs, n’ont jamais opéré sur la 
population qu’un effet purement passager. Rien ne saurait 
empêcher la race humaine , comme toutes les autres espèces 
organisées, de remonter bientôt au point que lui assignent , 
en chaque lieu , ses moyens d’exister , parmi lesquels la 
possibilité d’avoir des alimens , soit par l’agriculture, soit 
parle commerce, joue le principal rôle. 

La plupart des publicistes , quoique divisés sur beaucoup 
d’autres points , s’accordent sur le résultat dont je viens de 
vous donner les preuves par le raisonnement appuyé de 
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l’expérience ; mais M. Malthus est celui qui l’a mis dans tout 
son jour. Il fauta cet égard se joindre au témoignage que 
lui rend M. Dumont , à qui nous devons la publication des 
Œuvres de Jérémie Bentham. M. Dumont dit que dans le 
livre de Malthus ce n’est pas le principe qui est nouveau, 
« c’est d’avoir fait de ce principe une application raisonnée 
» et conséquente , d’en avoir tiré la solution de plusieurs 
» problèmes historiques , d’avoir parcouru l’Europe ce prin- 
» cipe à la main , et d’avoir montré qu’on ne saurait lutter 
» contre lui sans produire de grands dérangemens dans l’or- 
» dre social (1). » 


(i) Bentham , Théorie des Peines et des Récompenses , tome II , p. 3o5. 
J'avais eu le bonheur de me rencontrer avec M. Malthus sur les conséquen- 
ces importantes de ce principe , dans la première édition de mon Traité 
d'Économie politique qui fut publiée à peu près dans le temps qu'il donna la 
première édition de son Essai sur la population : mais je ne considérais le su- 
jet qu'accessoirement, et j'en ai fait deux chapitres j tandis que Malthus l'a 
traité comme son objet principal , et en a fait trois volumes, où il se livre à 
des recherches étendues et concluantes. 
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CHAPITRE III. 


OBJECTIONS ÉLEVÉES CONTEE LE PRINCIPE DE LA POPCLATION. 


Malgré les raisons qu’on a de croire que tous les êtres 
organisés, l’homme compris, ont à multiplier leur espèce 
une tendance fort supérieure aux moyens qu’ils ont de l’en- 
tretenir , ce principe a été vivement contesté. Personne n’a 
prétendu , comme vous le pensez bien , que des hommes 
pussent subsister là où ils ne trouveraient point de subsis- 
tances ; mais on a dit que le genre humain n’était jamais 
arrivé au point de consommer toutes les subsistances que 
la terre peut produire. S’il ne demande qu’à se multiplier , 
a-t-on dit , la population aurait dû se répandre partout où 
elle pouvait se nourrir; et une immensité de régions fer- . 
tiles et dépeuplées auraient dû se couvrir d’babitans. 

Cette objection naît d’une vue incomplète de la produc- 
tion. Pour que la production agricole ait lieu , il faut à la vé- 
rité des terres susceptibles de culture ; mais les terres cul- 
tivables ne suffisent pas : il faut en outre une industrie 
agricole , et des capitaux pour subvenir aux avances que 
réclame la culture. Et pour que l'industrie agricole puisse 
se développer, pour que les capitaux puissent être accu- 
mulés et mis en œuvre, il faut des institutions protectrices. 

Pourquoi la Chine compte-t-elle deux à trois mille lia- 
bitans par lieue carrée , tandis que la presqu’île de Malaca , 
située sous un climat non moins beau et avec un territoire 
non moins fertile , est peu peuplée? C’est parce que les Ma- 
lais font un métier de brigands , de forbans ; que l’espèce de 
gouvernement ou plutôt d’anarchie qu’ils préfèrent, n’étant 
nullement propre à l’accumulation des propriétés et à la 
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multiplication des produits, une population nombreuse ue 
saurait y subsister. Le défaut d’institutions y met des bornes 
au développement de l’industrie et notamment à celui de 
l’industrie agricole ; de là le défaut de production et de po- 
pulation. Il n’en est pas moins vrai que , par quelque cause 
que le défaut de production ait lieu , c’est le défaut de pro- 
duction qui met des bornes à la population. Et qu’on ne 
s’imagine pas que la production et la population qui en est 
la suite , soient bornées seulement dans les contrées où l’ab- 
sence d’un gouvernement régulier interdit l’accumulation 
des capitaux et toute grande entreprise industrielle. L’U- 
kraine , province dont on vante la fertilité , est soumise à 
un gouvernement régulier et ne nourrit pas , à beaucoup 
près, toute la population quelle pourrait nourrir. Les insti- 
tutions féodales n’y permettent pas un bon aménagement 
des terres ; et des pays dont les institutions sont beaucoup 
plus favorables à la production que celles qu’on observe en 
Ukraine , sont néanmoins eux-mêmes bien éloignés d’ad- 
mettre tout le développement dont ils seraient suscep- 
tibles. 

Nous avons vu que la possibilité des échanges rend à peu 
près indifférente la nature des produits, et que tous les 
genres de production développent également la population , 
pourvu qu’ils soient productifs de valeur. Tous les genres 
d’industrie sont donc des élémens de population. Mais d’au- 
tres considérations nous apprennent que le combustible 
est indispensable au développement de toute espèce d’in- 
dustrie ; que les forêts s’épuisent plus rapidement qu’elles 
ne se réparent , et que la houille seule peut suffire au déve- 
loppement d’une vaste industrie. Or, la nature place les 
dépôts de houille à de grandes distances les uns des autres ; 
et le transport de ce combustible en élève le prix et en inter- 
dit l’emploi dans les lieux où de puissans moyens de 
communication , et particulièrement des canaux artificiels 
de navigation , n’en rendent par l’apport facile. Ainsi , faute 
non-seulement de capitaux , mais de l’art , de l’activité , de 
la persévérance qui font qu’on réussit dans les canaux de 
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navigation , et aussi en raison de l’esprit de fiscalité de l’ad- 
ministration , qui nuit à leur succès , leur usage est borné ; 
celui de la houille l’est également; les produits de l’indus- 
trie ne se multiplient pas comme ils le devraient , et la po- 
pulation de certaines contrées ne prend pas l’accroissement 
dont elle serait susceptible , seulement parce qu’il ne s’y 
établit pas des canaux de navigation. Le défaut de commu- 
cations peu coûteuses empêche qu’on ne fasse usage de 
houille ; le défaut de houille empêche le développement des 
arts nécessaires à l’agriculture ; l’imperfection des uns et 
des autres entrave la production, et c’est encore la produc- 
tion qui met des bornes à la population. 

En soumettant chaque pays et chaque localité de tous les 
pays à des épreuves du même genre , on s’expliquera aisé- 
ment comment la majeure partie de la terre habitable n’a 
point une population analogue à sa fertilité , ni en général , 
à ses moyens naturels. Dans une peuplade quelconque nous 
pouvons supposer qu’il se trouve toujours quelques hommes 
qui , pour vivre à l’aise et se reposer sur leurs vieux jours, 
seraient assez disposés à cultiver un coin de terre , à étendre 
par degrés leurs défrichemens , à élever d’abord une cabane, 
puis une maison , à multiplier des bêtes à laine , des bêtes à 
cornes , et finalement à faire un bon établissement d’agri- 
culture : ceux-là seraient imités par d’autres, et peu à peu 
tout le pays se trouverait cultivé et peuplé , comme cela se 
pratique au Kentucky. Mais dâns la plupart des contrées 
de la terre , celui qui commencerait un défrichement pa- 
reil , aussitôt qu’il aurait amassé un sac de blé , aussitôt 
qu’il aurait élevé deux moutons , serait pillé par les gens de 
sa tribu ou d’une autre tribu , ou par son propre gouverne- 
ment, et jamais il ne parviendrait à faire les accumula- 
tions nécessaires pour composer un établissement agricole. 

Les arts et l’industrie étant peu développés chez les an- 
ciens , ils étaient , plus souvent que nous , poussés , par le 
besoin de nourriture, à se déclarer la guerre (1). Ce fléau, 

(i) « La faim le »eut. la faim cruelle et irrésistible, celte source de tant 

5 12. 
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dans ce cas, n’était qu’un instrument de désastre , dont le 
défaut de production était Ja cause primitive. De nos jours, 
ce motif est rarement ce qui détermine une invasion; mais 
la population est ramenée au nombre que peut nourrir la * 
production , par d’autres moyens qui ne sont pas toujours 
accompagnés de maux aussi redoutables que ceux qui ac- 
compagnent les guerres. 

Les principes suffisent de même pour expliquer com- 
ment, avec des circonstances en apparence défavorables, la 
population peut s’accroître. Pourquoi n’ji-t-clle pas décliné 
pendant la révolution française , époque où la France a 
perdu ses colonies , son commerce extérieur , et consommé 
une énorme quantité d’hommes? C’est parce que les pro- 
ductions intérieures , qui sont de beaucoup les plus impor- 
tantes , ont été favorisées par la liberté d’industrie et par 
l’activité que l’effervescence populaire a développée. Les 
classes oisives se sont éloignées (1); les classes laborieuses 
ont fait de nouveaux efforts ; on a produit davantage ; et les 
pertes d’hommes ont pu coûter des larmes à l'humanité, 
mais n’ont jamais pu absorber les accroissemens dont toutes 
les populations sont susceptibles lorsque la production est 
favorisée. Si ces accroissemens n’ont pas été plus rapides 
sous le gouvernement de la convention et sous celui de 
l’empereur , ce n’est pas à cause des consommations d’hom- 
mes qu’on peut justement leur reprocher, c’est par la faute 
des mauvaises lois et de la mauvaise administration (2). 


» de maux pour Ici mortels. C’est par elle que s'équipent les flottes qui, af- 
« frontant la rage d’Amphitrite , portent la guerre aux rives éloignées. > 

Homérb , Odyssée, chant 17. 

( 1 ) On verra , quand je traiterai de la consommation , que si les émigrations 
de nobles et de prêtres peuvent nuire Â certaines consommations, elle; no 
diminuent pas la consomniation totale. Quand les oisifs s'éloignent et q,uo 
les producteurs restent, si la consommation stérile diminue , la consomma- 
tion productive augmente, et les accumulations ou accroissemens de capi- 
taux se multiplient. 

(3) Une administration n'est pas bonne seulement parce qu'elle fait payer 
rigoureusement de gros impôts et maintient le bon ordre; il faut de plus 
qu’une nation se trouve indemnisée des sacrifices do tous genres qu’on lui 
impose : autrement on la vole. * • 
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M. de Sismondi, pour prouver, en contradiction avec 
M. Malthus, que ce n’est pas la borne des moyens d’exis- * 
tence, qui borne la population, dit que les grandes fa- 
milles , les famillesles plus opulentes, et qui ne manquent 
de rien , diminuent et s’éteignent peut-être plus fréquem- 
ment que les autres. « Les Montmorency , dit-il , n’ont ja- 
» mais manqué de pain; leur multiplication , selon le sys- 
» tème de M. Malthus , n’a jamais dû être arrêtée par défaut 
» de subsistances ; leur nombre aurait donc dû doubler tous 
» les vingt-cinq ans. A ce compte, et en supposant que le 
» premier Montmorency ait vécu en l’an 1000, dès l’an 
» 1600 ses descendans auraient dû se trouver au nombre 
» de 16,777,216. La France, à cette époque, ne comptait 
» pas tant d’habitans. Leur multiplication continuant tou- 
» jours de même, l’univers entier ne contiendrait plus au- 
» jourd’hui que des Montmorency ; car leur nombre , en 
» 1800 , se serait élevé à plus de deux milliards ! » 

M. de Sismondi confond ici les moyens d’exister avec les 
subsistances. Si les subsistances sont, pour la plupart des 
hommes, la portion essentielle de leurs moyens d’exister , 
elles ne sont, pour une famille illustre qui a toujours occupé 
des postes importans à la cour et dans les armées, qu’un > 
objet de dépense secondaire. Il ne faut à une famille d’ou- 
vriers, pour subsister , que du pain, de la soupe , quelques 
vêtemens et un abri : il faut de plus à une famille noble , 
des terres à partager entre tous les enfans , des pensions ou 
des places dont le nombre est borné , des mariages qu’on 
appelle convenables , c’est-à-dire où le personnel du con- 
joint est une considération secondaire , et oû le rang 
et la fortune sont de rigueur. C’est la crainte de ne pas 
réussir à pourvoir ainsi une nombreuse famille , qui 
impose cette réserve , soit pour contracter des mariages , 
soit pour en user , qui borne plus efficacement que toute 
autre cause le nombre des enfans. La continence , qui dans 
les familles borne le nombre des enfans , agit avec d’autant 
plus de force , que les familles craignent plus de déchoir 
de leur rang dans la société. Un pauvre ouvrier dit : Mon 
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enfant gagnera sa vie par son travail , comme son père. 
Mais un noble , qui regarde le travail comme une honte , 
ne voudra point y exposèr ses descendans. Si les Montmo- 
rency n’ont jamais manqué de moyens d’exister , c'est pré- 
cisément parce qu’ils se sont peu multipliés. Mais , en même 
temps , comme ces moyens d’exister , pour les grandes fa- 
milles , sont beaucoup plus rares , et d'une acquisition plus 
difficile que la soupe et la cabane qui suffisent au pauvre , 
ce sont, après tout, les grandes familles qui se perpétuent 
le moins. Aussi , lorsqu’on croit ne pouvoir se passer de 
noblesse ( chose dont les Etats-Unis se passent fort bien ) , 
on est toujours obligé de la recruter par des anoblis et par 
des alliances roturières. 

M. de Sismondi en conclut que le principal obstacle à là 
multiplication des hommes est dans la volonté des hommes 
eux-mêmes. C’est ce qu’on ne lui dispute pas , pourvu qu’il 
convienne que cette volonté leur vient du défaut de moyens 
d’exister , ou seulement de la crainte d’en manquer 5 et alors 
ce sera toujours la borne des moyens d’exister, qui mar- 
quera la limite de la multiplication. Ce sera cette borne qui 
arrêtera les plus prudens ; ce sera contre cette borne que 
viendront se briser les fous qui courent dans la carrière de 
la vie sans regarder devant eux. Nous sommes exposés , 
nous autres hommes , à beaucoup de maux par cette pré- 
voyance qui nous rend malheureux de la crainte du mal ; 
mais, d’un autre côté, la même prévoyance nous préserve sou- 
vent des fâcheuses extrémités où une multiplication inconsi- 
dérée précipite , dans les autres espèces , une multitude de 
créatures vivantes. 
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CHAPITRE IV. 


INFLUENCE DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE SLR LA POPULATION. 


Je vous ai dit , messieurs , que la facilité des échanges 
accommode l’espèce des produits aux besoins de la société ; 
mais dans les cas où cette facilité ne se rencontre pas , ou 
devient onéreuse , il n’est plus permis de faire abstrac- 
tion de l’espèce des produits. 

Parmi les besoins des hommes, la nourriture est celui 
qui se fait sentir le plus universellement , le plus constam- 
ment ; et après avoir été satisfait , c’est celui qui se renou- 
velle le plus tôt. Quoiqu’une petite maîtresse fasse plus de 
dépense pour sa toilette que pour sa table , et que chez les 
gens riches , le logement , Jes ameublemens , les habits et 
les plaisirs , coûtent beaucoup ; cependant quand on prend 
les peuples en masse , on trouve qu’il se consomme pour 
une plus grande valeur de denrées alimentaires , que de 
toutes les autres ensemble. On ne peut disconvenir non 
plus que le besoin de nourriture est de tous le plus im- 
périeux et celui qui souffre le moins de remise ; ce qui 
établit pour les denrées alimentaires une demande plus 
constante , plus soutenue que pour toutes les autres. 

D’un autre côté , les moyens qu’on a pour multiplier les 
denrées alimentaires , ont des bornes qu’on atteint plus tôt 
que celles qui existent pour les autres produits. Sur un ter- 
ritoire comme celui de la France , on fabriquerait facile- 
ment des étoffes pour vêtir cent millions d’habitans. U n’est 
pas sur qu’on put , malgré tous les perfectionnemens ima- 
ginables de l’agriculture , y fabriquer des alimens suffisans 
pour une si nombreuse population. Il est vrai qu’à mesure 
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qu’elles renchérissent, les denrées alimentaires peuvent sup- 
porter de plus gros frais de transport, et le commerce trouve 
alors son compte à les amener de plus loin. Mais remarquez 
que les denrées alimentaires sont lourdes et encombrantes ; 
les frais de leur transport, du moment que le transport de- 
vient difficile , en élèvent le prix au-dessus des facultés de 
la grande masse du peuple. 

On a prétendu que jusqu’à ce que la terre entière fût 
cultivée comme un jardin , elle pouvait fournir des subsis- 
tances à une population exubérante; mais on n’a pas fait 
attention que le prix auquel on peut acquérir les subsis- 
tances, n’est pas une considération de moindre importance 
que l’aliment lui-même. S’il faut sacrifier deux journées de 
travail , ou la valeur de deux journées de travail , pour 
amener la nourriture d’un homme pendant un jour seule- 
ment, il est impossible qu’on ait recours à cet aliment; 
car il ne soutiendrait l’existence que pendant la moitié du 
temps nécessaire pour se le procurer. 

Voilà pourquoi les hommes qui travaillent pour vivre , 
ne peuvent vivre quand les subsistances sont chères ; une 
cherté un peu grande équivaut à une famine meurtrière. On 
dit que le transport maritime peut amener le blé de fort 
loin avec peu de frais; mais cette assertion ne suffit pas : il 
s’agit ici de préciser le montant de ces frais. Le transport 
maritime n'est pas la seule dépense de ce commerce. Il faut 
amener le blé du lieu de la récolte au lieu de l’embarque- 
ment , et du port d’arrivage à l’endroit de la consommation. 
Il y a des chargemens et des déchargemens , des commis- 
sions , des assurances à payer ; et le tout porte le blé des 
contrées les plus fécondes , à un prix inabordable pour la 
classe laborieuse. ‘'P'’* 

Je sais que certains perfectionnemens mécaniques équi- 
valent à une production alimentaire. On assure par exemple 
que dans la Grande-Bretagne se trouvent quinze mille ma- 
chines à vapeur en activité , de la force moyenne de 26 che- 
vaux. Or , comme chaque cheval réclame pour sa nourri- 
ture le produit de deux aeres de terrain , ces machines 
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équivalent au produit de 750,000 acres. Les machines à 
vapeur substituent , jusqu’à un certain point, à la consom- 
mation des produits superficiels de la terre , la consomma- 
tion d’un produit souterrain , la houille. Toutefois il ne faut 
pas accorder trop de confiance à ce calcul d’arithmétique 
politique. La houille supplée à la force de chevaux , mais 
en diminue probablement fort peu le nombre ; elle multi- 
plie plutôt la quantité des produits au moyen desquels on 
achète des denrées alimentaires. 

Je croirais plutôt que l’usage des moulins à eau ou à vent 
a dû multiplier les populations , car ils ont permis qu’on 
eût du pain à meilleur marché ; par conséquent un plus 
grand nombre de personnes ont pu subsister après l’inven- 
tion de ces ingénieuses machines (1). 

De ces deux circonstances , l’une que la nourriture est 
de tous nos besoins celui qui soufl're le moins de remise , 
l’autre que, à mesure que la population se multiplie, ce sont 
les denrées alimentaires qui renchérissent le plus , il résulte 
que c’est la cherté de ces denrées qui borne le plus effec- 
tivement la population. A mesure que leur prix s’élève il 
excède les facultés de certaines familles, à commencer par 
les plus indigentes. Obligées de consacrer de préférence 
leurs profits à satisfaire le plus impérieux des besoins , 
d’autres besoins qui , sans être aussi pressans , ne laissent 
pas de se trouver nécessaires à l’entretien des familles, de- 
meurent en souffrance. Quand les vivres sont chers , outre 
que les indigens n’en ont pas toujours la quantité qui leur 
serait nécessaire pour se maintenir en bonne santé , ils 
‘ • » ’ ‘ 

( 1 ) Cette observation n'est point contraire 1 ta proposition où l'on repré- 
sente le blé comme une mesure des râleurs moins variable qu'une autre.. U 
est bien vrai que le pain étant moins cher, le cercle des consommateurs de 
blé a dû s'étendre; mais de toute manière le nombre des consommateurs n'a 
pas pu s'étendre au-delà de ce que la quantité de blé . quelle qu'elle fut , a 
pu nourrir. Si les consommateurs ont augmenté en nombre , ce n’est qu'nutant 
que l’agriculture a produit davantage, ou que les perfectionnemens du com- 
merce ont permis de l’apporter de plus loin pour les mêmes frais. Le consom- 
mateur a pu alors payer le blé le même prix qu’auparavant , et faire son pro- 
fit de l’économie obtenue dans la réduction du blé en farine. 
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s'excèdent quelquefois par le travail ; ils s’entassent dans des 
logemens trop étroits , ou malpropres , ou humides; ils 
souffrent du froid , de la maladie, de la privation de secours ; 
et tous ces maux , ajoutés à celui de la faim , réduisent 
perpétuellement leur nombre. 

C’est ainsi que la disette des denrées alimentaires entraine 
pour la classe indigente , la disette de tous les autres pro- 
duits nécessaires au maintien de la vie. Elle est obligée de 
consacrer à l’achat de sa nourriture une portion de ses pro- 
fits quelle aurait, sans la cherté des vivres, consacrée à se 
vêtir plus chaudement, à se tenir plus proprement; et, 
bien qu’il soit vrai que ce soient généralement tous les 
îuoyens d’exister qui contribuent au maintien de la popu- 
lation, elle est presque toujours bornée, en effet, par la 
quantité de denrées alimentaires que l’on peut se procurer 
au-dessou* d'un certain prix. La disette de l’aliment le plus 
commun entraîne , pour le peuple, la privation de tous les 
autres produits. 

Le peuple de Norwège , surtout près des côtes , se nourrit 
principalement de poisson. Des circonstances inexplicables 
éloignent quelquefois le poisson des côtes pendant plusieurs 
années de suite , après lesquelles il revient. On lit dans Fa- 
bricius que lorsque le poisson s’éloigne des côtes , c'est une 
véritable calamité pour le pays. La population décroît. Si le 
poisson revient, elle se rétablit. 

Wargentin , auteur suédois , a donné les tableaux des 
mariages , des naissances et des décès de son pays ; et rap- 
prochant ces tableaux de celui des années stériles et des an- 
nées d’abondance de la dernière moitié du dix-huitième 
siècle , il a trouvé que dans les deux années les plus abon- 
dantes , le nombre des mariages des deux années réunies , 

a été en nombre rond de 46,ooo , 

tandis que le nombre des mariages dans les deux 
années les plus stériles, n’a été que de. . . 58,ooo. 

Il y a eu au-delà de 8000 mariages de moins dans les deux 
années stériles. 

Le nombre des naissances a été , dans les deux années d’a- 
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boudance , de. . 183,000, 

et dans les deux années stériles, de. . . . 1 65 , 000. 

Il y a eu dans ces années 17,000 naissances de moins. 

Le nombre des décès a été , dans les anuées d’abondance, 


de 122,000, 

et dans les années stériles, de i 42 ,ooo. 


20,000 morts de plus dans ces dernières que dans les au- 
tres (i). 

Nous pouvons conclure en même temps de ce rapproche- 
ment que la population de la Suède suit une marche crois- 
sante , puisque même dans les deux années stériles, où les 
naissances ont été moins nombreuses que de coutume , 
elles ont encore excédé les décès de 25 , 000, quoique les 
décès aient été, ces années-lâ, plus nombreux qu’à toute 
autre époque. Les disettes momentanées ont bien pu em- 
pêcher pour un temps l’accroissement de la population 
d’être aussi rapide que de coutume ; mais elles n’ont pas 
pu l’arrêter tout-â-fait. 

La pomme de terre ( cette racine américaine , qui, à éga- 
lité de terrain et de frais de production , fournit plus de 
matière nutritive dans nos latitudes tempérées , qu'aucun 
autre végétal), en se répandant par toute l’Europe à la suite 
des progrès de l'agriculture, paraît entrer pour beaucoup 
dans l’augmentation de population qu’on y remarque pres- 
que partout ; mais cet effet est surtout frappant en Irlande , 
où la pomme de terre réussit singulièrement bien (2). 

« 

(1) M. Mylne, dans son ouvrage sur la durée de la vie ( Life Annuities , 
vol. II . page 390 ) , a fait voir qu’un renchérissement de quelque importance 
dans le prix du blé en Angleterre , est toujours accompagné de décès plus 
nombreux j et que le nombre des décès diminue toujours quand le prix du blé 
vient a baisser. 

(2) Suivant un voyageur moderne ( M. Duvergier de Hauranne fils ) , 

2 2 stones de pommes de terre par jour ( 35 livres pesant ) , qui coûtent en 
Irlande, prix moyen , u5 à 27 sous, nourrissent aisément une famille de dix 
personnes (en 1826) , et un acre fournit sans peine cette quautité. 11 en ré- 
sulte qu’un acre (environ 1 £ arpent), nourrit une famille. Le même auteur 
pense que l’Irlande est arrivée au maximum de la population qu’elle peut 
nourrir. ' 
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William Petty, en 1672, évaluait la populatiôn de l’Ir- 
lande à 1,100,000 âmes. ' 

En 1754, lorsque la culture de la pomme de terre avait 
commencé à se répandre , les relevés faits à l’occasion de 
l’impôt des foyers, donnèrent une population de 2,5oo,ooo 
aines. C’était plus que le double. En 1791 , les mêmes rele- 
vés ont donné une population de 4, 200,000 habitans. 

Un rapport fait au parlement, en i8i4, donne à l’Ir- 
lande 5,900,000 habitans; et des rapports plus récens, en 
1826 , la portent à près de 7 millions. Il est vrai qu’elle vit 
très-frugalement. 

Mais , messieurs , il ne faut pas se dissimuler de certaines 
vérités, quand même elles seraient sévères. Etre capable 
de prévoir un malheur , est la première condition néces- 
saire pour le prévenir. Je crois que les progrès que l’industrie 
a faits presque partout, de notre temps, ont contribué à 
l’augmentation du nombre des hommes qui se remarque 
presque partout en Europe. Je crois que la multiplication 
des pommes de terre, de son côté, y a beaucoup contribué. 
S’ensuit-il que cette progression doive durer éternellement? 
Gardons-nous de le supposer. 

Plus les arts utiles se perfectionnent , et plus de nouveaux 
perfectionnemens deviennent difficiles ; et lorsque cette 
marche se ralentit , les progrès de la population qui peuvent 
leur être attribués , se ralentissent à proportion. 

On en peut dire autant de la partie de la population qui 
< peut être attribuée aux pommes de terre. Quand cette plante 

aura été introduite dans tous les terrains , dans toutes les 
circonstances où elle peut être cultivée avec avantage , elle 
cessera d’être propagée ; et la population cessera de croître. 
Les bornes des moyens de subsistance auront été reculées , 
mais les hommes viendront néanmoins alors se briser contre 
cette borne. 

Je vous ferai observer à ce sujet que les disettes sont bien 
plus funestes dans les pays où les mœurs , la religion et les 
lois, portent le peuple à une extrême frugalité qui déter- 
mine une population exubérante. Comme cette population 
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vit alors avec aussi peu de substances alimentaires qu’il est 
possible , la moindre diminution dans cette quantité , est 
un arrêt de mort qui fait périr les multitudes. C’est mal- 
heureusement ce qu’on observe à la Chine et dans Hndous- 
tan , lorsqu’il survient des disettes. Dans notre Europe , sauf 
une classe excessivement pauvre , qui heureusement n’est 
pas la plus nombreuse, les familles indigentes peuvent, 
dans ces extrémités , s’imposer quelques privations qui ne 
causent point la mort. Elles peuvent supprimer quelque 
chose, soit sur la quantité, soit sur la qualité de leurs mets ; 
elles retranchent beaucoup sur leurs boissons fermentées ; 
la suppression de la bière, du vin, de l’eau-de-vie, ne 
cause point de mortalité. 

On pourrait trouver là-dedans des motifs de redouter 
pour l’usage ordinaire , les nourritures économiques du 
comte de Rumford. Si nous parvenions à réduire au mini- 
mum , la consommation de nos ouvriers , nous paierions un 
peu moins cher leurs journées , et nous verrions , chaque 
mauvaise année , se renouveler sous nos yeux , les scènes 
déplorables de la Chine et de llndoustan. 

Il vaut mieux n’avoir recours aux soupes économiques 
que dans des temps de disette, dans des circonstances pas- 
sagères. 
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CHAPITRE V. 

INFLUENCE DE LA CIVILISATION SUR LA POPULATION. 


-Vous vous rappelez, messieurs, que je vous ai prouvé 
par le raisonnement et par les faits ( i ) , que la production 
est toujours proportionnée au degré de civilisation et de 
lumières des nations. Et comme il nous est prouvé mainte- 
nant que la population est en raison de la production , nous 
devons trouver que les hommes sont partout d’autant plus 
nombreux qu’ils sont plus éclairés et plus civilisés. C’est 
en effet ce que l’expérience nous fait observer en tous lieux. 

Les hommes les plus bas dans l’échelle de la civilisation , 
semblent être les habitans de l’Australasie, ou Nouvelle- 
Hollande. Le voyageur Péron, qui fit le voyage de découverte 
que le gouvernement français ordonna en l’année 1 800 , 
les représente comme plus rapprochés de la brute que de 
l’homme. Aussi leurs peuplades sont-elles excessivement 
clair-semées sur ce vaste continent. Jamais nos voyageurs 
n’aperçurent que quelques hommes épars çà et là ; et sou- 
vent ils parcoururent de vastes étendues de pays sans en ren- 
contrer un seul (2). 

Est-ce la faute du pays ? nullement ; carc’est sur ce même 
continent que les Anglais ont fondé la colonie de la Nou- 
velle-Galles du sud, où se trouve Botany-Bay et le port 
Jackson ; et comme ils y ont apporté leur civilisation et 
leurs arts , la population de ces établissemens va croissant 
d’une manière surprenante. Sur une terré où quelques rui- 


(1) Première partie, ehap. . a(i. 

( j) Voyage de l’éron, tome I, page 463. 
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sérables indigènes mouraient de faim en faisant la chasse 
aux araignées , aux chenilles et aux lézards pour s’en repaî- 
tre , il y avait déjà, en i 8 i 5 , i 3 ,ooo Anglais à demeure, 
bien habillés et bien nourris. 

En 1 818 on y comptait 32,000 personnes , et en outre 
4 o mille bêtes à cornes, 

72 mille bêtes à laine , 

22 mille cochons 
et 33 mille chevaux (1). 

Je n’examine pas comment cette population s’est formée ; 
je sais qu’elle se compose en partie de condamnés à la dé- 
portation ; mais cela ne fait rien à la présente thèse. Ces 
hommes , tant ceux qui y ont été apportés que ceux qui y 
sont nés, connaissent les arts de l’Europe, suivent ses in- 
stitutions , et sont probablement en cet instant ( 1829) au 
nombre de 5 o mille sur un territoire où avant eux 5 o natu- 
rels avaient peut -être grand’ peine à trouver leur subsis- 
tance ; et quelle subsistance ! 

Pareille observation peut être faite sur l’Amérique sep- 
tentrionale. Il est impossible de savoir ce qu’elle renfermait 
d’indigènes lorsque les Européens s’y établirent ; mais nous 
voyons qu’aujourd’hui ces derniers ont successivement re- 
poussé les Indiens ou sauvages, et qu’ils occupent , par leurs 
établissemens , environ la moitié de l’espace enveloppé par 
l’Océan , le Mississipi et les grands lacs. On n’a pas de raison 
de croire que l’espace conquis fût, avant cette conquête, 
plus peuplé d’indiens que la partie que les Européens n’oc- 
cupent point encore. Or, M. Gallatin, ci-devant ambassa- 
deur des États-Unis à Paris , qui s’est occupé de recherches 
statistiques, et qui a traité plusieurs fois avec les Indiens, 
ne pense pas que toutes leurs nations réunies dans tout l’es- 
pace qui leur reste , composent plus de soixante mille indi- 
vidus. Il y en avait donc à peu près autant dans l’espace 
occupé par les citoyens des États-Unis , c’est-à-dire environ 
soixante raille Indiens dans un espace où la population s’é- 


(ï) JnumaU o/on Expédition , etc-, i>y John Oxley. London, i8uo. 
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levait, en 1821, à dix ou onze millions d’ames , et qui , sui- 
vant la progression d’accroissement qu’on observe dans ce 
pays-là , s’élèvera vers le milieu de ce siècle à trente millions 
d’individus. 

Il n’y avait pas dans les tribus indiennes qui occupaient 
les Etats-Unis, moins d’envie de peupler et moins de force 
procréatrice que dans les Anglo-Américains. Que leur man- 
quait-il donc pour n’être encore , au bout de je ne sais 
combien de siècles, qu’au nombre de soixante mille? Il 
leur manquait la civilisation des habitans actuels et les 
produits que leur industrie sait faire naître; ils étaient 
réduits à peu prés aux productions spontanées de la na- 
ture. • . 

Et ce qui est assez digne de remarque , quelques-uns de 
ces sauvages (les Cherokées) commencent à se civiliser; 
ils s’adonnent à la culture et à quelques arts ; et , depuis ce 
moment, leur nombre augmente graduellement (1). Par- 
tout nous trouvons la preuve que la population s’étend en 
proportion de la production , et ne s’étend qu’en vertu de 
la production (2). 

En Angleterre la population a suivi les progrès des arts 
industriels. Au temps d’Édouard DI elle n’était encore que 
de 2,092,000 âmes. Il y eut un grand développement d’ac- 
tivité sous Élisabeth; elle s’éleva alors, selon Walter 
Raleigh , à 4 , 600, 000. L’industrie prospéra au dix-septième 
siècle; et malgré les guerres civiles , malgré les émigrations 
qui en furent la suite , et qui commencèrent à peupler 
l’Amérique septentrionale , elle se trouva, au moment de la 
révolution de 1688 , s’élever à 6 , 5 oo,ooo habitans. 


( 1 ) Warden : tome IV, page 344- 

(a) Ceci montre , pour le dire en passant , dans quelle erreur J. -J. Rous- 
seau est tombé, lorsque dans son discours sur V Inégalité des conditions (*) , 
il parle de l'excessive population qui existerait, si l'homme fût demeuré dans 
ce qu'il appelle l'état de nature ; population , dit-il , qui n’eût pas tardé à 
couvrir la terre entière. Pour entretenir une nombreuse population , il faut 
une grande industrie ; pour avoir une grande industrie , il faut être civilisé. 

(*) Note 17. 
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En 1775 , immédiatement avant l’émancipation des États- 
Unis, Chalraers la porte à 9,400,000. 

Enfin voici une augmentation bien plus forte , en dépit 
de deux guerjes furieuses , mais aussi avec des progrès in- 
dustriels qui ont de beaucoup surpassé ceux des siècles pré- 
cédens : d’après les dénombremens officiels de 1821 , le 
nombre des habitans de l’Angleterre , exclusivement de ceux 
de l’Écosse et de l’Irlande, s’est trouvé surpasser 12 mil- 
lions ; et la population de toutes les Iles Britanniques ne 
s’élève pas maintenant à moins de 20 millions. 

L’Espagne , quoique plus faiblement , a néanmoins par- 
ticipé aux progrès $e l’industrie qui ont surtout caractérisé 
les quarante dernières années qui se sont écoulées ; aussi ne 
suis-je pas surpris de trouver dans un de nos journaux, des no- 
tes statistiques qui portent sa population , en nombres ronds, 
en 1768 à 9,3oo,ooo; 
en 1787 à io, 4 oo,ooo; 
en 1797 à io,5oo,ooo ; 
en 1807 à io, 56 o,ooo ; 
et en 1817 à 11,100,000. 

D’après ces notes , les époques de la plus rapide augmen- 
tation sont précisément celles qui comprennent la guerre 
que l’Espagne fit, de concert avec la France, contre l’An- 
gleterre pour l’indépendance des États-Unis, et la guerre 
terrible et générale qu’elle eut à supporter lorsque Napo- 
léon voulut la gouverner sous le nom de son frère. Il est 
probable que ces crises , toutes sanglantes qu’elles furent , 
réveillèrent plus qu’aucune autre circonstance l'apathie 
qu’on reproche quelquefois à cette nation , et que les rap- 
ports de querelles ou d’amitié quelle eut alors avec les peu- 
ples les plus actifs et les plus ingénieux de la terre, influè- 
rent très-avantageusement sur son sort ( 1 ). 

(1) Depuis que ceci a été écrit , un grand crime politique a été commis. 
La classe éclairée et industrieuse de l’Espagne a été lirrée en proie à la classe 
ignorante et fanatique , et aux hommes intéressés à étouffer les lumières et 
l’industrie. On prut supposer dès-lors que la misère augmente et que la po- 
pulation diminue. 
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Le déclin de la civilisation produit des effets contraires â 
ses progrès. Au temps d’Homère, l’Égypte était le pays le 
plus civilisé et le plus éclairé de la terre; et quoiqu’on 
puisse soupçonner ce poète d’exagération quand il nous 
parle de Thèbes aux cent portes , par chacune desquelles il 
pouvait sortir dix mille combattans, ce qui semblerait 
annoncer une garnison d’un million d’hommes , cela nous 
montre toujours qu’on avait une haute idée de sa popula- 
tion , qui nous est en outre confirmée par ces constructions 
colossales qui subsistent encore , et qui supposent une mul- 
titude d’ouvriers. Mais aujourd’hui que le joug ottoman a 
abruti cette malheureuse nation, aujourd'hui qu’elle est 
livrée à l’arbitraire et aux déprédations , la population du 
pays tout entier n’égale pas probablement celle que la seule 
cité de Thèbes contenait autrefois. 

La Syrie , la Grèce , les États du pape , fournissent des 
observations pareilles, et pour les mêmes raisons. Tou- 
jours la population suit les produits , et les produits suivent 
les progrès ou le déclin de la civilisation. 

Lorsque les causes de déclin sont durables, comme celles 
que nous venons de voir, la population va constamment 
en diminuant ; mais lorsque ces causes sont passagères , 
lorsque la civilisation et l’industrie sont conservées , la po- 
pulation , grâce à cette force procréatrice toujours supé- 
rieure aux moyens d’exister, se rétablit bientôt sur le pied 
où elle doit être. Elle atteint son ancien niveau si la pro- 
duction moyenne est stationnaire ; elle le surpasse si la pro- 
duction moyenne est ascendante. 
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CHAPITRE VI. 


CONSÉQUENCES NÉCESSAIRES DU PRINCIPE DE LA POPULATION. 

Vous ne serez pas étonnés de l’importance que j’ai mise 
' à vous prouver que la population se multiplie en proportion 
des moyens d’exister et ne va jamais au-delà, lorsque vous 
verrez les nombreuses conséquences qui découlent de ce 
principe. 

Il nous démontre d’abord la parfaite inutilité de toutes 
les mesures qu’on prend pour multiplier la population des 
états. Un pays ne conservera jamais que le nombre d’hom- 
mes qu’il pourra nourrir; et le nombre d’hommes que le 
pays pourra nourrir, avec les mœurs des habitans telles 
qu’elles sont, ce nombre, dis-je, sera toujours complet, 
quoi qu’on fasse. Si l’on peut multiplier les hommes , ce 
n’est que par des actes favorables à la multiplication des 
produits; et tout acte nuisible à la multiplication des 
produits s’oppose inévitablement à la multiplication des 
hommes. 

Les gouvernemens sont fiers de pouvoir montrer des ta- 
bleaux de population couverts de chiffres ; et ils ont raison, 
car rien ne dénote mieux une bonne administration ; mais, 
dans ce but, ils ont cherché à multiplier le nombre des 
naissances , et ils ont eu tort ; car, quel que soit le nombre 
des naissances, il n’influe en rien sur la population des 
états. Lorsqu’une fois un vase est plein , ce n’est pas en y 
ajoutant de nouveau liquide qu’on en fait tenir davantage ; 
c’est en agrandissant la capacité du vase : il u’y a pas d’autre 
moyen (x). 

(■} » Le soiir de multiplier la population , dit Arthur Young , ne doit pas 

3 • i3. 
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Les Hébreux frappèrent de honte les célibataires et les 
femmes stériles. Lycurgue et Solon imitèrent les Hébreux , 
et les législateurs de Rome imitèrent ceux de la Grèce. La 
loi Papia Poppea établissait à Rome certains privilèges 
porportionnés au nombre d’enfans qu’on avait. Jules-César 
et son successeur sanctionnèrent les amendes infligées par 
les censeurs aux vieux garçons. 

Chez les musulmans , des crieurs publics parcourent les 
rues pendant la nuit , et rappellent aux époux leurs devoirs 
conjugaux. « On enseigne aux femmes de cette religion , 
» dit lady Montagu dans ses Lettres , quelles assurent leur 
» bonheur éternel en faisant de petits musulmans, et que 
» celles qui meurent sans en avoir mis au monde seront 
» réprouvées par le ciel. » Les prêtres se joignent aux po- 
tentats dans les mêmes exhortations ; les premiers pour 
remplir leurs mosquées, les autres pour recruter leurs ba- 
taillons. 

Nous avons plusieurs ordonnances en faveur de ceux qui 
font beaucoup d’enfans , et M. de Sismondi indique plu- 
sieurs ouvrages faits par des gens d’église , sur ce qu’ils ap- 
pellent les devoirs des époux , dont un auteur qui se respecte 
n’ose pas répéter les instructions. 

Toutes ces instigations n’augmentent pas d’un homme la 
population des états. 

Il n’est pas plus sage de retenir les hommes prisonniers 
dans un pays , que de vouloir les y faire naître. Toutes les 
lois contre l'émigration sont iniques : chacun a le droit 
d’aller où il se flatte de respirer plus à l’aise ; et c’est respirer 
plus à l’aise que de subsister plus facilement. Veut-on par 
là conserver le nombre d’hommes que le pays peut nour- 
rir? on le conservera sans ce moyen. Veut-on en avoir plus 
que le pays ne peut en nourrir? on n’y réussira point. 

» filer un seul instant l'attention des gouvernemens. Si elle est oisive, ou si 
» elle excède le nombre des hommes qui peuvent trouver de l'emploi , c'est 
v multiplier la misère , la maladie et le crime. La population ne devient utile 
» que par l’emploi. Trouvez cet emploi , et elle se multipliera d'ellernéme en 
» dépit de tous les obstacles. » (Tome II , page 10 a de l’édition anglaise.) 
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Lorsqu’on empêche une population surabondante de sortir 
par la porte des frontières , elle sort par la porte des tom- 
beaux. 

Il ne faut pas en conclure que je ne regarde pas comme 
un mal une émigration d’adultes, surtout si ce sont des 
hommes laborieux , savans , utiles : en supposant que le 
pays fut capable de les nourrir, je conviens qu’une sem- 
blable émigration n’altère point pour long-temps le nombre 
des habitans ; mais elle est cause que des hommes faits sont 
remplacés par des enfans , des hommes forts et capables par 
des êtres débiles , et qui seront pendant plusieurs années à 
charge à leurs familles et à leur pays au lieu de leur être 
utiles. Quelque fâcheuse néanmoins que soit l’émigration 
des hommes faits , les lois coercitives sont un mauvais 
moyen de les retenir ; il est mauvais , d’abord parce qu’il 
est injuste , et ensuite parce qu’il est insuffisant. Louis XIV 
faisait tirer des coups de fusil sur ses sujets protestans, au 
moment où ils fuyaient ses persécutions ; et il n’a pu em- 
pêcher qu’ils portassent en Suisse , en Hollande , en An- 
gleterre et en Prusse , leur dévouement et leur industrie. 
On peut faire le même reproche aux législateurs qui ont 
cru servir la révolution française , en portant des lois contre 
l’émigration. Plus équitables et plus politiques , le premier 
ne devait faire fuir les émigrans , et les derniers ne devaient 
pas les retenir. 

Plusieurs écrivains, et notamment Wallace en Angle- 
terre (1) et Montesquieu en France (2) , ont prétendu que 
le monde était beaucoup plus peuplé autrefois qu’aujour- 
d’hui , et que le genre humain diminuait tous les jours. Ils 
ont soutenu cette thèse avec érudition et avec esprit ; ils 
ont cité les innombrables armées à la tète desquelles les rois 
de Perse attaquèrent les Grecs, et les 3 oo,ooo combattans 
que la seule ville de Sybaris envoya contre Crotone , et les 
nuées de barbares qui vinrent fondre sur l’empire romain 

( 1 ) Dissertation on the numbers of mankind. 

(2) Lettres Persanes. Esprit des Lois , hv. xxm. 
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lorsque ce grand corps, privé de vie , ne fut plus en état 
de se défendre. Wallace appelle à son aide le prophète Jonas, 
qui dit qu a Ninive il se trouvait 120,000 personnes hors 
d’état de distinguer leur main droite de leur main gauche : 
là-dessus il cherche à quel âge un enfant est incapable de 
discerner sa droite de sa gauche ; il pense que c’est à deux 
ans , et qu’en conséquence Ninive renfermait 120,000 en- 
fans au-dessous de deux ans, d’où il conclut pour cette 
capitale une population de 2,200,000 personnes. 

Mais la population de Ninive est peu de chose , comparée 
au nombre des Hébreux qui , au rapport de l’historien Jo- 
sèphe , se rassemblèrent à Jérusalem de toutes les parties 
de la Judée pour célébrer la pâque, et qui se montaient, 
dit-il , à 27 millions. Or, je vous prie de remarquer que 
lors même que la Palestine ( pays qui , à peine , a cinquante 
lieues de long sur vingt de large , et dont le sol est stérile en 
plusieurs endroits) aurait été dans la proportion trois fois 
aussi populeuse que la France actuelle, et autant que la 
Chine , elle n’aurait encore contenu que 3 millions d’habi- 
tans. 

D’où vient l’erreur de ces auteurs? de ce qu’ils prennent 
pour des vérités les exagérations des poètes et des historiens 
de l’antiquité , exagérations d’autant plus faciles , qu’on 
n’avait alors pour toutes ces évaluations que des données 
beaucoup moins certaines encore que les nôtres, qui le sont 
si peu! D'ailleurs, si certains pays sont aujourd’hui moins 
peuplés qu’autrefois , la différence est plus que compensée 
* par d’autres qui le sont infiniment davantage. Sans doute 

l’Égypte, soumise à un pacha , ne produit pas ce quelle pro- 
duisait sous l’administration édlairéedes Sésostris et des Pto- 
lémées. La Syrie , l’Asie mineure ne valent pas ce quelles 
valaient sous les successeurs d'Alexandre. J^a Grèce , sous le 
bâton des Turcs, ou massacrée par les Turcs, ne peut valoir la 
Grèce lorsqu’elle était composée de vingt républiques rivales 
de commerce et de gloire. Ces diverses contrées ont perdu 
de leur population en perdant de leur industrie : mais leur 
industrie même qu’était-elle comparée aux pays industrieux 
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de notre époque ? Or , si l’industrie est la source unique de 
la production , et si la production est la condition néces- 
saire de la population , les pays anciens , même ceux qui 
étaient renommés pour leur prospérité, ne pouvaient être 
aussi populeux que les nôtres , toute proportion gardée. 

En effet , qu’était leur industrie au prix de la nôtre ? Que 
pouvait-elle être ? J’accorde que leur agriculture fût aussi 
perfectionnée ; ils ne pouvaient faire usage d’une foule de 
fruits , de légumes , et même d’animaux utiles , qui n’ont 
été connus que depuis (x). Quant aux produits que ne leur 
donnait pas immédiatement leur agriculture , ils ne pou- 
vaient les obtenir que par leur commerce et l’échange de 
leurs produits manufacturés ; or , quelle masse de produits 
manufacturés pouvaient-ils avoir dans l’état où nous savons 
qu’étaient leurs arts chimiques et mécaniques , comparés 
aux nôtres ; et quel commerce que celui de Corinthe et 
d’Alexandrie , si nous le comparons à celui de Londres et 
de New-York ! Sans doute nos moyens de communication 
sont loin d’être parfaits ; mais les communications terres- 
tres étaient anciennement bien plus imparfaites encore ; 
on ne connaissait pas les canaux de navigation , ni l’usage 
des écluses, et quant aux bâti mens de mer, ils ne peuvent, 
ni pour le nombre ni pour la grandeur , soutenir aucune 
comparaison avec les nôtres, sans parler de l’extension de 
navigation que nous devons à la boussole. Autrefois le monde 
civilisé ne s’étendait pas au-delà des états qui bordent la 
Méditerranée : maintenant il couvre le globe. L’univers en 
s’agrandissant sous les pas de l’homme , a rendu la produc- 
tion commerciale incomparablement plus grande. 

Les hordes de Scythes , de Germains , de Scandinaves , 
qui fondirent en masse sur les provinces romaines , pou- 
vaient paraître innombrables aux Romains dégénérés qui 
songeaient à fuir les Barbares plutôt qu’à les compter. 
Mais il faut n’avoir pas observé la marche de la civilisation 

(i) On pcul citer la pomme de, terre parmi les légumes, la poule d’Inde 
parmi les animaux. 
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pour croire que ces peuples à demi sauvages , qui n’avaient 
ni commerce ni agriculture , pussent égaler en nombre 
ceux qui occupent actuellement la Pologne , l’Allemagne 
et la Suède. La Gaule et les Iles Britanniques couvertes de 
forêts ne pouvaient pas nourrir un nombre d’habitans com- 
parable à celui qu’entretiennent maintenant leur agricul- 
ture , leurs ateliers et leur commerce. Que dirons-nous donc 
de ces nouvelles nations qui peuplent successivement les 
deux Amériques , leurs îles , le Cap-de-Bonne-Espérance , 
les îles de l’Asie , et jusqu’à des parties du monde dont 
l’existence n’était même pas soupçonnée il y a deux siècles? 

A cette question : Le monde est-il 'plus ou moins peuplé 
qu’ autrefois? vous pouvez , messieurs , répondre par cette 
autre question : Le monde est-il plus ou moins généralement 
industrieux qu autrefois? Si , comme mille preuves le cons- 
tatent , il est plus généralement industrieux maintenant , 
plus généralement productif , prononcez hardiment qu’il 
est plus généralement populeux. Quelques pays qui ont dé- 
généré , ne peuvent balancer les immenses progrès qui ont 
été faits presque partout. Et , sauf dans quelques villes que 
nous savons avoir été de grands centres d’industrie , telles 
qu’ Alexandrie d’Égypte et quelques autres lieux renommés 
pour leur commerce , tenez pour certain que des nombres 
excessifs et trop disproportionnés avec ceux que nous obser- 
vons de nos jours en des pays bien administrés et bien cul- 
tivés , sont des nombres fabuleux. 

On se demande quelquefois quel est le plus grand nom- 
bre d'habitans qu’un pays d’une fertilité connue , que la 
France, par exemple, peut contenir? Vous sentez, mes- 
sieurs , d’après tout ce que je vous ai dit , que la réponse à 
cette question ne peut qu’être extrêmement vague. Elle ne 
dépend pas seulement de la fertilité du pays ; elle dépend de 
sa production totale qui embrasse ses manufactures, son 
commerce , ses pêcheries ; elle dépend de ses communica- 
tions intérieures ; elle dépend encore des besoins que les 
coutumes du pays veulent qu’on satisfasse. Cependant, et 
malgré l’incertitude qui accompagne nécessairement une 
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réponse à cette question , on peut affirmer que la France 
peut entretenir un nombre d'habitans fort supérieur à celui 
qu’on y voit actuellement, et qui, de fait, augmente tous 
les jours. 

Voici sur quelles données je fonde cette assertion. 

Arthur Young, excellent observateur qui a visité la France 
en 1789 , époque où elle comptait aâ millions d’habitans, 
estime que la production des terres y est en arrière de la 
production des terres dans les îles britanniques à cette épo- 
que , dans le rapport de a5 à 4a ; c’est-à-dire qu’en Angle- 
terre , malgré l’infériorité du sol et du climat, un même 
espace de terre rapportait un revenu égal à 4a , tandis qu’en 
France il ne rapportait qu’un revenu égal à a5 ; de sorte que , 
si la France était seulement aussi bien cultivée que l’An- 
gleterre en 1789 , et si, à proportion , il y avait autant de 
capitaux répandus sur les biens-fonds , elle pourrait entre- 
tenir 4a millions d’habitans au lieu de a5 millions qu’elle 
nourrissait , lorsque Arthur Young l’a visitée. Depuis ce 
temps nous avons vu s’opérer une partie de ces améliora- 
tions, mais l’agriculture de l’Angleterre en a éprouvé, dans 
le même intervalle , pour le moins d’aussi grandes ; de sorte 
que nous pouvons considérer les deux pays , comme ayant 
conservé les mêmes rapports. 

Or , si l’agriculture de la France est encore à celle de 
l’Angleterre comme a5 est à 4a , on peut croire que si elle 
était portée au même point, au lieu de 3o millions d’habi- 
tans qu’elle nourrit , elle en nourrirait plus de 5o. 

Mais ce n’est pas le tout. M. William Jacob, un des agro- 
nomes anglais de ces derniers temps , qui paraissent les 
mieux informés , prétend , dans ses Considération* sur 
l'agriculture britannique , qu’elle est encore susceptible de 
beaucoup d’améliorations , et pourrait donner un tiers plus 
de produits qu’elle n’en donne. De sorte que , si la France 
faisait les mêmes progrès , le nombre de ses habitans, au 
lieu detre porté à 5o millions par une production égale à 
celle de l’Angleterre actuelle, pourrait être de 66 millions , 
sans rien accorder pour la supériorité du sol et du climat ; 


Digitized by Google 



200 CONSÉQUENCES NÉCESSAIRES, ETC. 

ni pour les progrès que la France peut faire dans sa produc- 
tion manufacturière et commerciale. 

Les progrès agricoles que ces résultats supposent, n’ont 
rien d’inadmissible , quand on songe que les terres à blé ne 
rapportent en France, le fort portant le faible, que 5 à 6 
grains pour un , tandis que , suivant de bons agriculteurs 
pratiques , elles pourraient en rendre bien davantage ; que 
la suppression des jachères , et la culture des plantes fourra- 
gères sur les terres qui se reposent encore une année sur 
trois , dans la majeure partie de. la France , multiplieraient 
à un point étonnant les troupeaux , les engrais , et la viande 
de boucherie; que la pomme de terre enfin, ce précieux 
végétal, qui, sur un même espace de terre, donne plus de 
substance nutritive même que le froment, est encore bien 
loin d’être partout répandue. A toutes ces causes ajoutez 
22 millions d’arpens incultes, quoique susceptibles de de- 
venir productifs ; et vous trouverez que la France, sans meme 
avoir recours à l’importation d’aucune subsistance , est en- 
core bien loin de compter autant d’habitans quelle en pour- 
rait nourrir. 
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CHAPITRE YH. 


QEB LA Vil MOYENNE DE I.’uOHME (l) s’eST PROLONGEE. 


On pourrait inférer des principes relatifs à la population , 
que les progrès ou le déclin de l’art de guérir n’ont au- 
cune importance ; car si la population est nécessairement , 
et dans tous les cas , réduite au nombre de personnes que le 
pays peut nourrir , celles qui sont sauvées par les progrès 
de l’art , condamnent un nombre pareil à succomber par 
d’autres causes. 

L’expérience justifie jusqu’à un certain point une sem- 
blable crainte. Un médecin anglais, M. Watt, a compulsé 
les registres mortuaires de la ville de Glasgow, depuis 1783 
jusqu’en i 8 i 3 , c’est-à-dire à peu près pendant les quinze 
années qui ont précédé , et les quinze années qui ont suivi 
la découverte de la vaccine ; et il s’est convaincu que, quoi- 
que depuis la vaccine , le nombre des enfans de dix ans et 
au-dessous , morts de la petite vérole , ait été considérable- 
ment réduit, cependant le nombre des morts, parmi les 
enfans de cet âge, est toujours demeuré à peu près le même. 

(1) On sait que par la vie moyenne, on entend le nombre d’années que 
vivent les hommes, l’un portant l’autre; c’est-à-dire les vies plus longues ser- 
vant de compensation aux plus courtes. On calcule la vie moyenne en addi- 
tionnant l'àge d'un grand nombre de décédés , et en divisant la somme des 
années par le nombre des morts. 

La probabilité de vie est le nombre d’années que l’on a probablement à 
vivre dans chacun des âges où l’on se trouve. On la connaît en cherchant 
quelle a été la vie moyenne d’un grand nombre de personnes prises uu même 
âge. 

Dans un état donné de la société , la vie moyenne reste toujours la même. 
La probabilité de vie change à tous les âges. TJn enfant de dix ans doit pro- 
bablement vivre plus long-temps qu'un enfant d’un an. 
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La petite vérole en a emporté beaucoup moins ; mais la rou- 
geole et les autres maladies propres à l’enfance , en ont em- 
porté beaucoup plus (1). 

Pareille observation a été faite à Pavie par M. Rusconi. 
Depuis l’usage de la vaccine , la mortalité des enfans dimi- 
nua , dans la ville même, dans la proportion de 4i sur 
cent, à 3o sur cent ; mais dans le faubourg humide et po- 
puleux du Tésin , la mortalité augmenta en même temps 
dans la proportion de 58 à 60 sur cent (2). 

Malthus, en rapportant des observations analogues du 
docteur Heberdeen , ajoute : « Il semble que la mortalité 
» doive toujours avoir son cours : si vous obstruez quelques- 
» uns des canaux par où elle entraîne le genre humain , il 
» faut quelle coule dans d’autres canaux. >> Jamais les pro- 
grès de la médecine, jamais les moyens préservatifs ou cu- 
ratifs que l’on connaît déjà, où que l’on découvrira par la 
suite, n’exerceront aucune influence sur la population des 
états. De même que nulle contagion ne saurait y porter 
atteinte quand la production se soutient, mille Boerbaave 
donnant gratuitement les secours de leur art , ne pourraient 
la maintenir, si la production va en déclinant (3). 

Faut-il en conclure que les progrès de l’art de guérir sont 
absolument indifférens et qu’il n’en résultera jamais aucun 
bien? Non , messieurs. Cet art, et en général tout régime 
diététique conservateur de la vie des hommes , s’il n’influe 
pas sur leur nombre , influe beaucoup sur leur condition. 
C’est de quoi vous allez vous convaincre. 

(1) Watt en conclut faussement que la vaccine engendre ou aggrave ce* au- 
tres maladies. U devait en conclure simplement que la mort trouvant fermée 
une de ses issues ordinaires , s'en était ouvert de nouvelles. 

(*2) Voyez un mémoire inséré dans la bibliothèque médicale , par le doc- 
teur Prunelle, sous ce titre : De L action de la médecine sur La population 
des états. 

( 3 ) Gioja, dans son Nouveau Tableau des sciences économiques , donne 
des relevés des registre^ du royaume d’Italie , d’où il résulte que dans le* 
cantons où Ton cultive le ri* ( cantons extrêmement malsains en raison de la 
nécessité où l’on est de tenir les riiières inondées ) , les mariages et les nais- 
sances sont bien plus multipliés que dans les autres cantons.Tome II, page 361 • 
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La population d’un pays, quelle quelle soit, peut s’en- 
tretenir au nombre où la somme des produits veut qu’elle 
se maintienne, de deux manières diflèrentes : ou par une 
durée plus longue des mêmes individus , ou par des renou- 
vellemens plus fréquens. Une personne qui a vécu 4 o ans, a 
tenu la même place dans le monde , que deux personnes 
successives qui ont vécu 20 ans chacune. Mais dans la pre- 
mière de ces suppositions , la place a été occupée sans qu’il 
y ait eu plus d’une naissance et d’une mort dans cet espace 
de temps ; tandis que dans la supposition où la même place 
aurait été occupée par deux vies successives , de 20 ans , il 
y aurait eu deux naissances et deux morts. 

De même si , dans la population totale d’un pays , il y a 
trente millions de places semblables , que les individus oc- 
cupent successivement, il faudra la moitié moins de nais- 
sances et de décès si la vie moyenne des individus se pro- 
longe à 4 o ans , que si cette vie moyenne était de 20 ans. 
Des deux façons l’effet sera le même par rapport au nombre 
des hommes ; mais il sera fort différent par rapport à leur 
condition. Là où il y a moins de naissances et de décés , il 
y a moins aussi de ces douleurs qui accompagnent toujours 
plus ou moins notre entrée dans la vie et le congé que nous 
sommes obligés de prendre en la quittant. Dans ces deux 
occasions solennelles l’humanité a des souffrances morales 
à supporter aussi bien que des douleurs physiques. Des 
liens, des besoins réciproques attachent communément 
chaque personne à beaucoup d’autres : liens de familles , 
liens d’amitié , besoins qu’une fille a de sa mère, un frère 
de son frère, un père de son fils. Que de regrets d’une part! 
que de privations de l’autre ! Nos lumières, notre expé- 
rience , notre capacité , en un mot , ne s’acquièrent pas à 
peu de frais. Ces biens coûtent aux auteurs de nos jours des 
sacrifices, à nous-mêmes des travaux et des peines qui se 
renouvellent pour chaque individu, et d’autant moins sou- 
vent que la vie moyenne est plus longue. L’homme jouit 
alors plus long temps de ce qu’il a péniblement acquis ; il 
vit proportionnellement davantage dans un état de matu- 
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rite , dans la plénitude de sa vie et de ses facultés ; et l’on 
peut dire avec exactitude que l’espèce humaine est plus par- 
faite quand la durée moyenne de la vie est plus longue. Avec 
une durée moyenne de la vie de vingt ans , à peine a-t-on 
conquis son rang dans le monde , qu’il faut le quitter. Avec 
une durée moyenne plus longue , on peut occuper long- 
temps son poste, avec satisfaction pour soi, avec utilité 
pour les autres. Supposez Franklin emporté à vingt ans par 
la fièvre jaune, et Washington tué dans la guerre du Ca- 
nada : quel eût été le sort de l’indépendance américaine , qui 
a peut-être préparé celle du monde entier ? 

La somme des maux est donc moins grande, la race hu- 
maine plus parfaite dans une population qui se maintient 
complète plutôt par une durée moyenne plus longue , que 
par des renouvellemens plus fréquens. Il y a plus de germes 
perdus, il faut en convenir; mais pour subvenir aux dévas- 
tations possibles de l’espèce , la nature prépare ses germes 
avec une telle surabondance , et dans tous les cas il y en a 
tant de perdus, que nous ne pouvons pas regarder cette 
perte comme un mal. Le mal est dans la souffrance des êtres 
doués de sentiment ; or , la nature , sage en cela , n’a pas 
voulu qu’ils fussent capables de souffrir avant d’avoir reçu 
un certain degré de développement. Le mal est de donner 
naissance à des générations misérables , incapables de four- 
nir la carrière que le Créateur a ouverte à l’homme perfec- 
tionné , et qui n’arrivent à l’existence que pour souffrir et 
mourir (1). 

Ce n’est donc point comme devant maintenir ou augmen- 
ter la population, qu’il convient d’envisager les moyens 
conservateurs de la vie des hommes. La population aug- 
mente ou diminue par des raisons toutes différentes. C est 


(i) Nous devons donc blâmer la loi Papia Poppea, qui proscrivait les 
mariages où le conjoint avait plus de 60 ans, et la conjointe plus de 5 o; et 
blâmer encore Filaugieri qui l’admire. 

En Turquie le sultan remplit le sérail de scs frères de dames qui ne peuvent 
plus avoir d'enfans, afin que les douceurs du mariage ne soient pas accompa- 
gnées des inconvéniens qui en sont la suite. 
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uniquement comme étant propres à améliorer le sort de 
l’humanité. Quand on lit , ou qu’on entend dire qu’en con- 
servant la vie à cent mille personnes, la vaccine a ajouté 
cent mille âmes à notre population , on peut sourire de l’er- 
reur, et néanmoins applaudir à la découverte. 

Au reste, nous avons lieu d’être fort satisfaits des pro- 
grès qui ont été faits dans la conservation de l’homme. Sa 
vie moyenne s’est beaucoup prolongée dans les pays civilisés 
et va se prolongeant tous les jours davantage. La médecine, 
la chirurgie ont fait de remarquables progrès , et disposent 
de plus de moyens curatifs (1). L’on se soigne mieux qu’on 
ne faisait autrefois ; on se tient en général plus proprement; 
les villes ont des rues plus larges et mieux pavées ; les ha- 
bitations sont plus aérées et plus saines, les soins qu’on 
prend de l’enfance sont mieux entendus; on la dégage d’en- 
traves , et la mort exerce moins de ravages dans cette pre- 
mière période de la vie. Aussi lorsqu’on est à portée de com- 
parer des tables de mortalité anciennes avec les nouvelles , 
trouve-t-on moins de naissances et moins de décès en pro- 
portion du nombre des vivans. 

Dans l’Angleterre, prise en masse, de 1780 à 1784, le 
nombre annuel des décès était ^ de la population; de i 8 o 4 
à 1809 le nombre des décès a été seulement de Le nom- 
bre des naissances a dû diminuer aussi par rapport à la po- 
pulation : ce qui indique une durée moyenne de la vie plus 
longue. A Londres , quoique la ville ait pris un accroisse- 
ment extraordinaire , le nombre annuel des naissances et 
des décès a diminué : ce qui donne une indication pareille. 

Il en est de même à Paris. Le nombre des naissances et 
des décès n’y a pas augmenté autant que la population. Les 
derniers tableaux publiés par le ministre de l’intérieur por- 
tent, pour 1827 , le nombre de ses habitans à 890, 43 i (2). 
Quoique je n’ajoute pas une foi très-robuste à des états de 

(1) Je n’en veux pour preuve que le broiement de la pierre dans la vessie, 
le sulfate de quiniDe, la guérison du croup, etc. 

(1) Voyez VAnnuaire du bureau des longitudes , année 1829 , page 1 1 3 . 
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population qui ne sont pas fondés sur des dénombremens 
faits avec soin et fréquemment renouvelés, cependant je ne 
suis pas éloigné de croire ce nombre fort approchant de la 
vérité, vu les accroissemens qu’on a pu remarquer dans cette 
capitale. Si , dans l’intérieur de la ville , son embellissement 
et son assainissement ont commandé la destruction de plu- 
sieurs bâtimens , d’un autre côté les jardins de beaucoup de 
couvens et de maisons particulières ont été bâtis. Au-delà 
des boulevards du nord les rues nouvelles qu’on a ouvertes 
et les édifices qu’on a élevés dans un espace de deux lieues 
de long équivalent à une fort grande ville. Cependant le 
nombre des naissances et des décès n’a pas augmenté en 
proportion de sa population. Une année moyenne , prise 
de 1745 à 1756 , sur une population de 689 mille âmes, a 
donné, suivant Lalande (1) , 23,391 naissances et 18,672 dé- 
cès. À ce compte la population de 1827 , de 890 mille âmes, 
aurait dû avoir pour résultats 

35,344 naissances, 
et 28,ai4 décès : 

or, les recensemens de la même année ont donné seule- 
ment 

29,806 naissances et 
23,533 décès (2); 

environ un sixième moins de naisances et de décès que la 
proportion , si elle était demeurée la même. 

On trouverait vraisemblablement des résultats analogues 
dans les diverses provinces de France et dans les autres pays 
de l’Europe ; car la manière de vivre a fait des progrès par- 
tout , et partout sè sont étendues les nouvelles découvertes 
de l’art de guérir. Mais une preuve beaucoup plus directe 
de la prolongation de la vie moyenne , et une preuve très- 
authentique , se trouve dans les registres de l’état civil de la 
république de Genève, registres qui sont tenus avec exacti- 
tude dès l’année. 1 56 1 . D’après ces registres , le docteur Odier 

(1) Encyclopédie , art. Population. 

(a) Annuaire du bureau des longitudes , pour 1819 , page 88. 
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a trouvé que la vie moyenne , à Genève , a été , 

dans le i6° siècle, de 18 | années, 

dans le 17 e siècle, de 23 j dito. 

dans le 18 8 siècle, de 3a j dito. 

Cette progression remarquablement croissante prouve qu’à 
Genève du moins , chaque personne en mettant le pied sur 
le seuil de la vie, a maintenant la chance de vivre pendant 
un espace de temps presque double de celui dont elle aurait 
pu se flatter de disposer si elle fut née trois siècles plus tôt. 

Un mathématicien laborieux , M. Duvillard , d’après d’au- 
tres calculs, a estimé qu’entre une population soumise à la 
variole , et une population vaccinée , la vie moyenne s’élève 
de 28 j années à 32 f. 

D’autres observateurs ont remarqué qu'en Suisse, bien 
que la prospérité et la population du pays aient considérable- 
ment augmenté depuis l’année 1620, cependant , d’après les 
registres, le nombre des naissances a diminué (1) ; ce qui est, 
comme vous l’avez vu , le signe d’une longévité plus grande. 

Si nous pouvions avoir des relevés anciens et nouveaux 
dans tous les pays de l’Europe , il est probable que nous au- 
rions des résultats analogues et qui ne différeraient que dans 
le*rs proportions. Nous pouvons donc affirmer que sur un 
même nombre de personnes , dans les pays qui ont participé 
aux progrès de la civilisation , il se trouve une plus grande 
population virile , un plus grand nombre de gens qui sont 
dans la force de l'âge , qui jouissent de la plénitude de leurs 
facultés et d’un meilleur état de santé , qu’à aucune autre 
époque ; et qu’il faut pour tenir au complet les populations 
que chaque pays peut nourrir, moins de naissances à pro- 
portion de ce nombre, qu’il n’en a fallu à aucune autre 
époque (2). 

( 1 ) Prunelle : De l'Action de la médecine. 

{>) Je ne dis pas qu'il y ail à présent , absolument parlant , moins de nais- 
sances qu’autrefois , mais qu’il y en a moins par rapport à la population, qui 
est entretenue arec un moins grand nombre de naissances et de décès. Quant 
au nombre des virans , il ne dépend pas du nombre des naissances, ni de celui 
des décès , ni des progrès de l'art de guérir ; mais de la production des biens 
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Les mêmes progrès se continueront selon les apparences. 
Ce n’est que vers la fin du dernier siècle que la pratique de 
l’inoculation s’est un peu généralement répandue, et ce n’est 
que dans celui-ci que la vaccination, qui vaut mieux, a 
succédé à l’inoculation. Des améliorations importantes, dont 
on éprouvera successivement les effets , ont été introduites 
dans le régime sanitaire et les habitudes des peuples. 

Ces améliorations sont principalement sensibles dans les 
classes instruites et bien élevées. Ce sont elles qui partici- 
pent les premières aux progrès en tous genres. Les bonnes 
méthodes et les bonnes habitudes gagnent ensuite, mais 
lentement , les classes laborieuses et les babitans des cam- 
pagnes. Si le peuple apprenait plus généralement à lire , 
les progrès seraient plus rapides (i). 

Ces progrès exigent que l’on fasse usage avec beaucoup de 
précaution des tables de mortalité qu’on a pu dresser jus- 
qu’à présent. Les lois de la mortalité ont varié et varieront 
encore. Déjà elles ont jeté dans quelques erreurs, les fon- 
dateurs de rentes viagères et de compagnies d’assurances 
sur la vie; ils ont été obligés de fonder leurs calculs sur des 
documens fournis par les grandes masses de la population , 
tandis que les actionnaires et les rentiers qui prenaient part 
à leurs entreprises, étaient des personnes de choix et dont 
la vie moyenne était plus longue que la vie moyenne de 
toute la nation. 

Je dois vous faire remarquer encore que les tables de 
mortalité qui donnent le nomBre des naissances et des décès, 
ne sont point une indication sûre de la population exis- 
tante. Partout où la vie moyenne est plus longue, la po- 
pulation est plus nombreuse par rapport aux naissances. 
Car des recrues qui vivent plus long-temps, forment un 


qui servent à l'entretien des hommes. Si la France ne pouvait nourrir que 
•JO millions d'habitans, comme au commencement du 18 e siècle, elle n’au- 
rait encore que 20 millions d'habitans , malgré l’inoculation , la vaccine , et 
un meilleur régime diététique. 

(1) Des écoles d’enseignement mutuel avanceraient ces progrès; les prédi- 
cateurs fanatiques les retardeut , en faussant les idées du peuple. 
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nombre d’hommes plus considérable que des recrues qui 
vivent peu. Partout où , en vertu d’une production plus ac- 
tive , la population va croissant , la population est moins 
nombreuse par rapport aux naissances ; car les naissances 
sont le fruit de la production de l’année courante , produc- 
tion qui dans ce cas est supérieure à celle des années précé- 
dentes ; et la population totale est le fruit de cent années 
précédentes , dont chacune , dans l’hypothèse , a été , pour 
la production, inférieure à l’année présente. 

Dans un sens contraire , le nombre des naissances trompe 
lorsque le pays décline. Il indique alors une population 
moins nombreuse à proportion , qu’elle n’est réellement ; 
car les naissances de l’année sont le résultat de circon- 
stances plus fâcheuses que celles des années précédentes , 
auxquelles on doit la population actuelle. C’est donc un ex- 
pédient trè3-imparfait que celui que Necker a adopté dans 
son livre de l’ Administration de s finances , pour évaluer la 
population de la France. Il multiplie le nombre des nais- 
sances annuelles par 25 £ , et lui -même convient que dans 
bien des localités , il faudrait les multiplier par 28, par 3 o 
et davantage. Mais Necker est excusable , puisqu’il n’avait 
pas d’expédient meilleur à sa disposition. Dans la réalité il 
n’y en a qu’un bon qui est un dénombrement bien fait , et 
il n’y a qu’un gouvernement très-peu vexatoire et peu dé- 
pensier, qui puisse se flatter d’obtenir des renseignemens 
exacts ; car lorsque les citoyens sont exposés à un service 
militaire , à des corvées , à des impositions plus fortes, ils 
parviennent toujours à déguiser leur nombre réel. 


3 
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CHAPITRE VIH. 


DBS rRUGBfcS DESIRABLES DB LA POPOLATIOK. 


Dans l’intérêt d’un pays quelconque , l’accroissement de 
sa population ne peut sembler désirable que sous le rapport 
de sa puissance , ou du bonheur de ses habitans. Avec une 
population plus nombreuse, le pays sera-t-il plus puissant, 
sera-il plus heureux? Telles sont les questions que nous 
devons nous faire. 

Il est bien évident d’abord que la puissance et le bonheur 
ne sont point en raison de la population. La Chine contient, 
au rapport de Macartney, trois cents habitans par mille an- 
glais carré (1) ; et les rapports des autres voyageurs ne dé- 
mentent pas essentiellement cette observation. L’Angleterre 
n’en nourrit que cent soixante-cinq sur une égale étendue 
de terrain (a). En faudrait-il conclure que la puissance de 
l'empire chinois est à peu près double de celle de l’Angle- 
terre? On serait démenti par cet immense développement 
de forces navales de la Grande-Bretagne , par ce commerce 
qui s’étend jusqu’aux confins de l’univers, et ces colonisa- 
tions qui portent la civilisation sur des terres naguère iuha- 
bitées. 

Dans tous les pays où l’esclavage est admis, chez les 
Orientaux , dans les contrées d’Amérique où l’on a con- 
servé des nègres esclaves, on se tromperait beaucoup si l’on 
mesurait l’importance du pays sur le nombre des hommes. 
C’est leur qualité , non moins que leur nombre , qui est 

(1) Macartney : Voyage en Chine , tome IV, p. 3 i 4 - Cel» fait presque 
2700 habitans par lieue carrée. 

(2) Jos. Lowe : Présent siale ofEnglanJ , appendix , page 70. 
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à considérer; et leur qualité dépend de ce qu’ils ont à con- 
sommer. Leur instruction fait partie de leurs consomma- 
tions ; car la nourriture de l’intelligence et de lame , coûte 
aussi bien que celle du corps. 

Laissant de côté la question de savoir s’il convient à un 
peuple d 'être puissant au-delà de ce qui est nécessaire à la 
sécurité , à l’indépendance des citoyens , tout le monde con- 
viendra qu’il est désirable que la puissance d’une nation s’é- 
tende jusqu’au point qu’elle ne puisse être facilement enva- 
hie , et qu’elle puisse efficacement protéger ceux de ses ci- 
toyens que le commerce ou les sciences conduisent hors de 
chez elle : or cette puissance , du moins dans les temps mo- 
dernes, est due principalement à la production des richesses ; 
car des armées nombreuses et braves ne suffiraient plus pour 
étendre l’influence d’une nation : il faut de plus que ces ar- 
mées soient bien entretenues, pourvues de vaisseaux et d’une 
immense quantité d’armes et de munitions ; autrement leurs 
attaques, malgré les plus éclatans succès, n’entraînent point 
de conséquences durables, et bien souvent se terminent par 
le désastre et la confusion. 

Quant à la condition des hommes , il est évident que cha- 
que homme , en particulier, ne tire aucun surcroît de bon- 
heur du nombre de ses semblables dont il est entouré, mais 
bien plutôt de son aisance personnelle et de l’aisance du 
reste de sa nation ; car, à défaut d’aisance , chaque famille 
a d’autant plus de ressources que le pays tout entier est 
mieux pourvu. Or une population n’esrt bien pourvue qu a 
l’aide d’une quantité de produits suffisante. 

Qu’on ne se prévale pas ici de ce principe établi plus haut, 
qu’une nombreuse population est l’indication d’une pro- 
duction abondante. Avec un climat et des habitudes sem- 
blables , sans doute le pays le plus productif sera le plus 
peuplé ; mais avec des besoins circonscrits il pourra être 
plus populeux quoique moins productif. Quand les insti- 
tutions tendent à l’abrutissement d’une population , elle 
peut être réduite à vivre de trop peu. Les parias à qui l’on 
dit dans l’Inde qu’ils sont d’une nature inférieure, et qui le 
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croient , peuvent vivre sans murmurer, pourvu que chaque 
famille ait une hutte en terre et un peu de riz bouilli chaque 
jour. 

C’est aussi , jusqu’à un certain point (aux murmures près); 
la situation des paysans irlandais , les parias de l’Angle- 
terre. Depuis 1780, la population de l’Irlande s’est accrue 
dans une proportion presque aussi rapide que celle des 
États-Unis. Aux États-Unis elle a été progressivement 
prospère : en Irlande progressivement misérable , parce que 
les enfans s’y sont multipliés plus encore que les produits. 

Relativement à la condition des hommes, il faut donc 
nécessairement mettre toujours en rapport le nombre des 
hommes avec la somme des produits ; et quand on vous 
parle de la population d’un état, d’une province, vous êtes 
toujours en droit de demander : Comment y vit-on (1)? 

Les produits ont pour objet de satisfaire nos besoins, et 
la nature ayant attaché un sentiment de plaisir et de bien- 
être à cette satisfaction, le bonheur des individus , toutes 
choses égales d’ailleurs , est proportionné à la quantité de 
besoins qu’ils peuvent satisfaire, et par conséquent à la 
quantité de produits dont ils peuvent disposer. 

Je sais fort bien que certains philosophes ont prêché la 
doctrine que l’homme est d’autant plus heureux qu,’il se 
contente de moins. Mais c’est une exagération. Leur pré- 
cepte , pour être raisonnable , ne doit pas aller jusqu’à pres- 
crire de se passer des biens que l’on peut obtenir par une 
industrie honnête ; dépouillé d’exagération , il enseigne seu- 
lement à supporter la privation de ceux auxquels on ne sau- 
rait atteindre , ou qu’il faudrait acheter par de trop grands 
sacrifices. 

Je sais fort bien encore que la surabondance des biens 
produit la satiété , et que la satiété ne fait pas le bonheur ; 
mais cette considération , applicable à peine à un homme 

(1) Celle question fait le sujet d’un des livres les plus recommandables du 
siècle dernier : De ta Félicité publique , par Chastellux , aussi solide penseur 
que bon écrivain. 
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sur dix mille, n’empêche pas au fond que le bonheur des 
sociétés ne soit proportionné à la quantité des besoins rai- 
sonnables qu’elles sont à portée de satisfaire. 

Or le pays où le plus de besoins peuvent être satisfaits , 
est celui où l’on trouve non pas le plus de population à pro- 
portion de l’étendue du territoire , mais le plus de produits 
à proportion du nombre des hommes. 

On ne doit pas en conclure qu’il soit utile et bon de ré- 
duire le nombre des hommes pour que ceux qui restent vi- 
vent plus à l’aise , ainsi que l’ont osé dire quelques philo- 
sophes à moustaches, pour justifier la guerre et ses massacres. 
Ce n’est point ainsi heureusement qu’on achète l’aisance. 
En détruisant les hommes on détruit des producteurs aussi 
bien que des consommateurs : les places vacantes sont 
bientôt remplies il est vrai ; mais elles sont désavantageu- 
sement remplies. Un homme robuste , et dans la force de 
lage , capable de servir sa famille et son pays par son tra- 
vail, est remplacé par un enfant débile , qui est une charge 
loin d’accroître le revenu; et le nouvel enrôlé qui aurait 
fait vivre , indépendamment de lui , deux , trois personnes , 
ne peut vivre lui-même qu’aux dépens des autres. Lorsque 
la production est insuffisante pour la population , ce n’est 
donc pas la population qu’il faut réduire, c’est la production 
qu’il faut accroître ; et j’avoue que c’est un peu moins facile 
que d’ordonner une levée de troupes ou une proscription. 

Par une suite nécessaire , un pays n’est pas bien pourvu 
de provisions parce qu’il a peu d’habitans , ni mal pourvu 
quand il en a beaucoup. La Syrie et l’Égypte sont plus mal 
pourvues aujourd’hui quelles ont une faible population , 
qu’autrefois où elles étaient excessivement populeuses. En 
France, au contraire, où la population est actuellement 
double tout au moins de ce qu’elle était sous les derniers 
Valois , elle est beaucoup mieux pourvue qu’elle n’était 
alors, c’est-à-dire mieux logée, mieux nourrie, mieux 
habillée. Pourquoi? c’est que les progrès de la produc- 
tion ont excédé ceux de la population. Les habitans de ce 
royaume n’eurent pas plus d’aisance quand Louis XIV eut 
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obligé les protestans à chercher un refuge à l’étranger , et 
qu’il eut confisqué tout ce qu’il put saisir de leurs biens. 

On ne se tromperait pas moins si , pour réserver aux peu- 
ples plus de moyens de subsistances , on répudiait les ma- 
chines , le pouvoir des capitaux , et en général tous les 
moyens expéditifs. On augmenterait le nombre des hom- 
mes, mais non la quantité des produits sur lesquels ils peu- 
vent vivre. J’ai vu admirer la sagesse des Chinois , qui ne 
font pas exécuter par des machines les travaux dont les 
hommes sont capables. En Chine , on voit en effet de lourds 
fardeaux, tels que ceux qui chargeraient une voiture de 
roulier, transportés à l’épaule , au moyen d’un brancard com- 
pliqué , par 3a hommes qui se distribuent avec assez d’éga- 
lité la totalité du fardeau. Chez le même peuple , c’est à 
force de bras qu’on monte l’eau des arrosemens, qu’on 
écrase le riz , que l’on presse la canne à sucre , etc. Qu’en 
arrive-t-il? la valeur du produit n’en est pas plus grande ; 
seulement elle se distribue entre un plus grand nombre de 
travailleurs, et la portion qui en revient à chacun , est trop 
petite pour les faire vivre à l’aise. 

C’est afin de procurer aux hommes de quoi vivre que l’on 
repousse à la Chine l’emploi des animaux et des machines 
expéditives; c’est afin de nourrir 32 hommes qu’on leur 
fait transporter la charge de 5 à 6 chevaux. Qu’en résulte- 
t-il? qu’il faut que trente-deux hommes vivent sur ce qui 
ferait la ration de six chevaux. Vous voyez, messieurs, que 
ces pauvres hommes manquent du nécessaire précisément 
à cause des institutions faites pour le leur assurer : c’est 
ainsi qu’en Europe on fait des lois prohibitives des produits 
étrangers, afin de favoriser la population indigène, et de 
faire vivre douze hommes dans la gêne au lieu de six dans 
l’abondànce. 

En Europe, un homme qui a une mauvaise charrette et un 
mauvais cheval à lui, possède en cela même un capital 
quelconque. Il a donc pour revenu, outre le salaire qu’il 
gagne en conduisant son maigre équipage , le profit que lui 
vaut cet équipage lui-même : il est capitaliste en même 
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temps que travailleur. A la Chine , pour traîner la même 
charrette, quatre hommes se mettent à l’œuvre, et nul 
d’entre eux ne se faisant aider par un capital de quelque 
importance , ne retire de ce travail que le simple salaire de 
sa peine. Une machine produit et ne mange pas , ou du 
moins on peut la nourrir à meilleur compte que les hom- 
mes ; et ce qu’on économise sur son entretien ne cause au- 
cune souffrance à l’humanité. 

Vous voyez par là, messieurs, que les institutions les 
plus favorables au bonheur de l’humanité sont celles qui 
tendent à multiplier les capitaux. Un nouveau capital mis 
eu action augmente directement la quantité des produits et 
n’augmente qu’indirectement le nombre des consomma- 
teurs. Une amélioration sur un fonds de terre doublera le 
produit de ce fonds, et il n’y aura pour consommer- ce pro- 
duit doublé que les mêmes propriétaires, les mêmes culti- 
vateurs, etc. H convient donc d’encourager les hommes à 
faire des épargnes plutôt que des enfans; les épargnes pla- 
cées reproductivement procurent l'abondance des choses 
consommables qui satisfont aux besoins de la vie ; ce sont 
les épargnes qui permettent aux familles de consommer, 
outre le revenu de leur industrie , de leurs travaux et de 
leurs talens, un autre revenu encore , celui de leur capital. 
Plus il y a dans une nation de ces familles qui vivent sur 
plusieurs revenus différens , mieux cette nation est pourvue : 
c’est là ce qui fait la différence d’un peuple qui a de l’aisance 
avec un peuple qui n’en a pas. 

M. de Tracy , dans son Commentaire sur l’Esprit des 
Lois ( 1 ) , qui vaut mieux que l’Esprit des Lois , distingue 
avec beaucoup de raison, les peuples riche * des peuples où 
il y a de grande s richesses. Il est à remarquer, ajoute-t-il , 
que le peuple est presque toujours plus riche dans les na- 
tions que l’on appelle pauvres que dans les nations que l’on 
appelle riches. Il est bien vrai qu’en Suisse, pays que l’on 
regarde comme pauvre , parce qu’il ne s’y trouve point de 

(ij Chap. XVI. 
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fortune colossale , le moindre paysan a de quoi vivre indé- 
pendant , et que dans un pays peut-être le plus riche de 
l’Europe , en Angleterre , on est obligé de donner des se- 
cours à la huitième partie de la population. 

Lorsqu’on dit qu’une nation est amollie par le luxe et 
les richesses , cela ne peut s’entendre que d’une fort pe- 
tite partie de la nation ; le reste est abruti par la misère et 
par la pauvreté j et si les richesses y étaient mieux ré- 
parties , personne ne serait amolli , personne ne serait 
abruti. 

En résumé , toute population qui porte en elle les moyens 
de bien vivre , est désirable , et toute population qui ne peut 
vivre que misérablement est à redouter. 
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CHAPITRE IX. 


DE IA DISTRIBUTION DES HABITANS EN CHAQUE PAYS. 


Le principe de la population agit dans chaque localité 
de chaque pays, aussi bien et de la même manière que 
vous avez vu qu’elle agit sur le pays tout entier. C’est lui 
qui détermine la population que nous voyons dans un cer- 
tain canton , dans une certaine ville en particulier. Chaque 
localité a un nombre d’habitans proportionné à ses pro- 
duits. 

Je sais qu’il y a des lieux, comme autrefois Versailles , 
où il se produisait fort peu de valeurs et où il s’en consom- 
mait beaucoup. Une partie des fruits de l’agriculture, des 
manufactures , du commerce des provinces , levés par les 
collecteurs de l’impôt , y étaient absorbés par une popula- 
tion presque entièrement composée de gens tenant des em- 
plois ou des pensions de la cour, et de leurs subordonnés : 
fournisseurs , domestiques et autres. Mais aussi du moment 
que cette distribution forcée d’une portion des produits de 
la France a cessé d’avoir lieu , la population de Versailles 
est tombée à la moitié , peut-être au tiers , de ce qu’elle était 
auparavant. 

J’appelle cela une distribution forcée , parce que ce n’est 
que forcément que les contribuables fournissent aux dilapi- 
dations d’une cour. Il n'y a de distribution naturelle de 
l’argent des contributions , que lorsque le traitement des 
fonctionnaires publics n’est qu’une équitable indemnité de 
leurs travaux ; indemnité débattue et réglée entre eux et les 
mandataires des contribuables. 

On peut donc dire que , sauf les cas où le cours naturel 
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des choses est dérangé par l’intervention de la force (et ce 
sont des cas d’exception), chaque localité a autant d’habi- 
tans qu’elle en peut faire vivre par ses produits, et n'en a 
pas davantage. 

Je dis par ses produits , sans en spécifier la nature , parce 
que les échanges, ainsi que je vous l’ai déjà montré pour la 
population générale , transforment un produit quelconque , 
en tout autre produit dont le besoin se fait plus vivement 
sentir. Une ville ne produit point de blé ; mais elle produit 
des valeurs avec lesquelles elle achète du blé. Un village 
ne produit point de drap; mais il produit d’autres valeurs 
avec lesquelles il achète du drap. Ainsi la ville d’un côté , la 
campagne de l’autre , auront des habitans en proportion des 
valeurs qu’elles auront produites. La ville en outre pourra 
contenir une partie des propriétaires fonciers, parce que 
leurs profits, nés dans la campagne, peuvent être trans- 
portés à la ville. Sauf ces explications très-simples , on peut 
dire que chaque localité a un nombre d’habitans propor- 
tionné à ses produits (1). 

Toutes les fois que vous voudrez vous rendre raison du 
nombre considérable d’habitans qui se rencontrent en cer- 
tain lieu, ou que vous voudrez pressentir la population 
qu'un certain endroit est susceptible de nourrir, informez- 
vous des moyens de production qu’on y trouve. 

Comme les hommes , en quittant la vie sauvage et la vie 
nomade , se bâtissent avant tout des logemens , et que des 
maisons, quelles qu’elles soient, sont des objets apparens, 
on peut avec assez de certitude juger de la population d’un 
canton par le nombre des habitations qu’il présente , sur- 
tout lorsque l’on a l’expérience des mœurs du pays , et 
qu’on sait le nombre de personnes qui , dans les différentes 
conditions sociales , ont coutume de loger dans une même 


(i) Une erreur très-commune cher les anciens économistes, c'est de dire 
que Paris absorbe les produits des provinces, et ne leur rend rien. Certes 
les gens de la campagne no donnent pas leurs produits pour sien. Paris est 
une ville de grande manufacture et de grand commerce, et fournit beau- 
coup de choses aux provinces. 
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habitation. Aussi Arthur Young, dans son Voyage en France, 
juge-t-il que la population et par conséquent la production 
de certains cantons est croissante, lorsqu’il y voit des mai- 
sons neuves. C’est un signe , ajoute-t-il , qui ne m’a jamais 
trompé. Cependant il faut s’assurer que ce ne soit pas par 
l’effet d’un monopole qui ne favoriserait la production d’un 
endroit qu’aux dépens d’un autre. En voyant une ville 
comme celle de Lorient , créée par le privilège qu’elle avait 
seule de faire le commerce de l’Inde , on aurait eu tort peut- 
être , d’inférer de son agrandissement , que la population 
de la France s’était accrue d’autant. Les maisons qu’on y 
élevait, étaient peut-être bâties aux dépens de Nantes et de 
Bordeaux. 

Les moyens de production sont ou généraux , c’est-â-dire 
les mêmes pour tous les lieux , comme l’industrie , les ca- 
pitaux; ou spéciaux et particuliers à la localité. Les moyens 
généraux nous les avons étudiés dans tout le cours de ces 
leçons ; quant aux moyens spéciaux , je ne peux que vous 
en citer quelques exemples , qui vous aideront à porter un 
jugement sur les cas analogues. 

M. Cleland, de Glasgow, qui a fait imprimer les relevés 
de la population de l’Ecosse, paroisse par paroisse, pour 
l’année 1821, fait remarquer que le nombre des habitans 
s’est accru dans tous les lieux où l’on a ouvert des mines de 
houille et des carrières ; dans tous les lieux où l’on a partagé 
des biens communaux et où par conséquent les produits du 
sol se sont multipliés par la culture ; dans tous les lieux où 
l’on a établi des routes , des ports et autres moyens de 
communication propres au débouché des produits , et sur- 
tout dans tous les lieux où l’on a formé de nouvelles manu- 
factures. 

Là où il s’est formé des grandes fermes et des pâturages , 
la population a diminué ; non que la production totale ait 
été moins considérable , mais parce qu’une grande partie 
de la valeur produite appartient dans ces cas-là aux capi- 
talistes habitans des villes. 

M. John Sinclair, dans sa statistique de l’Ecosse , rapporte 
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qu’un village nommé Petty , n’avait pour combustible que 
des tourbes , et que ses tourbières étant venues à s’épuiser, 
ce village s’est dépeuplé. Un autre village d'Écosse , nommé 
Tyrie , a vu au contraire s’augmenter sa population , aussi- 
tôt qu’on y a découvert , en très-grande abondance , une 
espèce de mousse excellente pour le chauffage. Il paraîtra 
étonnant aux personnes peu familières avec l’économie 
sociale , qu’une substance qui ne peut pas servir d’aliment 
accroisse la population ; elle l’accroît de même que la pro- 
duction des clous , des planches , que l’on fabrique dans 
d’autres villages , et qui directement , ne peuvent pas nour- 
rir non plus. 

Mais , dira-t-on , une mousse qui n’est bonne qu’à brûler, 
ne peut supporter les frais d’un long trajet, et ne saurait 
s’exporter dans d’autres cantons pour obtenir des vivres en 
échange. — Messieurs, cette mousse augmentait les revenus 
du village de Tyrie , même en ne s’exportant pas. En effet , 
on ne peut nulle part se passer de combustible. Les habitans 
de Tyrie , avant qu’ils en eussent chez eux , devaient s’en 
procurer pour apprêter leurs alimens , pour résister aux 
rigueurs de l’hiver, pour exercer quelques arts enfin. Ce 
combustible , ils étaient forcés de le faire venir d’une dis- 
tance plus ou moins grande , après l’avoir payé plus ou 
moins cher. Mais quand le nouveau chauffage a été décou- 
vert , non-seulement les anciens habitans ont vu s’augmen- 
ter leurs revenus de toute la somme qu’ils ont payée de 
moins pour leur combustible ; mais tous ceux qui sont nés 
ou qui sont venus s’établir à Tyrie , se sont trouvés avoir 
sur leurs moyens de production , quels qu’ils fussent, terres, 
capitaux ou industrie , un excédant d’autant plus fort qu’ils 
avaient moins à dépenser en combustible ; ce qui équivaut 
à une augmentation directe de revenu, de moyens d’exis- 
tence, de population. 

Cette observation a ses analogues dans les grands états 
comme dans les petits villages. Si nous consommons en 
France , chaque année , pour 80 millions de francs en sucre, 
et si par une amélioration dans les procédés du commerce , 
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par un tarif de droits plus modéré , et la diminution de 
frais qui en résultera , nous obtenons la même quantité de 
sucre pour un quart moins de dépense , c’est-à-dire pour 
60 millions de francs , nous n’aurons pas moins de sucre à 
consommer , ni sous ce rapport moins de moyens d’exister; 
mais nos revenus se trouveront augmentés de 20 millions 
que nous aurons dépensés de moins en sucre ; et cette 
augmentation de revenu pouvant être appliquée à des objets 
quelconques de consommation , entraînera une augmenta- 
tion équivalente dans la population. Par la même raison 
une augmentation dans le prix du sucre produirait un effet 
contraire , et causerait , si elle était permanente , toutes 
choses d’ailleurs égales , une diminution de population en 
France. 

En effet si la France est entraînée à une dépense en sucre 
plus forte d’un million seulement , sans avoir plus de sucre, 
la France a un million de moins à donner à ses autres con- 
sommations ; ses revenus sont diminués d’un million , et sa 
population suit ses revenus. 

Toutes les économies que l’on parvient à faire sur les 
frais de production , étant équivalentes à une augmentation 
de revenu , dans tous les lieux où l’on a pu substituer avec 
avantage l’action de la machine à vapeur à l’action des 
hommes , les revenus du canton ont été augmentés , et par 
suite la population. D’où il est résulté cet effet bizarre , que 
les hommes se sont multipliés principalement dans les 
lieux où l’on est parvenu à se passer de leur travail. Là où 
dix hommes travaillaient, on a établi une machine qui fai- 
sait l’ouvrage de cent hommes ; on a donc pu nourrir cent 
hommes au lieu de dix. C’est ainsi que les mines de houille 
en épargnant la main-d’œuvre , ont triplé et quadruplé , de- 
puis un demi-siècle, la population des villes de Birmingham, 
de Sheffield, Manchester, Newcastle, et Glasgow. Ce n’est 
pas au son de la lyre d’Amphion que leurs briques se sont 
arrangées en maisons : c’est à la fumée du charbon de terre ; 
ce qui n’est pas tout-à-fait aussi poétique , mais beaucoup 
mieux avéré. 
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CHAPITRE X. 


DE LA FORMATION ET DE l' AGRANDISSEMENT DES TILLES. 


Il y a d’autres motifs encore que ceux que nous avons 
vus , pour ces agglomérations de bâtimens que nous nom- 
mons des bourgs , des villes , des capitales. Lorsque nous 
avons étudié les échanges , nous avons vu qu’ils sont fondés 
sur cette circonstance que chaque producteur ne fabriquant 
en général qu’une seule espèce de produits, et ses besoins 
variés l’obligeant de consommer des produits de mille es- 
pèces diverses , il est obligé de vendre , à peu de chose près, 
la totalité de sa production, et de racheter de même la 
presque totalité de sa consommation. Or , pour accomplir 
tous ces échanges , des lieux de réunion sont nécessaires ; 
des lieux où tous ceux qui ont à vendre, puissent rencontrer 
ceux qui ont besoin d’acheter , et réciproquement. 

De là les marchés, les réunions de producteurs en certains 
lieux déterminés ; et à mesure que les relations des pro- 
ducteurs entre eux ont acquis de l’importance , ces mar- 
chés qui étaient périodiques , sont devenus perpétuels. Un 
fabricant de poteries , au lieu d’apporter au marché ses pots, 
le jour de la semaine où le fermier y apportait son grain , 
les a vendus à un homme tenant boutique ; tellement 
que non-seulement le fermier, mais le citadin , à quelque 
jour de la semaine qu’il eût besoin de poterie , a été assuré 
d’en trouver un assortiment dans la boutique du marchand. 

Cette facilité a fait grouper autour du marché tous les 
producteurs qui pouvant également bien exercer partout 
leur industrie , ont le choix de leur emplacement ; et ceux 
qui n’ayant d’autres soins que de dépenser les produits de 
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leurs capitaux et de leurs terres , pouvant se placer généra- 
lement partout, doivent naturellement préférer les endroits 
où les objets de consommation se présentent en plus grands 
assortimens , et où ils peuvent rencontrer en outre les agré- 
mens de la société. Les manufacturiers qui emploient beau- 
coup de bras, ont dû se mettre à portée des lieux plus 
habités ; et enfin ces mêmes lieux étant le rendez-vous na- 
turel des babitans de tout le canton , c’est là que l’on a dû 
placer les administrations , les tribunaux , et toutes les 
personnes qui y tiennent. 

C’est ainsi que se sont formées toutes nos villes. Nous 
n’en voyons plus guère commencer en Europe , mais dans 
les pays plus neufs , où il y a beaucoup de terres qui se dé- 
frichent , beaucoup d’industrie et d’activité , et par consé- 
quent où les produits se créent aisément , de même que la 
population , il s’établit beaucoup de villes nouvelles et elles 
croissent avec rapidité ; c’est surtout lorsque des avantages 
particuliers au local se joignent à l’avantage essentiel de 
communiquer facilement avec tous les environs , et de là 
ensuite avec les provinces éloignées du même pays et de 
l’étranger. Cette facilité de communication est essentielle , 
car un endroit ne peut devenir un lieu de réunion que lors- 
qu’on y arrive facilement et qu’on en sort de même. 

Voici ce que M. Birkbeck, qui dans ces dernières années 
est allé s’établir dans les provinces occidentales des Etats- 
Unis , nous dit de la manière dont les villes y prennent 
naissance. 

« Sur les points où plusieurs nouveaux colons ont acheté, 
» des mains du gouvernement , dans le voisinage les uns 
>» des autres, des terres pour les défricher, un proprié- 
» taire qui voit d’un peu plus loin les besoins du pay3 , et ses 
» progrès futurs, supposant que sa position est favorable 
» à l'emplacement d’une ville nouvelle , divise son terrain 
» en petits lots séparés par des rues commodément tracées, 
» et les vend à mesure que l’occasion s’en présente. On y 
» bâtit des habitations. D’abord un magasinier (on ap~ 
» pelle de ce nom un marchand en toutes sortes d’objets) 
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» arrive avec quelques caisses de marchandises , et ouvre 
» une boutique. Une auberge s’élève auprès , et devient la 
» résidence d’un médecin et d’un homme de loi qui fait 
» l’office d’un notaire , d’un agent d’affaires ; le magasinier 
» y prend ses repas , et tous les voyageurs s’y arrêtent. 

» Bientôt arrive un forgeron et d’autres artisans , à me- 
» sure que le besoin s’en fait sentir. Un maître d’école qui 
» sert de ministre pour toutes les sectes chrétiennes , est 
» un membre obligé de la naissante commune. 

» Si l’endroit est vraiment commode , les cultivateurs 
» d’alentour s’y rendent , pour vendre et acheter, et la ville 
» s’accroît jusqu a devenir un centre , une espèce de chef- 
» lieu du pays environnant. 

» Cent de ces tentatives ont échoué , et l’on a été obligé 
» de faire passer la charrue sur des terres où l’on aurait 
» bien voulu voir des maisons ; mais il y en a cent autres 
» qui prospèrent. 

» Il n’y a qu’un an que dans le local de cette ville de 
» Princeton où je suis (c’est toujours M. Birkbeck qui parle), 
» on ne voyait que des gens vêtus de peaux ; maintenant 
» on se montre à l'église en bel habit bleu ; les femmes en 
» robes de calicot et en chapeaux de paille. 

» Une fois la ville commencée , la culture se propage 
» rapidement et se varie dans ses environs. Les denrées 
» surabondent. Des moulins à eau , ou , (si les chutes 
» manquent) des moulins à vapeur s’établissent sur la pre- 
» mière rivière navigable. L’excédant des provisions s’en 
» va par le Mississipi , et la même rivière rapporte les ob- 
» jets d’échange qu’on tire d’outre-mer , par l’entremise de 
» la Nouvelle-Orléans , qui est déjà , et deviendra encore 
» plus , un entrepôt immense. » 

Ce besoin d’un centre , d’un point de réunion qui est le 
premier motif de la formation des villes , est aussi celui qui 
provoque leur plus grand accroissement. Alexandrie d’É- 
gypte , Constantinople, Venise, ont été des centres de 
communications , des entrepôts de commerce , entre l’Eu- 
rope et l’Asie; c’est-à-dire que les marchands d’Europe y 
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trouvaient les produits de l’Asie , et les Asiatiques les pro- 
duits de l’Europe : c’est ainsi que dans un marché le culti- 
vateur trouve à vendre son blé, et à acheter les produits 
de la manufacture voisine ; en même temps que le manu- 
facturier y vend ses marchandises et y achète les denrées 
de la campagne. 

Et comme dans le grand commerce il n’est point néces- 
saire que le marchand se transporte avec sa marchandise; 
comme il lui suffit de donner des ordres â des commission- 
naires , on peut supposer qu’il y avait à Alexandrie des mai- 
sons de commission qui se chargeaient d’acheter pour Athè- 
nes et Rome, des marchandises de l’Arabie, de la Perse , ou 
de l'Inde , et qui faisaient des envois à leurs correspondans 
de Babylone ou de Bombay. Or on crée des valeurs com- 
merciales, en transportant ainsi des marchandises; et cette 
production , quand le commerce est considérable , entretient 
de nombreuses populations. Celle de Venise trouva de quoi 
se nourrir sur ses lagunes et ses pilotis, parce quelle sut de- 
venir un dépôt de marchandises du Levant , et un dépôt bien 
sûr, car on ne pouvait s’en emparer ni par mer ni par terre. 

Les grands progrès que la navigation a faits depuis que 
l’on se sert de la boussole , ont permis d’établir de grands 
entrepôts de commerce , loin des routes directes , et partout 
où se sont rencontrés des ports commodes , de grands capi- 
taux, en même temps qu’une grande industrie. Or, de grand* 
capitaux peuvent se rencontrer partout où l’esprit d’épar- 
gne est favorisé par les mœurs et par les institutions ; et une 
grande industrie partout où les hommes peuvent dévelop- 
per sans risques leur intelligence et leur activité. Tant qu’on 
naviguait avec timidité, la situation de Venise, celle de 
Constantinople, étaient précieuses pour communiquer avec 
l’Orient. Depuis que l’on sillonne l’Océan dans tous les sens 
et avec une merveilleuse rapidité , les marchandises de l’Inde 
ont pu nous arriver par Amsterdam et Londres , qui sont à 
l’opposé de l’Inde. 

Remarquez, messieurs, que ce sont toujours les besoins 
des peuples et leur génie industriel , qui fait la fortune des 
- 3 . i. r >. 


Digitized by Google 


226 


DE LA FORMATION 


villes, et «on la volonté de leurs fondateurs (1). Toutes les 
puissances du monde ne parviendraient pas à former une 
ville là où elle n’a pas envie d'exister* Le cardinal de Riche- 
lieu, avec tout son pouvoir, a voulu fonder une ville qui 
portât son nom , et n’a jamais pu y rassembler au-delà de 
quelques centaines d’habitans. 

On ne réussit pas mieux , par un acte de volonté , à borner 
l’étendue d’une ville qui porte en elle des germes d’agran- 
dissement. Dix fois on a posé des limites à Paris, et Paris 
les a toujours franchies. En 1734 il parut une ordonnance 
du roi qui défendit de bâtir à Paris au-delà des boule- 
vards du nord. Le motif qu’en donne le vertueux abbé de 
Saint-Pierre dans ses Annale* , est curieux : C'est, dit-il, 
afin que le* habitant soient plus rassemblés et les maison* 
plu * haute*. C’est-à-dire qu’il donne pour borner la ville , 
les motifs mêmes qui doivent faire désirer de l’étendre. 
« De semblables réglemens , dit Jérémie Bentham (2) , ne 
» servent qu’à entasser des habitans dans des demeures 
» étroites, à rendre l’air malsain, à procurer des ma- 
» ladies contagieuses , et à faire bâtir une ville sur une 
» autre. » 

Quant à la manière dont s’exprime J.-J. Rousseau sur la 
même ville , c’est une déclamation que n’appuient point les 
principes de l’économie politique. « Ce sont, dit-il, les 
» grandes villes qui épuisent un état et qui font sa faiblesse. 
» La richesse qu’elles produisent est une richesse apparente 
» et illusoire. C’est beaucoup d’argent et peu d’effet. On dit 
» que la ville de Paris vaut une province au roi de France : 
» moi, je crois qu’elle lui en coûte plusieurs; que c’est 

(1) Ce ne fut point parce qu’ Alexandre fonda Alexandrie en Égypte et lui 
donna son nom , que le commerce de cette ville prospéra ; ce fut parce qu’il 
détruisit la ville de Tyr , où se faisait auparavant le commerce avec l’Asie ; ce 
fut parce qu’ Alexandrie était située en face de l’Archipel grec , dans un pays 
qui fut soumis à des princes grecs, et qu’une domination habile dans les cho- 
ses de marine remplaça un gouvernement qui avait la navigation en horreur. 
Ce fut un ensemble de circonstances , déterminées il est vrai par le règne 
d’Alexandre , mais dont la fondation de la ville d’Alexandrie fut la moindre. 

(2) Théorie des Peines , tomo II, page 3 io. 


Digitized by Google 



ET DE L’AGRANDISSEMENT DES VILLES. 227 

» à plus d’un égard que Paris est nourri par les provin- 
» ces , etc. » 

Il est vrai que les provinces envoient leurs produits à 
Paris ; mais elles ne les y envoient pas gratuitement ; avec 
les profits quelles en tirent , elles se procurent les produits 
des arts de Paris ; et plus elles s’en procurent , moins leurs 
habitans sont fainéans et grossiers. Si les impôts des provin- 
ces sont principalement dévorés à Paris par le gouvernement, 
il ne dévore pas moins les contributions de Paris même. 

A mesure que les villes étendent leurs limites , les par- 
ties anciennement tracées et anciennement bâties cessent 
d’être en harmonie avec le nombre et la richesse de leurs 
nouveaux habitans. Toutes les rues de Paris jusqu’à Fran- 
çois I er , sont faites pour les communications de i5o mille 
habitans tout au plus , parmi lesquels il n’y en avait pas 
un seul qui eût un carrosse ou un cabriolet , car ce genre 
de luxe était encore inconnu du temps de ce prince. Il 
fallait par conséquent moins d’espace pour la circulation 
des personnes et des approvisionnemens. Il en fallait 
moins encore dans certaines portions centrales de la ville 
qui ont été bâties lorsqu’elle ne comptait encore que vingt 
mille, douze mille habitans, et même moins. Aujourd’hui, 
dans ces mêmes rues , il passe cent fois plus de monde , 
sans compter les chevaux, les voitures , les approvisionne- 
mens que suppose une population plus riche et plus nom- 
breuse. Aussi l’intérieur de nos villes , et surtout de Paris , 
ne suffit point à la circulation de leurs habitans , et les ac- 
cidens s’y multiplient tous les jours davantage. Malheureu- 
sement les progrès mêmes de la civilisation et des richesses , 
élèvent le prix de l’espace à mesure qu’il devient plus né- 
cessaire. Pour élargir les rues de l’intérieur de Paris à un 
point désirable, il faudrait acheter pour une somme si 
énorme de terrains et de maisons , que cette dépense se- 
rait trop considérable , non-seulement pour les revenus de 
la commune , mais de l’état. Tout ce qu'on peut faire , c’est 
d’ouvrir quelques grandes communications devenues indis- 
pensables. 
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Quant aux rues nouvelles, un gouvernement est inexcu- 
sable de ne pas prescrire qu’on leur donne une largeur suf- 
fisante , et de ne pas borner la hauteur des maisons à i4 ou 
i5 mètres , tout au plus , pour conserver au jour plus d’ac- 
cès, à l’air plus de circulation. Et qu’on ne se plaigne point 
que c’est un attentat à la propriété. La propriété , instituée 
pour le bien de tous, ne peut pas pousser ses droits jusqu’au 
détriment de tous. Ce qui menace le public excède les droits 
de la propriété. Un propriétaire peut faire ce qui lui plaît 
sur son terrain , hors une maison dont l’élévation compro- 
mette la sûreté et la santé des autres citoyens; car leur per- 
sonne est une propriété aussi qui veut qu’on la respecte. 
D'ailleurs quand une ville s’étend , les terrains qui devien- 
nent propres à porter des maisons , acquièrent , grâce à la 
voie publique , une si grande valeur, que la voie publique 
qui leur procure cet avantage , a droit à quelques sacrifices 
de leur part (j). 


(i) Dans les rues Irop étroites , unp bonne police diminuerait l'encombre- 
ment et les dangers qui en résultent pour le public , en supprimant les bouti- 
ques des marchands ambulans et tous les étalages qui empiètent sur la voie 
publique. On devrait à Paris obliger les conducteurs des carrosses et cabrio- 
lets à marcher au petit trot de leurs chevaux , ainsi que cela se pratique à 
Londres, où la police est beaucoup mieux faite sous ce rapport. 11 suffirait 
pour cela de condamner, sur la déposition de trois témoins, les délinquans 
à une légère amende. 

En général les lois ne sont bien exécutées qu'aux lieux où chaque citoyen a 
le pouvoir d'en assurer l'effet. Un pays est toqjours mal gouverné, quand les 
fonctionnaires publics sont appelés seuls à en surveiller l'exécution, et peu- 
vent dire à un simple citoyen : Mêlez-vous de vos affaires ; cela ne vous re- 
garde pas. Comme si la chose publique n'était pas l’affaire de tout le monde ! 
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CHAPITRE XI. 


DE L’irrtGALITÉ DES RÉCOLTES PAR RAPPORT A LA POPILATIOJ. 


Les récoltes varient d’une année à l’autre. Les popula- 
tions ne peuvent pas subir des vicissitudes si rapides. Si , 
année commune , la France produit 60 millions d’hectoli- 
tres de froment , et s’il faut , l’un dans l’autre , à chaque in- 
dividu , deux hectolitres, je conçois qu’une récolte ordinaire 
nourrira 5o millions d’habitans; mais si l’année suivante la 
récolte se trouve de vingt millions d’hectolitres de plus, la 
France aura-t-elle dix millions d’habitans de plus? Non , 
sans doute : dix millions d’habitans de plus sont le résultat 
d’une longue prospérité. Faute de consommateurs, on don- 
nera le froment à tout prix : le cultivateur ne sera plus 
remboursé de ses frais. Si, au contraire, il se trouve un dé- 
ficit d’un tiers dans la récolte , comme il y en a des exem- 
ples, faudra-t-il que la population soit réduite d’uu tiers et 
que dix millions d’habitans soient condamnés à périr? Ce 
serait un malheur effroyable. 

Qu’arrive-t-il donc? Car il est évident que les récoltes 
sont inégales, et cependant que la population ne varie pas 
sensiblement d’une année à l’autre. Voici , messieurs , ce 
que l’on peut présumer. 

Lorsque la récolte excède la récolte ordinaire , le blé 
tombe à bas jirix; ce qui en augmente la consommation. 
On use plus largement de cette denrée. Les classes peu favo- 
risées de la fortune ( et ce sont les plus nombreuses ) , se 
nourrissent avec plus d’abondance ; on donne le bas grain 
aux animaux , et les hommes mangent une plus grande por- 
tion de froment; on multiplie les bestiaux; on engraisse 
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des volailles ; on transforme la farine en mets susceptibles 
de se conserver. On exporte une partie de la récolte ; on en 
met en réserve une autre partie pour attendre le moment 
d’un meilleur prix. 

Lorsqu’au contraire , la récolte de l’année est inférieure 
à une récolte ordinaire, la classe indigente est avertie , par 
la cherté du pain , de la nécessité de le ménager : on n’en 
perd pas ; on en mange moins ; on cherche des supplémens, 
soit dans les grains inférieurs , soit dans les fruits , soit sur- 
tout dans les racines, comme la pomme de terre ; on vend 
des bestiaux et des oiseaux de basse-cour, au lieu de les mul- 
tiplier; on consomme les réserves des années précédentes; 
enfin on se procure par le commerce des denrées alimen- 
taires du dehors. 

En dépit de ces palliatifs , une récolte qui excède beau- 
coup la récolte moyenne ou qui reste fort inférieure à elle , 
est une circonstance fâcheuse et quelquefois une grande ca- 
lamité. 

Est - elle surabondante ? la culture du blé devient désa- 
vantageuse ; le cultivateur consacre des terres à blé à d’au- 
tres cultures ; et , comme le bas prix des subsistances favo- 
rise les mariages et cause , sinon une augmentation actuelle 
de population, tout au moins un acheminement vers cette 
augmentation , il arrive que de pareilles années préparent 
à la fois pour les suivantes et plus de citoyens , et moins de 
denrées alimentaires pour les nourrir. 

Les mauvaises récoltes et une cherté disproportionnée 
avec les ressources du consommateur ont des effets encore 
plus funestes et que je n’ai pas besoin de vous retracer. 

Vous voyez , messieurs , que pour le bien de l’humanité, 
l'effet désirable serait que , dans les années d’abondance, on 
pût mettre en réserve tout le blé dont on aura besoin dans 
les années de disette , et procurer ainsi , à chaque nation , 
une année moyenne proportionnée à sa population moyenne. 
Le remède parait simple; mais à l’exécution il est fort dif- 
ficile ; et les publicistes , les hommes d’état se sont long- 
temps disputés sur les moyens d'atteindre ce but. Les uns 
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ont nettement décidé qu’on n’y saurait parvenir à moins que 
l’administration ne porte un œil vigilant sur l’état des sub- 
sistances , et ne fasse , selon l’occasion , des lois et des ré- 
glemens propres à prévenir les inconvéniens qui pourraient 
résulter pour la population de l’imprévoyance et de la cupi- 
dité des particuliers. Les autres ont été d’avis au contraire 
que tout acte de la part de l’autorité , est plus nuisible qu’u- 
tile, et que le meilleur moyen pour assurer l’approvision- 
nement des peuples, est de laisser toute latitude à l’agri- 
culture et au commerce. D’autres enfin ont pensé qu’en 
certains pays le commerce et l’agriculture, quoique laissés 
à la plus entière liberté , ne sauraient se passer tout-à-fait 
de l’appui de l’administration. 

Ecoutons les principales raisons sur lesquelles s’appuie 
chacune de ces opinions , et d’abord Jes partisans des me- 
sures administratives. 

Quand on songe, disent-ils, aux maux effroyables qui 
accompagnent la disette et surtout la famine ; quand on 
songe aux souffrances, à la mort, aux désordres quelle 
entraine, on sent la nécessité de ne rien abandonner au 
hasard des événemens , pour prévenir de si grands mal- 
heurs. On doit en conséquence, si l’on voit la récolte 
mauvaise , défendre l’exportation des grains et des farines ; 
accorder des primes à ceux qui en feront venir ; ordonner 
pour compte du gouvernement des achats dans l’étranger. 
Si, malgré la cherté, les fermiers refusent de vendre, 
il faut les contraindre à porter leur blé au marché. Si des 
accapareurs veulent spéculer sur la misère publique et 
former des magasins qui , soustrayant une partie des sub- 
sistances aux consommateurs, en font monter le prix en- 
core plus haut, il faut prohiber toutes les ventes clandes- 
tines, surveiller les transports de grains et de farine; et 
quand on en découvre des amas, obliger les détenteurs 
à vendre à un prix raisonnable. Toutes ces mesures s’ex- 
pliquent par elles-mêmes , la nécessité les excuse , et l’ex- 
périence nous apprend ce qu’il en a coûté pour les avoir né- 
gligées. 
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En France, la sortie des grains fut libre jusqu’en 1692; 
et en 169 3 , la disette fut telle qu’on fut obligé de défendre 
l’exportation sous peine de mort. 

En 1708, la récolte fut bonne, on permit l’exportation. 
On ne fit aucune réserve pour l’année suivante où la gelée, 
saisissant une terre lavée par les pluies , coupa le blé par 
sa base. La famine de 1709 fut affreuse : on racheta dans 
l’étranger , à 5 o francs le setier , des blés qu’on y avait 
vendus pour 8 francs. 

En 1739, on vendit au-dehors pour 20 millions de grain; 
et en 1740, on fut obligé de racheter exactement la même 
quantité de blé que l’on paya 4 o millions. 

En 1 8 1 5 et 1 6 , on abusa de même de la liberté d’expor- 
ter ; et suivant un rapport fait par le ministre de l’intérieur, 
le 24 décembre 1818, le trésor public avait perdu dans 
cette occasion , en achats forcés , en indemnités et déchets 
de marchandises, au-delà de 49 millions (1). 

Enfin, l’on peut avoir des voisins, comme les Anglais, 
où par suite des impôts, la production du blé est tellement 
chère, que son prix surpasse constamment le prix de la 
même marchandise sur nos marchés. Dés-lors, quand la 
saison a été mauvaise, et que l’Angleterre permet chez 
elle l’importation des blés , malgré son renchérissement en 
France, il est encore plus cher en Angleterre; et les par- 
ticuliers trouveraient leur compte à exporter des subsis- 
tances déjà trop rares chez nous ; ce qui ferait partager 
à nos consommateurs , a nos ouvriers , la dure condition 
de l’ouvrier anglais , qui est obligé de payer un prix élevé 
pour sa subsistance , et de vendre néanmoins ses produits à 
bon marché , afin de soutenir la concurrence du reste de 
l’Europe. 

Les partisans de la liberté indéfinie du commerce des 
blés disent, de leur côté, que toutes les fois que l’on em- 
pêche le blé de monter au prix où le porte une libre con- 


(1 ) Les achats se montèrent À une somme bien plus forte ; mais tes reven- 
tes en firent rentrer une partie. 
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currence , il est à craindre que le produit moyen des terres 
à blé (c’est-à-dire les mauvaises années balancées par les 
bonnes) ne soit insuffisant pour payer les frais de produc- 
tion du blé ; or , si ces frais ne sont pas remboursés au 
cultivateur, la production du blé est attaquée à sa source. 
Ils disent que la concurrence et les besoins des vendeurs 
sont une garantie que le prix du grain ne montera jamais à 
un taux excessif ; qu’il est utile , quand la récolte s’annonce 
mal , que le prix monte , parce que la cherté met alors, en 
temps utile , des bornes salutaires à la consommation. Les 
réserves et les magasins que forment, dans ce cas, les fer- 
miers et les coramerçans, produisent un effet pareil. Ils 
font monter le prix du grain lorsqu’il est nécessaire qu’on 
l’économise , et ils le versent dans la consommation au 
moment de la plus grande cherté , c’est-à-dire de la plus 
grande rareté; ce qui est l’instant où l’on en a le plus de 
besoin. 

Pour que l’on forme des magasins dans les années où le 
blé est à vil prix (magasins qu’on retrouve dans les années 
de cherté), le meilleur des encouragemens est de les pro- 
téger contre tous les dangers, et de donner aux administrés 
non-seulement l’assurance , mais la conviction que le pro- 
priétaire d’une provision pourra en disposer quand et com- 
ment il voudra. Les magasins ne peuvent être bien tenus 
que lorsque ce sont des particuliers qui les forment. Si , 
dans les dépôts , il se trouve des blés gâtés et perdus pour 
tout le monde , c’est principalement dans ceux de l’admi- 
nistration que ce malheur arrive ; car les particuliers, pour 
éviter des pertes graves , ont soin de visiter les leurs , et ils 
se hâtent de se débarrasser des marchandises qui menacent 
de s’avarier. Il est difficile que les administrateurs nommés 
par le gouvernement ou par les villes, ayant la certitude 
que la perte ou le gain ne les regardent pas , mettent dans 
les achats , dans les ventes , dans la conservation des grains, 
ce soin , cette diligence que réclament absolument toutes 
les opérations commerciales. Quel intérêt ont-ils à surveil- 
ler les subalternes , à exiger d’eux du travail et de l’assi- 
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duité , et à réduire des frais qui , au fait , sont des profits 
pour tous les agens de l’administration ? 

Quand les particuliers sont détournés par la crainte des 
mesures administratives , de faire des approvisionne- 
mens et d’avoir des dépôts de subsistances , les approvisiom 
nemens de l’administration sont toujours insufSsans dans 
un grand état. En évaluant au tiers le déficit d’une mau- 
vaise récolte , il ne s’élèverait pas en France à moins de 20 
millions d’hectolitres, dont la valeur moyenne est de 18 
francs ; ce qui fait 36 o millions pour la valeur des blés qu’il 
faudrait toujours avoir en magasin , sans compter la valeur 
des édifices , des manipulations et des ustensiles nécessaires 
pour loger et soigner cette immense provision. 

Quant aux ressources que l’on peut trouver dans les im- 
portations de l'étranger, pour suppléer au déficit des récoltes, 
les défenseurs de la liberté du commerce des grains ob- 
servent que le commerce des particuliers peut seul faire 
arriver des quantités importantes. Les 80 millions que le 
gouvernement français dépensa en 17-^0 , pour faire venir 
de l’étranger du blé qui , tout rendu , ne lui revint pas à 
moins de 5 o francs le setier , procura un supplément d’ap- 
provisionnement suffisant pour fournir du pain à la France 
pendant 16 jours tout au plus; tandis qu’une récolte infé- 
rieure d’un tiers à la récolte ordinaire, laisse la France sans 
pain pendant 120 jours! 

Plus récemment , on voit dans un rapport du ministre de 
l’intérieur (x) que dans la disette de 1817, le gouvernement, 
par des achats qui ont coûté 70 millions , a procuré à la 
France une quantité de i 46 o mille hectolitres de blé; or 
cette quantité n’est pas suffisante pour fournir du pain à la 
France pendant 8 jours! Et remarquez que, sur les achats 
du gouvernement, plus du tiers avaient été faits dans la 
France même , qu’ils n’ajoutaient rien par conséquent à ses 
ressources ; et qu’une quantité inconnue de blé et de farine 
fut avariée , qui ne servit à la nourriture de personne. Le 

(1) Du 24 décembre 1817. 
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ministre convient lui-même que le commerce seul, et le 
commerce libre et indépendant , peut attirer et répandre 
dan» l’intérieur le» restource» nécessaire». 

Il ne faut pas croire que le commerce des blés soit fait 
seulement par des commerçans en titre et par des. spécula- 
teurs. Les fariniers ou meuniers en gros , les boulangers , et 
même les brasseurs, lorsque le prix est assez bas pour 
qu’on ne puisse pas s’attendre à une baisse plus forte , ou 
lorsqu’ils appréhendent un renchérissement quelconque , 
augmentent leurs approvisionnemens ou leur fabrication. 
Les fermiers eux-mêmes suspendent leurs ventes , et font 
des magasins de blé ; et ce sont là les opérations les plus 
efficaces. 

Les achats de l’administration ont ce fâcheux effet , qu’ils 
décèlent des alarmes que l’ignorance populaire embrasse , 
propage et augmente. Chacun croit devoir se précaution- 
ner contre une disette qui n’est souvent pas réelle : on fait 
des provisions et l’on n’en achète pas moins sa consomma- 
tion courante , ce qui , pour un temps , double les achats ; 
en sorte qu’un faible secours procuré par le gouvernement, 
outre ce qu’il coûte au contribuable , lui fait payer plus 
cher ce qu’il ne lui procure pas (1). 

(1) On a reproché avec qu et qne justice à M. Necker, en 1 789 , d’avoir dit 
dans un écrit imprimé : « A mon arrivée, dans le ministère, je me hâtai de 
» prendre des informations sur le produit de la récolte et sur les besoins des 
» pays étrangers, etc. » Quelles informations concluantes , a-ton dit, un mi- 
nistre peut-il prendre ? Un mnire de village ne peut pas savoir ce que sa com- 
mune a produit de blé : comment un ministre saura-t-il ce qu’a produit un- 
vaste royaume, ce qu’on a vendu , ce qui a été consommé ? Et quand il le sau- 
rait , quelle règle de conduite pourrait- il tirer de ce savoir ? S'il fait des achats, 
il efTraie le peuple et écarte les commerçans qui ne veulent point entrer en 
concurrence avec un gouvernement. Lorsqu'on parle en même temps de l’utile 
prévoyance du gouvernement , de la nécessité de hâter le mouvement du 
commerce, on aggrave le mal en voulant se donner lo mérite de le réparer. 
ArlhurYoung, qui parcourait laFrance dans cette même année 1^89, affirme 
que partout on lui dit que la récolte avait été ordinaire ; et qu’aussitôt que 
M. Necker eut annoncé à l’assemblée nationale qu’il avait fait achètera l'étran- 
ger 1400 mille quintaux dont 800 mille étaient déjà arrivés, cette annonce, qui 
semblait devoir faire baisser le prix du blé , le Gt monter dans tous les marchés. 
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On convient généralement à présent que la circulation 
des grains et des farines doit être absolument libre dans 
l'intérieur d’un état. Le gouvernement doit être animé d’une 
égale bienveillance pour tous ses sujets , et si un canton 
souffre de la disette , on pense qu’un autre canton doit lui 
faire part de son abondance ; mais les partisans des mesures 
restrictives demandent si l’on doit la même bienveillance 
aux étrangers ? Si notre territoire est plus fertile , si les 
frais de production sont moindres chez nous que chez eux , 
devons-nous les appeler à prendre part à cet avantage? De- 
vons-nous faire monter le prix du blé dans nos marchés 
pour que nos voisins puissent s’en procurer à meilleur 
compte que chez eux ? Ne fait-on pas sagement en consé- 
quence , tout en protégeant la plus libre circulation inté- 
rieure du blé, d’en prohiber l’exportation , à moins d’une 
excessive surabondance ? 

Les partisans du commerce libre répondent que rien 
n’assure mieux l’approvisionnement intérieur, que l’habi- 
tude de l’exportation. L’exportation fait qu’un pays produit 
du blé par-delà sa consommation ; de sorte que dans les 
momens de cherté , le commerçant trouvant plus de béné- 
fice à vendre qu’à exporter , le pays profite , dans les an- 
nées de disette , du surplus que , dans les années ordinaires, 
il envoie à l’étranger. 

Telles sont les raisons les plus concluantes apportées en 
faveur de l’action administrative, et en faveur de la liberté 
absolue. Elles sont répandues dans un grand nombre de 
volumes ; elles sont accompagnées de beaucoup d’autres 
raisons moins décisives , ou trop facilement réfutées pour 
que je vous en entretienne. Je ne vous ai présenté que celles 
qui m’ont paru dignes de faire impression, et d’influer 
sur la conduite du législateur. L’un et l’autre parti pré- 
sentent des faits et des motifs dont il n’est pas permis de 
méconnaître la valeur. Mais ni l’un , ni l’autre , ne me 
semble présenter des garanties suflBsantes contre les incon- 
yéniens qui résultent , pour l’espèce humaine , de l’inégalité 
des récoltes. 
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Une expérience fréquemment renouvelée nous prouve 
que l’administration , après avoir dépensé des sommes 
énormes et enrichi les traitans par les mains desquels elle 
a été obligée de passer , n’a procuré aux classes moins for- 
tunées de la société , que des secours insignifians. 

Il est à craindre que les magasins formés dans des vues 
d’intérêt privé ne soient pas une ressource plus assurée. 
Les mauvaises années sont heureusement trop rares pour 
que le renchérissement qui en résulte , indemnise convena- 
blement les spéculateurs de leurs frais , de leurs risques , 
et de leurs peines. Une année de cherté médiocre n’arrive 
guère qu’une fois en cinq ans, et de cherté excessive, une 
fois en dix ans. Les frais de garde pour le blé, l’intérêt com- 
pris, ne sont pas évalués à moins de quinze pour cent par an- 
née ( 1 ). Or , quinze pour cent à intérêt composé , sont une 
dépense qui excède cent pour cent au bout de cinq ans, et 
quatre cents pour cent , si l’on est obligé d’attendre la 
dixiéme année pour réaliser. 11 faudrait donc pour que les ' 
spéculateurs fussent indemnisés, que le blé montât à un prix 
qui excédât celui des plus affreuses disettes qu’on ait vues 
en France. 

(i ) Le déchet te compose des maladies auxquelles Je blé est sujet et des ra- 
vages causés par diverses sortes d'insectes et d'animaux. La ville de Paris al- 
loue aux entrepreneurs et soumissionnaires au rabais de cette garde, i franc 
3o centimes par quintal métrique , pour le déchet et les manipulations. En 
évaluant le quintal à 'xi francs , prix moyen , cela fait 6 ^ pour cent de la va- 
leur. La ville de Paris fournit en outre les emplacement et les greniers où sont 
conservés les blés , qui forment seuls un capital considérable et qui coûtent , 
indépendamment de l'intérêt , un entretien considérable , surtout à cause des 
planchers. C’est évaluer peu cette dépense que de la porter au 3 ^ pour cent 
de la valeur des blés , qui font le complément de dix pour cent , auxquels il 
convient d'ajouter 5 pour cent pour intérêts de la valeur du blé. 

Encore ne corapté-je pas les risques que font courir les incendies acciden- 
tels , le feu du ciel et les émeutes populaires. Enfin en supposant que tous 
ces frais fussent couverts par la hausse du prix de la denrée conservée, il ne 
resterait encore rien pour la peine , les soins pris par les spéculateurs pen- 
dant plusieurs années, sans compter les risques personnels auxquels les fo- 
reurs d'une populace souffrante pourraient les exposer , quoiqu'il n'y eût au- 
cune faute de leur part , et que leur spéculation fût légitime , même aux 
yeux de la plus sévère morale. / 


Digitized by Google 



238 


DE L’iNÉGALITÉ DES BÉCOLTES. 


La prévoyance des consommateurs eux -mêmes n’offre 
pas une garantie plus rassurante. La plupart manquent de 
capitaux suffisans pour faire l’avance de leur approvisionne- 
ment pendant un an ; ils manqueraient de local pour le gar- 
der , et en seraient embarrassés dans leurs déménagemens. 

Faut-il donc dans un pays parvenu à une haute civilisa- 
tion , laisser une population nombreuse en butte aux maux 
qui naissent de l’inégalité des récoltes? On peut supporter 
de grandes fluctuations de valeurs dans les choses qui sont 
d’une nécessité moins urgente. Un homme qui ne peut at- 
teindre au prix d’un vêtement, en renvoie l’acquisition à un 
autre temps. Il peut se passer d’abri plusieurs jours de suite. 
Ces privations sont pénibles, mais ne sont pas mortelles. Il ne 
peut pas de même ajourner à l’autre semaine , les impérieu- 
ses sollicitations de son estomac. Elles sont à la fois les plus 
pressantes et les plus coûteuses de toutes ; et lorsqu’elles at- 
taquent en même temps une importante portion d’une po- 
pulation considérable , elles peuvent la porter à une exaspé- 
ration funeste pour elle-même et dangereuse pour les autres. 

N’est-ce pas ici un des cas où il faut savoir , dans la poli- 
tique pratique, s’écarter des principes généraux? Les prin- 
cipes généraux représentent une industrie abandonnée à 
elle-même comme le moyen le plus assuré de pourvoir à 
nos besoins : l’expérience nous fait voir que l’intérêt pécu- 
niaire , que les habitudes ne suffisent point pour que les 
hommes fassent des réserves assez longues pour parer à l’i- 
négalité des récoltes chez un grand peuple. Dans l’insuffi- 
sance où sont les gouvernemens et les particuliers pour en 
venir à bout, séparément, ne peuvent- ils pas unir leurs 
efforts , sinon pour remédier complètement à cette rigueur 
des choses naturelles, au moins pour en adoucir les effets? 
La nature semble avoir compté sur les ressources de l’in- 
dustrie humaine, lorsqu’elle a placé l’homme dépouillé, 
nu , sans abri sur cette terre : n’a-t-elle pas de même compté 
sur son intelligence , sa prévoyance et ses soins , lorsqu’il 
s’est agi pour lui de se former en sociétés immenses et de 
pourvoir à leur conservation ? 

v 
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Il semble que chaque commune favoriserait suffisamment 
les spéculations particulières relatives à la plus importante 
vies subsistances, si elle offrait aux capitalistes qui dans 
chaque localité jouissent de l’estime publique, une indem- 
nité diminuée par la concurrence , en faveur de ceurd’entre 
eux qui se chargeraient de former des magasins de blé, avec 
la condition de les revendre lorsque le blé serait monté è un 
prix fixé d’avance. Cette précaution serait facultative de la 
part des communes , et certes ce serait un des meilleurs 
emplois qu’elles pussent faire des deniers communaux. La 
commune n’aurait aucune avance à faire ; il lui suffirait de 
constater le nombre d’hectolitres mis en réserve par un ou 
plusieurs particuliers , de faire vérifier ce nombre chaque 
année en payant l’indemnité , et en cas de disette , d’obli- 
ger les entreposeurs à porter sur le marché une portion de 
leur blé chaque semaine. Ces approvisionnemens des villes 
et des bourgs, laisseraient les marchés des campagnes mieux 
garnis , et les prix ne pourraient pas s’y élever autant. Si la 
villè de Paris eût dépensé de cette manière la moitié des 
sommes qu’on a sacrifiées pour subvenir très -imparfaite- 
ment, dans les temps de disette, aux besoins de ses nom- 
breux babitans , il est probable qu’ils auraient été beaucoup 
mieux satisfaits ; on aurait soulagé les consommateurs des 
campagnes; on se serait affranchi des indemnités que l’on 
paie aux boulangers, et l’on aurait affranchi cette industrie 
d’un monopole (i). 

Le gouvernement louerait aux entrepreneurs les bâti— 
mens qui lui appartiennent , à la charge par eux de les en- 
tretenir en bon état. 

(i) La ville de Paris, c’est-à-dire le gouvernement, conclut à la vérité 
des contrats avec des entrepreneurs pour la conservation des grains de la ré- 
serve de Paris; mais il vend et achète pour son compte, et reste exposé à 
tous les inconvéniens que rencontre un gouvernement qui se fait marchand. 
Avec la mesure ici proposée , les particuliers feraient des bénéfices , non- 
sculemcnt par leurs économies sur les frais de conservation , mais sur la 
différence des prix d'achat et des prix de vente; ce qui leur permettrait 
de traiter à des conditions peu onéreuses. 
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CHAPITRE XH. 


QUE LES DISETTES SERONT PLUS RARES A l’ A VENIR. 

Quels que soient , dans l’état actuel de notre civilisation, 
les frais qu’exigent les précautions qu’il faut prendre contre 
les disettes , on peut raisonnablement se flatter qu’elles se- 
sont moins embarrassantes à l’avenir. Il serait à désirer que 
l’agriculture fût plus perfectionnée , qu’il y eût plus de ca- 
pitaux répandus sur les terres, des communications faciles 
et économiques (1), de bons chemins de traverse dans les 
campagnes , des charges publiques légères. La prévoyance , 
les soins marchent avec l’aisance des nations. Mais ce sera 
l’œuvre du temps. Déjà les disettes sont moins fréquentes 
qu’autrefois et beaucoup moins cruelles. Elles deviendront 
encore plus rares par la suite ; d’abord parce que l’adminis- 
tration se perfectionnera par les lumières; et ensuite par 
quelques autres causes dont il est consolant , et n’est pas 
sans utilité , de s’occuper dés à présent. 

Plus le nombre et la variété des substances alimentaires 
s’accroissent , et moins on est exposé au risque d’en, man- 
quer. Les circonstances qui sont défavorables à une denrée , 
ne le sont pas pour une autre. Les disettes sont affreuses 
dans l’Indoustan , parce que le fonds de la population y vit 

* 

(i) En France on ne peut pas encore compter sur les ressources que pré- 
sente une province éloignée. En 1817 , tandis que le blé était tolérablement 
abondant en Bretagne , on mourait de faim en Lorraine ; le transport des vi- 
vres de la première de ces provinces dans l'autre, en quadruplait le prix; 
or on sait que le haut prix c'est la disette. En Andalousie , quand le blé 
monte à 4 shillings 6 deniers le bushel, on le tire des États-Unis d'Améri- 
que ; lorsqu’il ne vaut que 1 shilling 6 deniers dans les plaines de Castille. 
(Jacob , a« Rapport , page 4. ) 
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presque entièrement de riz. Si une sécheresse extraordi- 
naire vient à contrarier cette récolte, nul autre aliment 
abondant et peu cher n’y supplée. Or les progrès de l’agri- 
culture , d’une part , nous procurent de nouvelles denrées 
par la naturalisation de végétaux et d’animaux étrangers ; 
et, d’une autre part, ils font entrer dans la nourriture habi- 
tuelle du peuple certains alimens , qui étaient trop chers 
pour lui , et qu’on trouve peu à peu le moyen de produire 
à moins de frais. La pomme de terre a rendu. en France 
d’immenses services dans les dernières disettes ; elle en au- 
rait rendu bien davantage si sa culture avait été plus géné- 
ralement répandue. On la cultivera plus universellement ; 
on la cultivera mieux ; on apprendra , par exemple , les 
moyens d’empêcher qu’elle ne dégénère. Déjà on la conserve 
d’une récolte à l’autre ; et , eu la réduisant en fécule , on la 
conserve sans altération un grand nombre d’années. La 
pomme de terre , sous toutes les formes , entrera en con- 
currence avec les céréales , dans la nourriture des peuples , 
et suppléera souvent à leur rareté : quand un peuple se 
nourrit par moitié de céréales et de pommes de terre , un 
déficit d’un quart, dans l’une ou l’autre de ces denrées, ne 
lui fait éprouver qu’un déficit d’un huitième dans sa nourri- 
ture totale. 


Nous ignorons quels autres végétaux sont susceptibles de 
s’acclimater parmi nous. Sans devenir aussi communs que 
la pomme de terre , il y en a peut-être beaucoup qui feront 
une partie essentielle de la nourriture de nos descendans. 
Plusieurs de nos alimens , les épinards , les artichauts , les 
choux-fleurs , étaient absolument inconnus à nos pères. 

' Les moyens de communication allant en se perfection- 
nant , les subsistances particulières aux provinces méridio- 
nales de la France , comme le maïs et les châtaignes , pour- 


ront a peu de frais être transportées dans les provinces 
septentrionales , et devenir peu à peu une partie essentielle 
de nos alimens habituels. 

La naturalisation des animaux est d’une importance moins 
grande ; cependant les coqs et les poules d'Inde qui sont 

i? — 
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originaires du Mexique , en se multipliant dans nos basses- 
cours , ont accru le nombre de nos substances alimentaires. 

Si les jachères étaient généralement supprimées enFrance, 
et si l’on y faisait reposer les terres , en les obligeant de pro- 
duire des plantes fourragères, les bêtes à cornes et les 
animaux de boucherie se multiplieraient considérablement, 
et entreraient en beaucoup plus grande proportion dans la 
nourriture du peuple. Si quelque moraliste timoré se faisait 
scrupule de multiplier les animau x dans le but de les dé- 
truire , en les faisant servir de pâture à notre voracité, je lui 
ferais observer que le mal de la mort n’est pas dans la ces- 
sation de la vie (l’observation en a déjà été faite) (i) , mais 
dans la douleur qui accompagne souvent ce changement 
d'état, et dans l’appréhension de la mort , qui est une souf- 
france aussi. Or quant à l'appréhension , les animaux n’en 
paraissent pas susceptibles , et l’on peut encore , mieux 
peut-être qu’on ne le fait , leur déguiser le sort qui les at- 
tend. De manière que si nous pouvions leur épargner tout 
sentiment de douleur physique , nous ne leur ferions réel- 
lement aucun tort en les privant de la vie. Il ne me semble 
pas impossible que nos connaissances et le sentiment de nos 
devoirs envers les bêtes , étant plus perfectionnés qu’ils ne 
sont, nous ne parvenions à faire entrer les animaux au 
nombre de nos alimens, sans avoir à nous reprocher leurs 
souffrances (a). 

Les progrès du commerce sont une autre raison de croire 
que les substances al imentaires deviendront plus abondantes 
et plus variées. Nous produirons plus d’objets manufacturés : 
ils conviennent à l’activité , au génie des habitans de la zone 
tempérée ; par contre , nous jouirons plus abondamment 
des productions de la zone torride. La terre est incompa- 
rablement plus féconde et moins habitée entre les tropiques, 
et même au nord et au sud des tropiques , qu’elle ne l’est 


(i) II' partie, chup. il. 

(t) On sait qu'une fort petite quantité d'acide pruuiqoe arrête , tant dou- 
leur, le mouvement de la vie animale. 
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dans nos climats. Le nombre des végétaux y est plus con- 
sidérable et la végétation plus vigoureuse. Le rapport una- 
nime des voyageurs nous représente l’Afrique , au sud du 
Sénégal , et l’Amérique méridionale presque entière, comme 
vierges pour l’agriculture , avec une immense capacité de 
produire. Quand nous saurons enfin l'art de former des 
colonies , et que nous leur porterons des marchandises au 
lieu de leur porter des vexations , il est probable que nous 
en tirerons de puissans secours en denrées alimentaires. 
Au Paraguay , et ailleurs , on laisse dévorer aux animaux 
sauvages la chair des bœufs et des vaches que l’on tue pour 
avoir leur peau. Avec plus d’industrie et de capitaux , dans 
ces mêmes contrées, on la transformerait en viande salée 
ou séchée ; et , avec une navigation plus prompte et plus 
économique , on pourrait en approvisionner à peu de frais 
les marchés de l’Europe ( 1 ). 

La promptitude dans la navigation , comme dans toutes 
les autres opérations industrielles , est une économie dans 
les frais de production ; les capitaux avec lesquels se conduit 
l’opération , sont moins long-temps employés. La naviga- 
tion , sous ce rapport , a beaucoup gagné depuis le com- 
mencement du siècle. On vient à présent d’Amérique en 
Europe en 20 jours , tandis que le même voyage en prenait 
autrefois 36 à 4o ; on fait deux expéditions aux Grandes 
Indes , dans l’espace de temps où l’on 11 ’en faisait qu’une. 
Des communications plus faciles avec les diverses parties de 
la terre, auront , jusqu’à un certain point, l’effet d’une com- 
munication plus facile entre les différentes provinces d’un 
grand état. Chacune participera à la fécondité de toutes, et 

(1) On sait par les voyages de Mungo-Park, que l’intérieur de l’Afrique 
produit spontanément, et en très- grande abondance, un arbre qu’il nomme, 
d’après les habitans, shea, et dont le noyau, séché au soleil et bouilli dans 
l’eau , donne un beurre végétal plus agréable , dit-il , qu’aucun beurre de 
vache qu’il ait jamais mangé. Il est plus blanc , plus ferme que notre beurre , 
et se conserve toute l’année sans sel. La récolte, la préparation et le com- 
merce de cette précieuse denrée deviendront peut-être une fois, un objet 
considérable d’industrie. 
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il en résultera une production moyenne plus uniforme. 

Si quelques produits lointains ne peuvent point se natu- 
raliser dans nos latitudes , comme la banane , et le fruit de 
l’arbre à pain , on apprendra peut-être à les conserver , en 
les desséchant ou autrement; ou bien on les multipliera 
dans certains climats plus à notre portée , et qui pourront 
leur convenir. Si les puissances de l’Europe entendaient 
leurs vrais intérêts , les immenses armées , la tactique , les 
trésors quelles emploient à se faire du mal mutuellement , 
seraient employés à introduire la civilisation européenne 
dans l’Afrique septentrionale; elles pourraient toutes y 
former des colonies qui bientôt devenues indépendantes , 
comme toutes les colonies devraient l’être , fourniraient des 
denrées alimentaires précieuses , et ouvriraient un nouvel 
et vaste débouché aux marchandises de l’Europe. Mais non ; 
l’Europe , toute puissante qu’elle est , supporte la honte de 
payer tribut à des forbans , et souffre que ces forbans , lors- 
qu’ils sont de mauvaise humeur , réduisent ses enfans en 
esclavage ! Les améliorations possibles sont immenses , 
celles qui s’opèrent réellement sont lentes et bornées ; mais 
l’avenir est pour nous. 
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CHAPITRE XIII. 


DE LA COLONISATION. 


La tendance qu’ont toutes les populations à dépasser 
leurs moyens d’existence, et les maux qu’elles éprouvent 
en étant perpétuellement ramenées dans les limites que 
prescrit une dure nécessité, ont porté toutes les nations 
populeuses à former de nouvelles colonies. 11 semblerait 
que les classes indigentes , plus exposées que les autres aux 
maux qui naissent de la pénurie, et constamment mois- 
sonnées par elle , dussent être les seules à chercher sur 
une terre moins encombrée, une existence plus facile. 
Cependant elles ne partent pas les premières. Pour partir 
il faut quelques avances, un capital qui suffise tout au 
moins pour les frais du voyage et pour subsister jusqu’au 
moment où les produits d’une nouvelle patrie pourvoiront 
à la subsistance des colons. 

L’émigration commence donc par les familles où l’on 
éprouve des difficultés pour établir des enfans trop nom- 
breux, mais où l’on a pourtant assez de ressources pour 
leur assurer les moyens d’exister pendant les premiers 
temps d’une colonisation. On peut dire que c’est des classes 
moyennes que sortent les fondateurs d’une colonie. C’est 
quand ils ont pourvu aux frais de premier établissement , 
quand ils ont fait quelques accumulations , que les classes 
indigentes vont leur offrir leurs travaux ; mais la difficulté 
des déplacemens maintient pendant de longues années dans 
le nouvel établissement, la main d’œuvre à très-haut prix. 

Au surplus ce n’est pas sans beaucoup de répugnance 
que les familles consentent à des séparations hasardeuses, 
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et pour aiusi dire éternelles. La classe mitoyenne ne s’y 
résout en général qu’après avoir tenté de trouver plus près 
d’elle des moyens d’existence. De là les efforts que font les 
familles pour donner à leurs enfans uue éducation qui les 
mette en état de remplir des fonctions dans le pays même, 
ou dans les pays voisins. De là ces études littéraires , cette 
fréquentation des écoles de droit et de médecine qui atti- 
rent dans des fonctions publiques ou privées plus de con- 
currens qu’il ne serait nécessaire à leur bien-être personnel , 
ou aux besoins de la nation. De là encore ces éducations 
que beaucoup de Suisses vont faire dans les états du Nord ; 
et , ce qui est beaucoup moins louable , de là les capitu- 
lations de leurs gouvernemens pour fournir des soldats 
mercenaires à des nations étrangères , afin de procurer aux 
enfans de famille des places d’officiers payées par ces na- 
tions ; de là encore l’abus de la souveraineté que s’arro- 
gent les Anglais aux Indes et dans beaucoup d’autres lieux; 
abus qui se perpétue et s’étend beaucoup moins en raison 
des vrais intérêts de la nation anglaise , que par le besoin 
qu’éprouvent beaucoup de familles , de procurer des places 
à leurs enfans. 

La formation de nouvelles colonies est favorable aux 
progrès de l’espèce humaine- et à son bonheur , quand les 
établissemens coloniaux sont formés dans des contrées dé- 
sertes , ou peuplées seulement de quelques sauvages, et 
avec le jugement et l’esprit de conduite qui seuls peuvent 
en assurer le succès. Dans cet esprit de conduite il faut, 
comprendre pour beaucoup celui de la mère-patrie. Quand 
le gouvernement de la métropole favorise avec discerne- 
ment la colonie , non pour conserver sur elle sa domina- 
tion, mais au contraire pour l’instruire à s’en passer, il 
n'excite pas la jalousie des nations rivales, et multiplie le 
nombre de ses amis. 

C’est une puérilité dans les chefs d’une nation de s’ima- 
giner qu'elle s’affaiblit par de telles émigrations quand elles 
sont bien conduites. Nul état florissant n’a cessé de l’être 
pour avoir donné naissance à des colonies florissantes. Tyr, 
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Athènes et Corinthe ne parvinrent à leur plus grande puis- 
sance , qu’aprés avoir enfanté plusieurs grandes cités. Les 
provinces d’Espagne , d’où sortirent les aventuriers qui 
conquirent le Mexique et le Pérou , furent toujours les plus 
populeuses; et l’Angleterre n’a jamais été plus prospère 
qu’après avoir fondé les établissemens de l’Amérique sep- 
tentrionale (1). Ce sont les vices intérieurs des états qui les 
ruinent et les dépeuplent, et non pas les émigrations. 

Il ne faut donc point s’armer contre elles , ni même 
contre l’extraction des capitaux , d’abord parce que c’est 
inutilement qu’on le ferait, et aussi parce que c’est une 
violation du droit naturel : toute société peut bien imposer 
les conditions qu’il lui plait aux associés qui viennent se 
réunir à elle , ou qui consentent à vivre dans son sein ; mais 
elle n’a aucun droit sur ceux qui veulent la quitter sans 
vouloir emporter rien qui appartienne à l’état ou aux par- 
ticuliers. S’y opposer n’est pas seulement un passe-droit, 
c’est une barbarie et une maladresse : « C'est changer l’état 
» en prison, dit Bentham (2); c’est publier, au nom 
» même du gouvernement , qu’il ne fait pas bon y vivre. 
» Il semble , ajoute-t-il , qu’un tel édit doit toujours com- 
» mencer ainsi : N ou* , etc. , ignorant l’art de rendre no* 
» sujet* heureux f bien atturé* que *i noue leur laissions 
» la liberté de fuir, il* iraient chercher de* contrée* moine 
» opprimée*, etc. » 

Quant au sort qui attend les colons dans un établisse- 
ment nouveau , il dépend d’eux-mèmes principalement. Il 
faut qu’ils possèdent, outre quelques avances dont j’ai déjà 
parlé , les qualités qui font réussir dans les établissemens 
lointains, et dont je vais indiquer rapidement les plus es- 

(1) Il y a une île en É cotse (l’île de Slcye) qui n’a pai doute lieue» do 
long. Elle comptait , en 1755 , un peu plot de 1 1 ,000 habitant. Dans les an- 
néet qui suivirent, elle en perdit 8000 . qui allèrent t’établir toit aux Étatt- 
XJnit , toit dana les parties basset de l’Éçosse ; tous pourriez croire qu’aprèt 
cet émigrations , il ne lui resta que 3 ooo habitant : elle se trouva en avoir au- 
delà de 14,000! (Statistique de tir John Sinclair.) 

(a) Théorie des peines et des récompenses , tome II , page 3 1 o. . 
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sentielles , soit pour engager à les acquérir , quand ou se 
destine à de tels établissemens ; soit pour détourner les 
gens qui ne les ont pas , de faire des entreprises qui échoue- 
raient nécessairement , non sans les rendre , ainsi que leurs 
familles, horriblement misérables. 

Pour réussir dans un établissement lointain , un homme 
doit être jeune : car il s’agit pour lui de perdre des habi- 
tudes anciennes et d’en acquérir de nouvelles ; or on sait 
que rien n’est plus difficile au vieil âge. Il doit pouvoir se 
passer sans chagrin des sociétés nombreuses , et des diver- 
tissemens qu’on ne trouve que dans les villes. La vie de fa- 
mille , la liberté , et les plaisirs ruraux , doivent suffire à son 
bonheur et à celui de sa compagne. Il doit se sentir un ca- 
ractère ferme et persévérant, car il rencontrera des obsta- 
cles qu’il n’a pas prévus ; et une fois qu’on a fait une dé- 
marche semblable , et qu’on y a entraîné sa famille , on ne 
peut plus reculer. 

Il faut qu’il ait du jugement j car ici il ne s’agit pas de 
suivre des routes battues : on est obligé de prendre avis du 
moment et des circonstances. On ne peut pas hasarder légè- 
rement ses ressources , parce qu’on n’a pas les moyens de 
les rétablir si on les perd sans fruit , on n’â pas le temps de 
faire plusieurs essais , car si de nouveaux produits ne se 
trouvent pas créés lorsque ceux qu’on porte avec soi seront 
consommés, de quoi vivra-t-on? 

Par la même raison , il faut qu’un esprit d’ordre et d’éco- 
nomie préside à toutes les consommations d’un nouveau 
colon. Il vaut mieux qu’il se trouve avoir en mains des res- 
sources pour un mois de trop , que pour une semaine de 
moins. 

•J 

Par la même raison , il faut qu’il sache donner à toutes 
ses actions, à chacun de ses mouvemens pour ainsi dire, 
une direction utile, afin que l’établisse me ut arrive plus tôt 
au point de se soutenir par lui-même. 

On n’y doit rien laisser en souffrance. Tout ce qui a reçu 
quelque échec , tout ce qui va mal , doit être sur-le-champ 
réparé et remis en ordre. La négligence est la rouille qui 
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ronge tons les établissemens ; ceux surtout qui sont encore 
frêles et peu consistons. Voyez l’active fourmi : c’est quand 
ses magasins sont bouleversés qu’elle redouble d’activité. 
La raison conseille ici ce que l’instinct commande chez elle. 

Plus on a de ■connaissances et d’expérience dans les arts 
industriels, et dans le plus important de tous , dans l’agri- 
culture , et plus on a de chances de succès ; car loin du 
monde , on est loin des conseils. Chacun des individus de 
la famille doit savoir manier la bêche , la hache , le mar- 
teau , la scie et le rabot. Un citadin ne sait ordinairement 
rien de toutes ces choses, à cause de la facilité qu’il a 
d’appeler des gens du métier. Dans les forêts des Illinois, 
où il n’y a point de charpentiers , de menuisiers , de serru- 
riers , ni de maçons , il faut être de tous métiers. Il n’est 
pas nécessaire d’y être habile, parce que les goûts y sont 
simples , et les moqueurs inconnus ; mais il faut savoir met- 
tre la main à l’œuvre : l’expérience et l’adresse viennent à 
celui qui ne manque pas de courage. 

Les nations où ces qualités sont rares et qui se distinguent 
par les talens de société , plutôt que par les talens utiles à 
la société , ne sont pas propres à former des colonies et n’y 
réussissent pas; celles qui ont le courage du moment, plu- 
tôt que celui de tous les momens, n’y réussissent pas; 
celles où l’on n’agit bien que pour être regardé et pour être 
applaudi , n’y réussissent pas. Je connais des peuples dont 
la bravoure est reconnue , même par leurs ennemis , dont 
les talens excitent l’envie de leurs rivaux , et où les vertus 
ne sont pas moins communes que chez quelque peuple que 
ce soit ; et qui n’ont presque jamais réussi à former des 
établissemens coloniaux , à moins que leur gouvernement 
ne s’en soit mêlé pour achever de les perdre. 

Nul peuple n’y est plus propre que les Américains des 
Etats-Unis : ils sont élevés dans l’art des colonisations , et 
dans l’Amérique du nord , les habitans des contrées atlan- 
tiques peuplent le bassin du Mississipi de leurs étoblisse- 
mens. Leur prospérité a été si rapide , qu’ils ont senti la 
nécessité de se répandre , avant d’avoir pu oublier les tra- 


*• 


Digitized by Google 



250 


DK LA COLORISATION. 


ditions et les habitudes qui font réussir de nouveaux colons. 

Il faut se garder de fonder le succès d’une colonie sur 
un ordre de choses vicieux en soi , contraire aux intérêts et 
au bien-être d’un grand nombre d’hommes , et que les pro- 
grès de l’espèce humaine doivent repousser tôt ou tard, tel 
que l'esclavage. 

Si quelque chose pouvait faire douter du succès définitif 
et de la prospérité future des états du sud de l’Union amé- 
ricaine , du Brésil , et de quelques autres, c’est l’esclavage 
des nègres ; si ces nations veulent se consolider , elles doi- 
vent aspirer à l’abolir graduellement. 
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SEPTIÈME PARTIE. 

‘ # 

DES CONSOMMATIONS OPÉRÉES DANS LA SOCIÉTÉ. 


PREMIÈRE DIVISION. 

CARACTÈRES ET EFFETS DES CONSOMMATIONS 
EN GÉNÉRAL. 


CHAPITRE PREMIER. 


cabactèrks de toutes lis consommations quelles qu’elles soient. 

J’ai souvent été appelé à vous parler de la consommation 
des richesses , sans pouvoir vous faire remarquer les phéno- 
mènes nombreux dont elle est accompagnée. Pressé par 
mon sujet, je n’ai pu vous dire de la consommation que ce 
qui était indispensable à l’intelligence du point que je trai- 
tais. Il est temps que nous en ayons une idée complète, que 
nous en connaissions entièrement la nature et les résultats. 

Le caractère commun à toutes les richesses, est leur uti- 
lité ; ou , si vous l’aimez mieux , la propriété de servir à la 
satisfaction des besoins qui nous sont donnés par la nature 
et par les habitudes sociales. Vous avez vu que cette pro- 
priété d’être utile , de nous servir , lorsqu’elle est donnée 
par la nature et qu’elle ne nous coûte rien , est une richesse 
naturelle; et que lorsque nous sommes contraints de l’ache- 
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ter par notre industrie , elle est une richesse sociale qui a 
une valeur d’échange , parce que nul d’entre nous n’est dis- 
posé à donner gratuitement ce qui nous a coûté un sacri- 
fice quelconque. 

Nous ne pouvons faire usage de l’utilité qui réside dans 
les richesses sociales, sans altérer cette utilité, sans la dé- 
truire , en tout ou en partie , et par conséquent sans alté- 
rer ou détruire leur valeur. Nous détruisons complètement 
la valeur de l’aliment qui nous sert de nourriture; et cha- 
que jour nous détruisons partiellement la valeur de l’habit 
qui nous couvre. C’est cette destruction de valeur qui s’ap- 
pelle consommation. 

Nous ne pouvons consommer les richesses naturelles ; en 
respirant l’air atmosphérique , nous l’altérons à la vérité , 
nous détruisons la propriété qu’il a de soutenir la vie; mais 
nous ne consommons point de richesse, parce qu’il n’avait 
point de valeur ; parce qu’on pouvait en jouir sans l’acqué- 
rir au prix d’un sacrifice , sans le payer. 

Il suit de là que l’importance d’une consommation doit 
se mesurer sur la grandeur de la valeur détruite. Une con- 
sommation qui détruit pour cent francs de valeurs, est 
double de celle qui n’en détruit que pour cinquante francs. 

Produire de la valeur était produire de la richesse. Con- 
sommer de la valeur , c’est détruire de la richesse. La pro- 
duction était un gain : la consommation est une perte. 

Je ne dis pas , messieurs , que cette perte de richesse ne 
puisse être avantageusement balancée. On en est dédom- 
magé soit par Ja satisfaction qu’on en retire, soit par les 
profits qui en résultent souvent; toujours est-il vrai que la 
valeur de la chose consommée est une richesse perdue, et 
la perte est proportionnée à la valeur consommée quelle 
que soit la chose consommée et quel qu’ait été le but que se 
proposait la consommation. Le combustible qu’on a brûlé 
pour distiller, perd sa valeur aussi bien que celui qui sert 
à chauffer nos appartemens. Une journée d’ouvrier em- 
ployée, est perdue comme une journée de valet de cham- 
bre , quoique le résultat en ait été fort différent. Mais quant 
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à la journée elle-même, elle ne peut plus être vendue, ni 
servir une seconde fois. C’est là une de ces vérités fonda- 
mentales qu’il ne faut perdre de vue dans aucune question. 

Tout ce qui est produit se consomme. En effet, on ne 
fait les frais de produire une chose , que parce quelle aura 
une valeur étant produite. Et pourquoi y mettrait-on du 
prix, si ce n’était pour jouir de l’utilité qui est en elle? 
pour la consommer? Si, par impéritie ou par erreur, un 
producteur crée une chose que personne ne demande et qui 
n’a aucune valeur, cette chose n’est pas un produit. La 
même sottise ne se renouvelle pas ; c’est un cas d’exception 
qui ne saurait constituer un ordre de choses constant et 
suivi. 

Les produits dont le besoin cesse de se faire sentir, avant 
qu’ils soient consommés , se consomment encore , mais 
avec perte pour leurs auteurs. Le défaut de demande en fait 
baisser le prix jusqu’à ce que ce prix ne soit plus dispro- 
portionné avec leur utilité actuelle. On les achète alors; et 
du moment qu’on les achète , c’est pour les consommer. 
Une portion de leur valeur a été perdue par accident; l’autre 
portion a été consommée. 

Quelques économistes ont avancé qu’une nation ne s’en- 
richit que de l’excédant des valeurs produites sur les valeurs 
consommées. Ils ont évidemment voulu dire qu’elle ne s’en- 
richit que par ses épargnes, sans faire attention que les 
épargnes elles-mêmes sont consommées reproductivement; 
et qu’une consommation reproductive détruit aussi réelle- 
ment la valeur consommée , que si elle avait été consommée 
improductivement (i). 

La lenteur ou la rapidité avec laquelle s’opèrent les con- 
sommations , ne changent pas leur nature. Je vous ferai 
seulement observer que dans chaque période de temps , il 

( i ) Adam Smith lui-même a dit qu'une nation ne prospère que lorsque le 
produit annuel surpasse la consommation annuelle. Mais il n'a pas exprimé sa 
véritable pensée , et la preuve en est dans les développemens qu’il donne à ce 
théorème , où l'on voit clairement qu’il n’eBtend parler que de sa consomma- 
tion annuelle improductive. Voyez Smith , liv. IV , chap. 3, vers la fin. 
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n’y a de consommé que la portion de valeur que l’objet a 
perdue durant cette période. Plusieurs générations succes- 
sivement peuvent se parer du même diamant , sans qu’il 
perde sensiblement de sa valeur. Sa consommation est donc 
insensible. Une maison est moins durable : sa valeur ne se 
soutient que par des réparations continuelles dont le prix 
représente la consommation, l’usure de la maison; et fina- 
lement il arrive une époque où ses matériaux remboursent 
à peine sa démolition , et où par conséquent sa valeur , 
comme maison , est réduite à rien. C’est seulement alors 
quelle est entièrement consommée. Je ne parle pas ici du 
terrain qui ne se consomme pas. 

Un meuble meublant se consomme plus vite qu’une mai- 
son, et un fruit plus vite qu’un meuble. La pêche cueillie 
ce matin dans un jardin, n’a été complètement mure, sa 
production n’a été achevée que ce matin ; et il faudra qu’elle 
soit consommée avant la fin de la journée de demain. 

De toutes les consommations , la plus rapide est celle que 
l’on fait des produits immatériels. Ils n’ont aucune durée ; 
et si l’on veut que leur consommation serve à quelque 
chose , elle doit avoir lieu au moment même où iis sont 
créés. Le domestique qui me sert à table , me rend un ser- 
vice qui a une utilité et un prix ; mais ce service d'aujour- 
d’hui ne m’est d’aucun secours plus tard. Si je veux être 
servi à table demain , il faudra que le domestique prenne 
une nouvelle peine et que je lui paie un nouveau salaire. 
Le service d’hier n’a plus aucune valeur; il a été complète- 
ment consommé. 

, Toutes ces consommations sont proportionnées à la va- 
leur consommée. Une valeur de cent francs consommée en 
faisant usage d’un meuble , d’une maison , d’un vêtement , 
et une valeur de cent francs consommée en services rendus 
par un domestique, par un ouvrier, sont des consommations 
pareilles sous le rapport de leur importance , quoiqu’elles 
puissent différer beaucoup quant à leur rapidité, à leur résul- 
tat, et dans l’intérêt des personnes par qui elles s’opèrent. 

Leur importance et leur nature sont pareilles quels qu’en 
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soient les auteurs. Ce qui est consommé dans l’intérét de la 
nation tout entière , compose les consommations nationales; 
ce qui est consommé dans l’intérêt d’une province , d’une 
ville , compose les consommations provinciales , commu- 
nales ; ce qui est consommé dans l’intérêt des familles ou 
des individus , compose les consommations privées. Les 
unes comme les autres peuvent être productives ou stériles ; 
et , toutes , elles consistent en une destruction d’utilité em- 
portant destruction de valeur , c’est-à-dire destruction de 
richesse. 

Les consommations que les familles ou l’état font dans le 
cours d’une année, composent leur consommation an- 
nuelle. Celles qu’ils font chaque jour , composent leur con- 
sommation journalière. 

Quand on évalue les consommations totales d’une per- 
sonne , d’une association de personnes , d’un pays , il con- 
vient d’y comprendre les exportations. Une valeur exportée 
est, pour ceux qui l’exportent, pour le pays tout entier, 
une valeur ravie à toute consommation ultérieure. Elle n’est 
point perdue quand l’exportation est de nature à amener 
des retours ; elle est alors dans le cas d’une matière pre- 
mière que l’on consomme pour la confection d’un produit. 
De l’indigo , comme indigo , est consommé dans l’opération 
de la teinture, quoique sa valeur reparaisse dans l’étoffe qui 
en est teinte. De la même façon , une marchandise envoyée 
de France en Angleterre , est absolument perdue pour nous 
sous le rapport du service qu’elle peut rendre ; mais sa va- 
leur reparaît parmi nous, quand arrivent les marchandises 
que l’Angleterre nous envoie en retour. L’exportation est 
une consommation productive ; et de même que l’on com- 
prend dans les consommations totales d’un pays , la valeur 
des matières premières employées dans ses fabriques , il 
faut y comprendre ses marchandises exportées, qui sont 
les matières premières du commerce extérieur. 

Par contre , il faut comprendre les importations dans la 
somme des productions de notre pays ; de même qu’après 
avoir compris dans les consommations , le houblon que 
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consomment nos brasseries , nous comptons dans nos pro- 
ductions la bière qui sort de ces établissemens. 

Il est d’autant plus à propos de comprendre nos exporta- 
tions parmi nos consommations , que c’est l’unique moyen 
d’y comprendre les revenus qui , nés chez nous , vont se 
faire consommer dans l’étranger. Ces exportations n’amé- 
nent point de retours ; ce sont des consommations improduc- 
tives, pareilles à toutes celles qui ont pour objet unique de 
satisfaire des besoins ou des désirs. 
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» 

CHAPITRE U. 

DE l’oBJET Qll’oR SE PBOPOSE ER CONSOMMANT. 

Toute consommation entraînant une perte , un sacrifice 
égal à la valeur consommée , c’est folie que de consommer 
sans en recueillir un avantage qui puisse être considéré 
comme un dédommagement de ce sacrifice. 

Vous savez , messieurs , qu’on peut en être dédommagé de 
deux manières : soit par le bien-être qui résulte d'un besoin 
satisfait ; soit par une production de richesse égale ou supé- 
rieure à la valeur consommée. De là les consommations impro- 
ductives ou stériles , et les consommations reproductives (1). 

J’ai représenté la production comme un échangé où l’on 
donne les services productifs , où ce qu’ils coûtent ; et où 
l’on reçoit les produits, ou ce qu’ils valent. On peut de 
même se représenter la consommation comme un autre 
échange dans lequel on donne des richesses acquises , ou 
bien des services ; et où l’on reçoit des satisfactions , ou 
bien de nouvelles richesses, selon que la consommation 
est stérile ou productive. On conçoit le motif qui peut ex- 
» 

(1) A considérer le fond des choses , ces dénominations sont loin d’être par- 
faites. Une consommation qui satisfait un de nos besoins, n’est ni improduc- 
tive ni stérile, puisqu’elle produit une satisfaction qui est un bien réel. D’un 
autre côté ce n’est pas la consommation reproductive qui produit , puisqu’en 
réalité les services productifs , c’est-à-dire l’action de l’industrie, des fonds 
de terre et des capitaux , sont les seuls moyens de production. Ce sont ces 
services qui sont consommés reproductivemen t ; mais les industrieux , les 
propriétaires, les capitalistes, après avoir vendu leur concours , consomment 
ensuite improductivement le prix qu’ils en ont tiré. On est forcé d’employer 
la langue reçue , car il faut être entendu ; et te lecteur doit chercher à péné- 
trer la manière dont se passe le phénomène, sans chicaner sur les mots dont 
l’auteur est contraint de se servir. 
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citer les hommes au premier de ces deux échanges, à con- 
sommer pour satisfaire à ses besoins ; mais on ne conçoit 
pas si facilement les motifs qui déterminent le second. Pour- 
quoi sacrifier des valeurs , pour ne retirer que des valeurs 
égales ? car il suffit que le capital employé soit rétabli dans 
sa valeur première , pour que la production soit effectuée. 

Cette difficulté , l’une des plus grandes que présente l’é- 
conomie politique, ne peut être résolue que par une analyse 
rigoureuse de l'œuvre de la production ( 1 ). 

Un capital consommé pour la reproduction, doit être con- 
sidéré sous deux rapports : sous le rapport des produits qui 
le composent , et sous le rapport d’un fonds permanent qui 
se perpétue et qui peut servir à plusieurs productions suc- 
cessives. Sous le premier rapport , les produits sont détruits 
par la consommation ; et de leur valeur il n’en reste rien. 
Sous le second rapport , le capital n’est pas détruit; puisque 
sa consommation n’a été qu’une avance qui se trouve rem- 
boursée par les opérations productives. C’est un fonds per- 
manent dont l’entrepreneur d’industrie , que je considère 
ici comme capitaliste et maître du capital (a), ne recueille 
aucune jouissance , mais qu’il conserve. Le seul avantage 
qu’il en retire , c’est le salaire du service rendu par ce fonds, 
c’est-à-dire le profit , l’intérêt du capital ; et ce profit , étant 
une nouvelle valeur, peut être consommé improductive- 
ment par lui , sans que son fonds en reçoive aucune dimi- 
nution (3). 


(i) Voyez la I re partie de cet ouvrage , chap. 9, de l'échange des frais de 
production contre les produits. 

(a) S’il n’en est pas propriétaire . il en est devenu le maître par la cession 
qui lui en a été faite , et c'est lui qui décidede quelle fujon il doit être con- 
sommé. 

( 3 ). M. Macculloch , dans ses notes sur la Richesse des nations de Smith , 
dit , tome II , page 5 : « Des portions du fonds employées sans aucune vue 
« de produire un revenu , sont souvent de beaucoup les plus productives. Par 
•1 exemple ce fonds qu’un entrepreneur d'industrie ( a master manufacturer) 
<1 emploie à sa propre consommation , et .sans lequel il ne pourrait pas sub- 
» sister, est employé comme revenu; et cependant il est évident qu'il con- 
» tribue à augmenter sa richesse et celle de sou pays, autant que quelque 
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Cette explication est importante. Elle suffit, j’espère, 
pour faire voir que la consommation du capital , bien que 
réelle et définitive par rapport aux produits , aux valeurs 
dont il se compose , n’est point détruite considérée comme 
fonds productif. Sous ce dernier rapport, le capital n’est pas 
plus détruit par la production que le fonds de terre. Leur 
service seul est détruit pendant l’espace de temps où on les 
fait travailler. Le capital pendant qu’il sert à une opération , 
ne peut pas servir à une seconde , tout comme le même ter- 
rain, pendantqu’il produit des fourrages , ne saurait produire 
du blé ; mais l’un et l’autre, après avoir servi à une opération, 
peuvent servir à une autre. Dans les deux cas ,1e fonds est 
conservé ; le service productif qu’il rend, est seul détruit (i). 

» portion égale que ce soit de son fonds employée à payer les ouvriers qui 
n travaillent pour lui. » 

Il est évident que M. Macculloch , comme la plupart des écrivains anglais , 
confond ici la consommation improductive avec la consommation productive. 
C’est une matière qui n’est point éclaircie pour eux. En approfondissant la 
question , M. Macculloch ne peut manquer de s'apercevoir que le fonds 
qu’un manufacturier emploie à son entretien , est dans tous Us cas consommé 
improductivement ; c'est-à-dire ne produit que la jouissance qui résulte des 
besoins satisfaits. Cette portion de richesse ne concourt à la reproduction d'au- 
cune richesse. Ce qui concourt à cette reproduction , c'est le travail du ma- 
nufacturier aidé des instrumens qu’il y consacre. Ensuite ses ouvriers et lni . 
son prêteur s'il en a qn , le propropriétaire du local ( que ce soit lui-même 
ou un autre ) , consomment improductivement seuUment U revenu de tous les 
fonds dont on s'est servi. 

Une erreur du même genre se retrouve dans une autre note du même auteur 
(page 9 ) relativement aux maisons d'habitation. Elles ne servent pas à la 
production parce qu'elles logent des producteurs; mais les producteurs ga- 
gnent en vendant leurs services productifs , et consomment improductive- 
ment ce qu'ils ont gagné soit en achetant la jouissance d'une maison d'ha- 
bitation ou tout autre objet de consommation. J'assimile les profits de 
l'entreprenenr au salaire d’un travail ; l'intérêt payé au capitaliste peut être 
regardé comme le salaire des fonctions du capital. ( Voyez à la table alpha- 
bétique qui termine le quatrième volume de cet ouvrage, les mots Fonds 
productifs , Services productifs , etc. ) 

Cette théorie est fondée sur des faits : on peut l’exprimer autrement , on 
peut l'exprimer mieux ; on ne peut pas la détruire. Dire qu’une consommation 
est productive , et qu'elle sert en même temps à l’entretien des hommes , 
c’est dire qu'elle sert deux fois. 

(i) C’est ce qui m’a fait dire, quand j’ai fait l'analyse de la production, qu’elle 


Digitized by Google 



260 de l’objet qd’on se peovose en consommant. 

On en peut dire autant d’un service industriel : il s’achète , 
il est consommé; mais le fonds industriel d’où il provient, 
le talent , la capacité , ne sont point consommés ; il en sor- 
tira de nouveaux services qui seront consommés à leur tour. 
On les paiera, on fera l’avance de ce paiement, au moyen 
des avances que permet de faire le capital ; et ce paiement , 
qui pour le travailleur sera un profit, ne se trouvera con- 
sommé improductivement qu’au moment où le travailleur 
le consacrera aux besoins de sa vie. 

Si la consommation du capital est réelle et définitive, quoi- 
que le fonds capital soit conservé, nous en conclurons que 
sous le rapport des produits dont se compose le capital , la 
consommation reproductive a tous les mêmes effets que la 
consommation i («productive ; mais que cette destruction 
de valeurs n’entraîne point de perte pour la société , puis- 
qu’elle ne diminue pas la somme des fonds de la société , de 
ce qui constitue sa richesse. 

Soit reproducti veinent, soit improductivement, les va- 
leurs peuvent être consommées par d’autres que ceux qui en 
ont été les auteurs. Un entrepreneur d’industrie consomme 
fréquemment un capital qui ne lui appartient pas, mais qu'il 
pourra restituer s’il conduit bien l’opération reproductive 
qui doit le rétablir. Une famille consomme improductive- 
ment les revenus de son chef. Les pensionnaires de l’État 
consomment des revenus produits par les contribuables. Les 
infortunés vivent des produits dont la bienfaisance leur fait 
le sacrifice. Un voleur consomme des produits acquis par le 
crime. 

Les différentes classes de consommateurs embrassent la 
totalité d’une nation. Tout le monde ne consomme pas re- 
productivement ; mais tout le monde sans exception con- 
somme pour satisfaire aux exigences de la vie. 

consistait seulement en une consommation des services productifs d’où ré- 
sultent des produits. C’est la vente des services productifs rendus par l’indus- 
trie, les capitaux et les terres qui donnent les profits qui font les revenus dis- 
tribués dans la société. 
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CHAPITRE III. 

DES .MOTS DÉPENSE BT COlWOJtMATIO.N. 

/* 

Dans l’usage commun , on remplace le mot de contom- 
tnation par celui de dépente. La raison n’en est pas difficile 
à trouver. La presque totalité des produits d’une nation se 
distribue , non en nature , mais en argent , aux personnes 
dont ils composent les revenus. Une manufacture fabrique 
dans une année pour cent mille francs de marchandises ; 
elle les vèhd en totalité ; et l’argent quelle en tire se dis- 
tribue aux ouvriers qu’elle a employés , aux capitalistes qui 
lui ont prêté, aux entrepreneurs qui s’y trouvent intéres- 
sés , etc. Puisque la valeur produite a été distribuée en ar- 
gent , tous ceux qui ont pris part à cette distribution , sont 
obligés*, pour la consommer, de la transformer, par un 
nouvel échange , en objets de consommation ; c’est-à-dire 
d’acheter les choses qui doivent servir à satisfaire à tous 
leurs besoins. Ce n’est guère que dans les entreprises agri- 
coles que les producteurs consomment , sans avoir fait aucun 
échange , une partie de leurs produits, les vihs, le blé, les 
fruits qu’ils ont cultivés. Dans presque toutes les autres en- 
treprises , les producteurs ne consomment pas eux-mêmes 
ce qu’ils ont produit ; car il est très-rare que leurs produits 
n’aient pas besoin dë passer en quelques autres mains , pour 
recevoir le complément des qualités qui doivent les rendre 
propres à servir. Le commerçant en denrées d’outre-mer 
ue consomme pas le sucre qu’il fait venir ; il le vend au raffi- 
neur, et rachète du raffineur le sucre de sa consommation. 
Je conviens que le raffineur n’achéte à personne le sucre 
qu’il emploie pour son usage ; mais vous conviendrez que 
cette valeur qu’il n’achète pas , est bien petite comparée à la 
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valeur de tout ce qu’il achète pour l’entretien de lui-même 
et de sa famille. 

Presque toutes nos consommations , comme vous voyez , 
ont lieu à la suite d’un achat, et ce sont ces achats qui font 
nos dépenses. Voilà pourquoi le mot de dépense est devenu 
synonyme de consommation. 

Cependant dépenser n’est pas consommer : c’est seule- 
ment acquérir ce que nous voulons consommer ; mais , 
comme les objets acquis dans ce but sont dévoués à une 
consommation inévitable , on s’est habitué à regarder le 
mot dépense comme synonyme du mot consommation sté- 
rile. Toujours est-il vrai que l’achat que l’on fait d’un pro- 
duit n’en est pas la consommation ; de même que la vente 
. que l’on fait d’un produit qu’on a créé , n’en constitue pas 
la production. Un coutelier a achevé de produire ses cou- 
teaux du moment qu’ils ont été terminés. La vente qu’il en 
a faite , n’a rien ajouté à leur valeur ; c’est un échange et 
non une production. L’achat qu’il fait ensuite des produits 
jlont il veut se servir , n’altère pas davantage l’utilité ni la . 
valeur qui sont dans ces produits ; ce n’est , de même , qu’un 
échange qui met la valeur que nous voulons consommer , 
sous la forme qui convient à nos besoins. 

C’est la nécessité où nous sommes , dans la plupart des 
cas , de^ transformer nos produits en argent pour les trans- 
former ensuite en objets de consommation , qui a causé l’il- 
lusion des sectateurs de la balance du commerce. Ils ont 
pris le moyen pour la fin ( l’argent qu’ils ne reçoivent qu’afin 
de le dépenser) , pour le produit qu’ils se proposent de con- 
sommer : comme feraient des hommes qui , voyant qu’il 
faut absolument passer par la porte pour entrer dans la 
maison , ne s’inquiéteraient nullement du besoin de maison 
que ressentent les hommes , et vous diraient : Ayez des por- 
tes , vous aurez toujours assez de maisons. Si les hommes, 
dans leur pratique , ne corrigeaient pas sans cesse les er- 
reurs de cette théorie, qu’arriverait-il? Qu’on aurait plus 
d’entrées que d’habitations, et que ces entrées superflues 
perdraient toute leur valeur. 
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Cette explication relativement à la différence des mots 
dépende et consommation , nous était nécessaire pour être 
sûrs que nous ne nous formons que des idées conformes 
aux faits , et que les expressions ne nous font point illusion 
sur les choses. Maintenant prévenus , comme nous le som- 
mes , nous pouvons sans inconvénient employer ces mots 
l'un pour l’autre, comme fait le vulgaire. 

Les consommations , ou , si vous voulez , les dépenses qui 
ont pour objet de satisfaire aux besoins du public, sont pré- 
cisément de même nature que celles des particuliers. La 
nature des richesses , les lois qui président à leur formation 
et à leur consommation , ne diffèrent pas en vertu de l’usage 
qu’on en fait : semblables en cela aux lois de l’hydrosta- 
tique qui ne changent pas , soit qu’on les applique à con- 
struire des machines pour les individus ou pour lJÉtat. C’est 
un des derniers progr^| de l’économie politique d’avoir mis 
cette vérité hors de doute. 

Les règles qui \oht suivre sont donc applicables soit aux 
dépenses privées, soit aux dépenses publiques. Après les 
avoir exposées, je montrerai l’application que l’an peut en 
faire d’abord aux unes , ensuite aux autres. 



* 


Digitized by Google 



264 


DE L INFLUENCE DE LA COWSOMMATJOÏf 



y 

CHAPITRE IV. 


BE L’inrLCEtlCt DE IA CONSOMMATION SUE LA PRODUCTION . 


Toutes les anciennes écoles de l’économie politique sont 
d’abord en ce point , que la production dépend de la con- 
sommation , quelle est proportionnée à la consommation , 
et qu’en favorisant la consommation , on favorise la pro- 
duction. Les anciens partisans du système exclusif, les éco- 
nomistes du dix-huitième siècle, e|^méme certains admi- 
rateurs d’Adam Smith, se réunissent à cette opinion que 
plus on consomme et plus on produit. Suivant eux , la diffi- 
culté n’est pas de trouver des producteurs, mais bien de 
trouver des consommateurs. 

Il semblerait dès-lors que l'on dût s’occuper des moyens 
de créer des consommateurs ; mais, non : on cherche à per- 
suader aux riches de multiplier leurs dépenses; et l’on ne 
veut point qu’ils acquièrent des richesses par les seuls 
moyens qui en produisent, ^>arce qu’on n’a que trop de pro- 
ducteurs. Ce sont les consommateurs qui manquent. Or , 
comme les richesses ne viennent que de la production , si 
l’on veut avoir des consommateurs qui ne produisent pas, 
on veut donc qu’ils consomment les valeurs créées par d’au- 
tres hommes. Tel est en effet, messieurs , le vice de ce sys- 
tème. Il n’échappe à une impossibilité que par une injus- 
tice. Il conduit à une fausse distribution des richesses de 
la société ; et , par une fausse distribution , il ne remédie à 
rien. La somme des consommations est inévitablement bor- 
née par celle des revenus, et une consommation n’a jamais 
lieu qu’à l’exclusion d’une autre. 

Je me souviens qu’étant jeune, et avant d’avoir donné 
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beaucoup d’attention à l’économie des nations , j’assistai , à 
la campagne , à un repas fort gai , où l’un des convives ne 
manquait jamais de faire voler par la fenêtre les flacons , à 
mesure qu’ils étaient vidés. C était, disait-il, pour faire 
gagner les fabriques. Il était conséquemment fort satisfait 
de ses prouesses, et les assistans s’empressaient d’y ap- 
plaudir. • 

Je commençai par en rire comme les autres ; cependant à 
mesure que la même folie était répétée , je ne pouvais 
m’empêcher d’y réfléchir , et mon esprit vint à douter de 
l’avantage qui pouvait résulter pour la société en général , 
d'une consommation dont il ne résultait aucun bien pour 
les consommateurs. Il me semble, me disais-je à moi- 
même , que le convive qui consacre trois ou quatre francs 
de son argent, à payer des bouteilles cassées, ne peut faire 
cette dépense sans qu’il en résulte uh rëtranchement de pa- 
reille somme sur une autre dépense. Ce que le verrier ven- 
dra de pins , un autre marchand le vendra de moins. Le 
monde ne peut rien gagner à un pareil divertissement , et il 
y perd le service , l’utilité que le briseur de flacons pouvait 
recueillir de leur usage s’ils avaient été-ménagés. 

Et si l’on s’imaginait que les quatre francs payés au fa- 
bricant de bouteilles faisaient plus qu’encourager la fabrica- 
tion des bouteilles , et donnaient un nouvel encouragement 
à d’autres producteurs dont le verrier, devait acheter les 
produits , je remarquerai que le même eft'et aurait eu lieu 
quel qu’eût été l’emploi qu’on eût fait de ces quatre francs : 
s’ils n’eussent pas été chez le marchand de bouteilles , mais 
chez un libraire , ce libraire les eut également employés à 
un autre achat , et ainsi de suite : mais il est bon d’obser- 
ver que ce ne sont pas les pièces de monnaie qui dans ce 
cas favorisent sans cesse une nouvelle production ; c’est la 
production de l’objet même qui les procure au marchand. 
Les quatre pièces de monnaie qu’un libraire retire de la 
vente d’un livre, ne' sont autre chose que la valeur de ce * 
livre produite par les soins du libraire. U favorise la repro- 
duction en proportion de la valeur qu’il a produite. C’est là 
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que se borne son influence. Comme producteur , on peut 
augmenter la somme des choses produites : comme con- 
sommateur on ne le peut pas (1). 

On voit que la consommation stérile est indispensable 
ou très-favorable à notre bien-être , quand elle est judi- 
cieuse , bien entendue , et quelle ne porte pas atteinte au 
fonds de notre fortune ; mais qu’il n’en résulte aucun avan- 
tage pour le corps social , vu en masse , et qu’elle ne peut 
favoriser une classe de producteurs, si ce n’est à l’exclusion 
d’une autre classe. 

Lorsqu'en 1789 on supprima les galons de livrées que 
portaient les laquais ( faste sans goût , mais non sans ridi- 
cule ) , personne ne prit la défense de cette consommation 
sous le rapport de la jouissance qui en résultait., La livrée 
ne procurait aucun agrément aux laquais qui la portaient ; 
presque tous en étaient honteux. On ne peut pas sans faire 
injure à leurs maîtres , supposer qu’ils y prenaient un grand 
plaisir. Mais tout le monde, ou presque tout le monde, 
convenait que cette suppression était fâcheuse en ce qu’elle 
détruisait une branche d’industrie. On prétendait donc que 
la consommation des galons était heureuse, non parce 
qu’elle satisfaisait un besoin, mais parce qu’elle fournissait de 
l’ouvrage aux passementiers, comme si les sonimes que l’on 
ne pouvait plus employer en galon de livrées , ne devaient 
pas nécessairement se tourner vers une autre consomma- 
tion, et favoriser quelque autre classe de producteurs! 

Des publicistes recommandables , dont on ne peut soup- 
çonner les intentions et qui paraissent avoir réfléchi sur 
cette matière , on pensé que , puisque certains hommes ont 
en leur pouvoir de produire plus de valeurs qu’ils n’en peu- 
vent consommer , il est bon que d’autres en consomment 
plus qu’ils n’en produisent; et que, dans certains cas, 
l’épargne que les riches font de leurs revenus, par la raison 
qu’elle met en jeu un plus grand nombre de producteurs , 

(1) Si le consommateur n'influe en rien sur la quotité des valeurs produites, 
il peut influer sur la nature des choses produites. Voyez le chapitre suivant. 
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peut faire que ceux-ci se nuisent les uns aux autres , en 
créant plus de produits que la société prise en masse n’en 
saurait consommer (1). 

Il est bien nécessaire de fixer les idées du public sur ce 
point ; car son opinion exerce une grande influence sur les 
consommations que font les particuliers et les gouverne- 
mens. Le mal qui se fait , lorsqu’il est évident par lui-même, 
comme le vol , ne peut pas avoir des suites bien graves : 
tout le monde s’empresse d’y mettre obstacle. Le mal que 
l’on croit être un bien , s’enracine et prospère. M. Malthus 
regarde comme un bien qu’il y ait des rentiers désœuvrés; 
il en résulte que les gouvernemens font une œuvre méri- 
toire en augmentant la dette publique , c’est-à-dire en gre- 
vant d'impôts les contribuables. Le même auteur approuve 
qu’il y ait dans la société un certain nombre de consomma- 
teurs oisifs qui veuillent bien se charger de la douce fonc- 
tion de jouir sans rien faire (2) ; ces principes conduisent , 
sans doute contre l’intention de l’auteur , à l’apologie de 
tous les abus, depuis les moines jusqu’aux courtisans. 

Il n’est pas exact de dire que l’on puisse , d’une manière 
constante , créer plus de produits qu’on n’en peut consom- 
mer. Produire , c’est mettre dans un objet une utilité telle 
que la société, pour l’acquérir, consente à rembourser tous 
ses frais de production ( 5 ). Un soi-disant producteur qui 


(t) » Si la nation entière travaillait comme font les seuls manouvriers ; si, 
» par conséquent, elle produisait dix fois plus de nourriture, de logement, de 
» vêtemens que chacun d’eux n’en peut consommer , se figure-t-on que la 
» part de chacun serait meilleure ? Bien au contraire ; chaque ouvrier aurait 
» à vendre comme dix , et à acheter seulement comme un ; chaque ouvrier 
» vendrait d’autant plus mal , et se trouverait d’autant moins en état d’aehe- 
» ter; et la transformation de la nation en un grand atelier d'ouvriers con- 
» starament occupés, loin de causer la richesse, causerait la misère uiiiver- 
» selle. » ( Nouveaux principes de M. de Sismondi, liv. Il . chnp. 3 , p. 79 ) 
(a) Principes of political Economy , chap. VII , sect. 9. 

(3) On sait que la valeur donnée à un produit par des moyens forcés , n’est 
pas une production , mais un déplacement de valeur. Les valeurs ainsi don- 
nées ne peuvent , par conséquent , encourager une production sans eu décou- 
rager une autre. . 
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ferait des avances égales à cent francs , pour créer une uti- 
lité que personne ne voudrait payer au-delà de quatre-vingts 
francs , n’aurait rien produit : il aurait dissipé une valeur 
de vingt francs, dont son capital se trouverait diminué. 
Cette perte serait pour lui un avertissement d’interrompré 
une production négative. Elle serait un malheur utile , en 
ce quelle ferait cesser des opérations préjudiciables pour 
la société ; comme une brûlure au doigt est une douleur 
salutaire , en ce qu’elle nous oblige à retirer notre doigt du 
contact de la flamme qui en amènerait la destruction. Or , 
s’il n’y a de vrai produit que celui qui vaut autant que ses 
frais de production (1), de semblables produits ne sont ja- 
mais surabondans ; car , du moment que la société met à 
un objet , un prix égal à ses frais de production , c’est une 
preuve qu’elle est satisfaite de le consommer. 

Si de faux calculs , si des événemens qu’on n’a pu pré- 
voir, ont fait créer en certaines occasions plus d’objets de 
consommation -que l’état de la société n’en réclamait ; si les 
besoins sont tombés par aventure au-dessous de la produc- 
tion , ces vicissitudes sont des malheurs comme les vicissi- 
tudes des saisons qui produisent du blé quelquefois plus , 
quelquefois moins, que n’en veut la population. Et l’on 
peut dire que , de ces vicissitudes , celles qui tiennent aux 
erreurs de l’industrie sont en général moins fâcheuses que 
celles qui dépendent des aberrations de la nature, auxquelles 
nous ne saurions nous soustraire. 

M. de Sisinondi craint que, si tout le monde se met à 
produire , les produits n’excèdent ce que chacun peut con- 
sommer ; mais si chaque homme produit beaucoup , chaque 
homme consommera beaucoup aussi. Jusqu a ce que, tout 
le monde étant bien pourvu de tout, personne n’ait plus 
rien à désirer, on ne peut pas dire que les produits sur- 
abondent. 

(■) On ne doit jamais perdre de vue qu’en économie politique le profit de 
l’entrepreneur fait partie des frais de production. Son travail est une avance 
qui doit être remboursée par la valeur de ses produits; autrement il est en 
perle. * 
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La faculté de consommer, dit-on , est bornée pour chaque 
individu ; nul homme en particulier n’a plus d’une tête à 
couvrir, plus d’un estomac à remplir, et de deux jambes à 
chausser. D’ôù résulte la conséquence qu’une espèce de 
consommation artificielle , une consommation qui porte les 
dépenses par-delà les besoins et la satisfaction raisonnable 
du consommateur, est favorable au producteur, est même 
indispensable à sa prospérité. 

Je conviens que , dans un état donné de la civilisation , 
les besoins d’une nation sont bornés ; mais cette même na- 
tion devenue plus riche et plus civilisée , a d’autres besoins 
à satisfaire ; et bien hardi me semblerait le publiciste qui 
croirait pouvoir en assigner le terme. 

Transportons-nous par la pensée au temps d’Henri IV, 
roi de France. Ce temps n’est pas très-reculé ; nous en 
avons d'assez bons mémoires , et nous le connaissons passa- 
blement. Tout concourt à nous faire présumer qu’à cette 
époque les producteurs éprouvaient la même difficulté qu’à 
présent pour produire des choses qui pussent avoir du débit. 
Les marchands , quoique bien moins nombreux , étaient bien 
plus misérables. Les fabriques de drap , de bonneterie , de 
quincaillerie , et beaucoup d’autres , étaient absolument 
inconnues en France. Si l’on avait dit à un manufacturier 
d’alors que deux siècles plus tard on y fabriquerait pour 
des millions de chacun de ces articles , il aurait répondu : 
Eh! au nom de Dieu , qui les achètera ? 

Ils n’auraient pu croire que plus tard cinquante mille mé- 
tiers seraient perpétuellement occupés à faire des tissus de 
soie , ni surtout que la majeure partie de la matière première 
serait recueillie dans le pays. Ils auraient regardé d’un air 
ébahi l’homme qui leur aurait prédit qu’il partirait chaque 
matin de Paris pour quinze à vingt mille francs de feuilles 
imprimées, chargées de porter aux citoyens de toute la 
France les nouvelles de la politique ou des arts; que plu-» 
sieurs centaines de voitures publiques sortiraient et entre- 
raient dans cette capitale tous les jours de l’année , et qu’il 
n’y aurait pas, dans ses environs, de petit marchand, ni 
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même de villageois, qui voyageât autrement qu’en carrosse. 
Tels sont pourtant les faits que nous avons sous les yeux. 
Pourquoi? parce que la nation française est dans une autre 
situation que du temps d’Henri IV ; et qu’est-ce qui ca- 
ractérise cette différence de situation ? C’est que de nos 
jours cette nation produit et consomme plus quelle ne fai- 
sait alors. 

Quelles exclamations n’eût pas faites un négociant de ce 
temps-là, si on lui eût dit que le commerce' procurerait 
des denrées de bouche absolument inconnues de lui , même 
de nom , des denrées dont on consommerait dans ce même 
pays pour 5o à 60 millions chaque année, comme le café, 
le thé, le cacao; que l’on absorberait pour cent millions de 
sucre; pour 64 millions de tabacs, d’une herbe que l’on 
ferait entrer en poudre dans le nez ou en fumée dans la 
bouche ? Quel fermier aurait supposé que l’on verrait deux 
siècles plus tard des champs immenses de pommes de terre, 
d’une racine farineuse inconnue à ses contemporains comme 
à ses ancêtres , et dont se nourriraient bientôt une grande 
partie des habitans de l’Europe? quç d’autres champs de 
plantes oléagineuses répandraient dans nos appartemens 
une lumière qui remplacerait celle du jour? Nos produits 
annuels ont peut-être quadruplé eu valeur depuis deux cents 
ans ; et à chaque époque de ces deux cents années , on a tou- 
jours pu croire que la France était approvisionnée de tout , 
et qu’il était impossible d’augmenter sa production sans 
qu’il y eût surabondance et impossibilité de vendre. 

Combien ne vend-on pas de produits immatériels de plus 
qu’on ne faisait ! Un théâtre n’est-il pas une véritable ma- 
nufacture, où l’on débite au public assemblé un produit 
qu’il consomme à l’instant même qu’on le lui présente? 
Sous François I er , temps où l’on n’avait pour spectacles que 
quelques mystères exécutés sur des tréteaux , pouvait-on se 
figurer qu’à Paris , trois siècles plus tard , douze à quinze 
mille personnes jouiraient tous les soirs du plaisir du spec- 
tacle; que les théâtres mettraient en jeu vingt arts diffé- 
rens , et que des produits matériels nouveaux trouveraient 
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leors débouchés dans des productions immatérielles nou- 
velles également? Dans tous les cas où le vendeur ne donne 
à l’acheteur en échange de son argent, qu’un plaisir, une 
satisfaction , et non une denrée matérielle , c’est un pro- 
duit immatériel qu’il lui vend , et le prix qu’il en obtient 
n’est pas moins substantiel et ne lui fournit pas moins que 
des produits matériels , les moyens de se rendre acquéreur 
d’un nouveau produit qui , sans cela , n’aurait pas pu se 
vendre. 

Si nous jugeons de l’avenir par le passé, combien n’est-il 
pas de besoins nouveaux et de productions nouvelles qu’il 
nous est impôssible de prévoir! Je suis même tenté de 
croire que la multiplication des produits aura lieu avec ur 
progrès accéléré , en raison du grand mouvement qui s'est 
opéré dans les arts et dans les scienceè de notre temps , 
mouvement dont nous ne faisons encore que commencer à 
apercevoir les résultats'. 

Vous voyez, messieurs, que les gains que procurent les 
produits immatériels offrent un immense encouragement 
aux productions de tout genre. Leur consommation n’a 
point de bornes ; car le besoin qu’on a de leurs produits 
s’étend à mesure qu’une nation devient plus civilisée. C’est 
un encouragement bien plus important que celui que pré- 
sente la consommation de quelques riches qui ne produi- 
sent rien et qui ne servent qu’à consommer à la place des 
producteurs auxquels ils ont été substitués. Smith nomme 
les uns comme les autres des consommateurs improductifs ; 
mais entre eux se trouve une fort grande différence. Le pro- 
ducteur immatériel a rendu un service , a donné une valeur 
à la société, en échange de ses profits. Mais ceux qui fon- 
dent leurs consommations sur des abus , ne donnent rien 
au peuple en dédommagement de ce qu’ils en reçoivent. — 
Us donnent , dira-t-on , de l’argent pour prix de ce qu’ils 
consomment. — Ce n’est pas là la question. Je ne demande 
pas quel dédommagement ils donnent au marchand pour la 
marchandise qu’ils lui achètent. Je demande quel dédom- 
magement ils donnent au contribuable pour la pension 
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qu’ils reçoivent. Us n’occasionnent même pas un surcroît 
de demande, de consommation; car s’ils ne dépensaient 
pas le montant de leurs pensions , les contribuables le dé- 
penseraient à leur place. 

On ne saurait -donc approuver M. Malthus lorsqu’il re- 
présente les consommateurs improductifs comme utiles par 
leur consommation. . ' 

Si l’industrie du pauvre et l’active production qui en ré- 
sulte, sont un. puissant encouragement pour la production 
en général , on ne voit pas pourquoi l’industriç du riche et 
les productions dont il est l’auteur , ne produiraient pas le 
même effet. Les valeurs que le riche fait naître sont de 
même nature que celles que fait naître le pauvre , comme 
les écus de celui-ci sont de même nature que les écus du 
riche. 

Il est donc impossible de partager les craintes que mani- 
feste M. de Sismondi , lorsqu’il dit : « Si tout à coup la 
» classe riche prenait la résolution de vivre de son travail , 
» comme la plus pauvre , et d’ajouter tout son revenu à son 
» capital , les ouvriers .... seraient réduits au désespoir et 
» mourraient de faim (i). » 

En premier lieu on ne peut admettre la supposition 
qu’un riche puisse ajouter à son capital tout son revenu ; 
car il faut bien qu’il vive , et qu’il fasse une dépense pro- 
portionnée à sa fortune ; or , cette dépense est improductive.- 
En second lieu, le travail du riche ne fait point concurrence 
à celui du pauvre; au contraire. Lorsqu’un millionnaire 
établit une manufacture d'étoffe commune , et joint aux pro- 
duits de son capital les profits de son industrie d’entrepre- 
neur , il se porte demandeur du travail du pauvre; le pauvre 
( devenu travailleur ) , du produit de son travail , achète la 
bure fabriquée dans la manufacture , et par là devient con- 
sommateur du travail du riche ; car en achetant de la bure, 
il a payé une portion des profits de l’entrepreneur. 11 ast 
mieux habillé , et le riche devient lui-même un consom- 

(i) Nouveaux Principes , etc. , li». II , ch. 3 , p. 8a. 
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mateur plus impprtant pour d’autres producteurs ; car , 
avant de former sa manufacture , il avait peut-être cinquante 
mille francs à dépenser par an , et maintenant qu’il y joint 
ses profits de manufacturier , il dispose d’un revenu qui 
peut aller à soixante et dix mille. 

M. de Sismondi n’est frappé que de l’idée que le riche 
industrieux va produire la chose même qu’il pourrait- ache- 
ter de l’ouvrier , une table , par exemple , au lieu de l’ache- 
ter au menuisier; mais ce n’est pas en général ainsi que les 
riches exercent leur industrie. L’instruction qu’ils ont ac- 
quise dès leur enfance , et les capitaux dont ils disposent , 
leur permettent d’exercer une industrie qui rapporte plus 
de trois ou quatre francs par jour ; et c’est ce genre de tra- 
vail (lequel ne fait point concurrence à celui du pauvre) 
qu’ils échangent contre les produits du travail du pauvre. 

Mais je vais plus loin , et j’admets la supposition qu’un 
homme actif qui a cinquante mille francs de revenu, fasse 
lui-même une table dont il a besoin ; en a-t-il moins cin- 
quante mille francs à dépenser dans sou année ? N’achètera- 
t-il pas des produits pour tout le montant de cette somme , 
et les producteurs n’éprouveront-ils pas un encouragement 
précisément égal? Si le menuisier vend de moins une table 
de dix francs , un autre producteur ne vendra-t-il pas pour 
dix francs de plus? 

L’encouragement sera le même encore, si, au lieu de 
dépenser stérilement cet argent , le riche l’ajoute à ses ca- 
pitaux. Un capital n’est-il pas en totalité consacré à l’achat 
de produits ou de travaux? Comment M. Malthus a-t-il pu 
dire : « Si , parmi le? propriétaires et les capitalistes , l’en- 
» vie d’acheter venait à diminuer , la valeur des produits 
» baisserait relativement à la valeur du travail ; et les pro- 
» fits tombant à rien, la production serait arrêtée (i)?» 
Que peut faire un riche de ses épargnes , si ce n’est de les 
enfouir ou de les ajouter à ses capitaux? S’il les enfouit , la 
consommation q’en est que différée; s’il les ajoute à ses ca- 


(i) Principles of political Economy , ch. VII, sect. 4- 

5 
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pitaux , elle excite une demande de produits ou de travaux 
aussi grande que si l’épargne avait été dépensée stérilement. 
Est-ce donc là ce qui peut causer la baisse de la valeur du 
travail ? 

Loin de là , c’est ce qui augmente sa valeur ; car des ca- 
pitaux accrus réclament de nouveaux travailleurs et les oc- 
cupent constamment , tandis qu’une somme stérilement 
dépensée ne les occupe qu’une fois. 

On a reproché à ces principes de repousser les peuples 
dans la barbarie, en proscrivant les dépenses de luxe (1). 
Je n’ai jamais blâmé que les dépenses dont il ne résulte pas 
une satisfaction proportionnée à ce qu’elles coûtent. Je 
trouve fort bon qu’on se procure toutes les jouissances que 
comporte la fortune qu’on possède ; mais , en même temps , 
il faut que l’on convienne que ces jouissances n’augmentent 
ni le bien du particulier , ni la richesse du pays. 

(i) «Si l'on suivait strictement le conseil de M. Sajf , tous les arts , les 
» manufactures de luxe . en bronzes , glaces , belles verreries . horlogeries , 
» meubles , soieries , argenterie , dentelles , tissus fins en laine , coton ou 
» lin. modes, objets de fantaisie, etc.; les terres qui produisent des vins 
» fins , les mûriers et les oliviers , tout ce qui travaille le sucre , le cacao, la 
» cochenille , les vers à soie , le café , les épices, seraient complètement inu- 
» tiles et pordus ! » (Du Système d'impôt , par M. le vicomte de Saint-Cha- 
mans , p. 104. ) 
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CHAPITRE V. 


, UE l’iRTLUERCB DES CORSOMSIATIORS SUR l'eSPÉCE DES PRODUITS , 
ET QUELS PRODUITS SORT DÉSIRABLES. 


Nous nous sommes convaincus , messieurs, que la con- 
sommation par elle-même , et quand elle n’est pas accom- 
pagnée de production , ne saurait accroître , même indirec- 
tement , la somme des produits j mais il est hors de doute 
quelle influe sur l’espèce des produits dont elle provoque la 
création. Les consommateurs en mettant ( proportionnel- 
lement aux frais de production) un plus haut prix aux 
choses qu’ils préfèrent , déterminent les producteurs à diri- 
ger vers la création de ces choses , leurs moyens de produc- 
tion. De sorte que cette maxime des anciens économistes : 
Telle est la consommation , telle est la reproduction , est 
une proposition vraie et fausse tout à la fois : vraie si l’on 
entend parler de l’espèce de choses qu’on produit ; fausse si 
l’on a en vue la somme , l’importance des valeurs produites. 

Les causes , les moyens de production sont d’un ordre 
absolument différent des causes de la consommation. Pré- 
tendre que consommer fait produire , c’est prétendre que 
l’on peuple les forêts en brûlant du bois ; mais si , dans leurs 
consommations, les consommateurs préfèrent le bois de 
chêne au bois de peuplier, on plantera moins de peupliers 
que de chênes. ■ 

Ce fait de la préférence accordée à un produit sur un au- 
tre , peut être considéré sous deux points de vue ; c’est-à- 
dire comme favorable ou contraire aux intérêts du con- 
sommateur , et comme favorable ou contraire aux intérêts 
du producteur. Le premier de ces points de vue est l’objet 
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principal de cette septième partie de notre Cours, où nous 
examinerons la satisfaction , le dédommagement que les con- 
sommateurs, soit comme particuliers, soit réunis en corps 
de nation , retirent de leurs consommations. Mais nous ne 
pouvons négliger l’influence que ces mêmes consommations 
exercent sur les producteurs. 

Plusieurs économistes de notre époque , ne tenant pas 
assez de compte de la prépondérance qu’exercent souvent 
les circonstances accidentelles sur les principes généraux , 
pensent que les producteurs , étant libres de porter leurs 
capitaux et leur industrie vers les genres de production les 
plus favorables à leurs intérêts, les avantages de chacun 
sont balancés par ses inconvéniens, parce que sans cela tout 
le inonde embrasserait les meilleures professions et aban- 
donnerait les plus mauvaises. Mais cette parfaite liberté dans 
le choix des professions n’existe jamais ; les goûts, l’igno- 
rance , le caprice des consommateurs , les circonstances di- 
verses où ils se trouvent placés , ne sauraient s’accommo- 
der à des règles impérieuses ; cette condition , toutes choses 
d'ailleurs égales , équivaut à une impossibilité , et retombe 
dans la catégorie des suppositions gratuites. C’est un des 
points où les résultats de l’économie politique expérimen- 
tale , et ceux des théories absolues , s’accordent le plus 
rarement. 

Au premier rang des consommations les plus favorables 
aux producteurs , on doit placer les consommations repro- 
ductives, parce quelles portent en elles le germe de leur 
rénovation. La fabrication de tout ce qui s’emploie dans les 
manufactures ne cesse jamais ; la fabrication des objets de 
luxe ne se renouvelle pas souvent, du moins sous les mêmes 
formes. Par une raison du même genre , la production des 
objets constamment nécessaires à la classe laborieuse , 
comme celle des étoffes les plus généralement employées, 
quoique stérile en soi , donne lieu aux professions les plus 
constamment employées. 

Une vue superficielle de la société a fait croire qu’on ne 
pouvait trouver de nouveaux profits qu’en réveillant de nou- 
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veaux goûts chez les riches ; comme ce n’est qu’à eux que 
l’on suppose assez d’argent pour acheter au-delà de ce qu’ils 
achètent déjà ; et comme ils sont pourvus des choses néces- 
saires , on voit les producteurs mettre leur esprit à la tor- 
ture pour créer des superfluités et pour exciter une sensua- 
lité blasée par les jouissances. Il serait bien plus important 
d’éveiller de nouveaux goûts chez la classe indigente. Elle 
ferait de nouveaux efforts pour les satisfaire, et c’est 1 ^ qu’on 
trouverait des multitudes de consommateurs et des ressour- 
ces inépuisables pour les producteurs. 

Pour nous convaincre de l’immense quantité de produits 
qui pourraient trouver à se placer dans les classes nom- 
breuses et laborieuses de la société , comparons les produits 
qu’on rencontre dans ces villages misérables tels qu’on en 
trouve par milliers dans les pays les plus civilisés de l’Eu- 
rope , avec les produits qui frappent les regards lorsqu’on 
visite un village quelconque d’un canton prospère de l’An- 
gleterre , des États-Unis , de la Hollande ou de la Suisse. Le 
bien-être de ces cantons n’est point chimérique , puisqu'il 
existe ; les institutions auxquelles il est dû , sont encore loin 
d’être parfaites ; le climat, le sol , ne sont pas les plus favo- 
rables. Je n’établis pas de comparaison entre de pauvres 
manouvriers et d’opulens propriétaires; mais entre des 
hommes qui exercent dans deux pays diffcrens , des profes- 
sions analogues , et qui forment , dans l’un comme dans 
l'autre, le fond de la population. Chaque village , dans les 
uns , me présente un aspect général d’aisance et de propreté, 
que je ne trouve point dans beaucoup de nos provinces. Des 
arbres et des fleurs ornent le devant des maisons et sont 
garantis par des barrières ou des treillages ; les fenêtres 
sont vitrées ; les contrevents, les portes, sont peints à l’huile, 
et cette peinture , renouvelée de temps à autre, est toujours 
fraîche et sert de préservatif pour les bois. J’entre, non dans 
une pièce servant tout à la fois de cuisine , de chambre à 
coucher, et peut-être d’étable , mais dans une pièce propre 
et rangée, meublée de chaises, de tables et d’armoires. Si 
l’on y voit des vases , des tasses , de la vaisselle , ce 11e sont 
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point des poteries grossières, mais des faïences légères et 
commodes. Si je passe dans une chambre à coucher, j’y 
trouve d’autres meubles encore : peut-être une pendule et 
un tapis de pied, mais à coup sûr des matelas et des cou- 
vertures sur les lits, des rideaux et une cheminée prête à 
recevoir du feu. 

Dans ses repas , la famille consomme une nourriture saine 
et suffisamment abondante , de la viande fréquemment , des 
légumes , et une boisson fortifiante. 

Autour de la maison , une cour, un jardin, bien tenus, 
une étable , des animaux de basse-cour, les outils de la pro- 
fession qu’on exerce, de bonne qualité et en quantité suffi- 
sante. Toutes ces choses sont des produits dont la consom- 
mation est plus ou moins lente et qui se renouvellent lors- 
qu’il en est besoin. Beaucoup de ces produits sont les fruits 
de l’intelligence et de l’activité de la famille , comme les 
plantations, l’arrangement, la propreté, les animaux, les 
légumes , etc. Elle en est à la fois productrice et consom- 
matrice ; mais beaucoup d’autres choses sont le fruit d’une 
industrie étrangère à la famille, parce qu’elle-même est in- 
dustrieuse dans sa profession, et qu’elle crée des valeurs 
dont elle achète les produits du maçon , du charpentier, du 
menuisier, du peintre , du vitrier, du serrurier, du meunier, 
du savonnier, de l’épicier, du manufacturier et du mar- 
chand qui ont fabriqué ou procuré les faïences , les étoffes , 
tous les produits qui meublent la maison et vêtissent la fa- 
mille. 

Or, tous ces objets, ou au moins la plupart, sont incon- 
nus dans l’autre village , dans ce misérable amas de chau- 
mières qui, malgré la faveur du climat et quelquefois de la 
situation , est néanmoins peuplé d’habitans qui , par leurs 
besoins et leurs travaux , sont plus rapprochés de la condi- 
tion des bêtes que de celle des hommes (i). Calculez ce que 

(i) Dans les pays où les contributions publiques peuvent être accrues en 
raison de l’aisance qu’annoncent les habitations , l’affiche de la misère est nnc 
sauve-garde contre les impôts ; mais souvent aussi la misère des gens de la 
campagne est le fruit de leur apathie et du mauvais emploi qu’ils font de, 
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l’un de ces villages offre d’encouragcmens à la production 
comparativement à l’autre , et de combien de consomma- 
tions et de jouissances une population, souvent nombreuse, 
est privée (1). 

Si nous remontons de la classe des simples ouvriers à 
celle des petits bourgeois et même à la bonne bourgeoisie , 
et si nous comparons les douceurs dont on y jouit, avec 
celles que se procure la classe riche , combien ne trouve- 
rons-nous pas de produits qu’elle ne consomme point et 
qu’elle pourrait consommer si elle produisait davantage! 
La difficulté est de produire, répète-t-on ; eh ! c’est cette 
difficulté qu’il faut apprendre à vaincre ; c’est manquer 
d’industrie que d’être arrêté par les difficultés ; il faut agir 
de sa tête aussi bien que de ses bras et de ses jambes , et 
quand on est pourvu de facultés par la nature , ne pas s’a- 
bandonner à l’indolence. Il n’y a presque pas une ferme en 
France dont le produit ne pût être considérablement aug- 
menté, si son propriétaire s’informait des progrès les plus 
récens de l’agriculture , et s’il travaillait à introduire dans 
sa terre les améliorations éprouvées dont elle serait sus- 
ceptible. Au lieu de s’informer , de s'instruire ) et ensuite 
d’agir jusqu’à ce que les améliorations soient exécutées, il 
préfère végéter dans l’oisiveté d’une petite ville, sans aug- 
menter ses revenus , ses consommations , ni , par une suite 
nécessaire, celles de toutes les personnes qui tiennent à lui. 

Voilà quelles sont dans la plupart des nations les classes 
où la consommation pourrait prendre un développement 

leurs facultés. L'église et le cabaret en neutralisent une partie ; mais c'est 
surtout l’intelligence , l'économie et l'activité qui leur manquent. Il n’y a pas 
de famille de villageois , quelque indigente qu'elle soit, qui ne pût tenir pro- 
pres et rangés les abords et l’intérieur de son habitation. 

(i) Un villageois crüellcment tourmente de douleurs rhumatismales , vint 
me consulter un jour sur les moyens de se soulager. Je lui conseillai de mettre 
un gilet de flanelle sur sa peau. 11 ne savait seulement pas ce que c'était que 
de la flanelle. « Retournes alors une de vos vestes de laine et portei-Ia sous 
votre chemise. — Comment, répliqua-t-il, pourrais-je porter une veste de 
laine sous ma chemise , moi qui n'ai jamais eu de quoi en porter une par- 
dessus ?» Et son village tout entier était dans le même cas. 
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immense, si elles devenaient plus industrieuses et plus pro- 
ductives ; si l’on avait le talent et l’activité nécessaires pour 
faire un utile emploi des capitaux qu’on amasse obscuré- 
ment et qu’on perd ensuite dans d’aveugles confiances, 
dans de folles entreprises , ou dans le gouffre des fonds pu- 
blics. 

L’habitude contractée par les consommateurs de se servir 
de produits bien faits , oblige les fabricans à contracter 
l’habitude de les bien faire ; et cette habitude a d’heureuses 
conséquences pour les producteurs aussi bien que pour les 
consommateurs. J’ai vu des ouvriers anglais à qui l’on di- 
sait : Je ne vous demande pas de terminer cet objet avec tant 
de soin; et qui répondaient : Il ne dépend pas de moi de 
travailler autrement. C’est cette habitude qui a assuré long- 
temps aux produits anglais une préférence marquée dans 
l’étranger. J’ai vu au contraire les meubles d'acajou, fabri- 
qués à Paris , ne pouvoir se vendra dans les pays lointains , 
et les commandes qui en étaient venues d’abord r ne point se 
renouveler, parce que la confection de ces meubles était né- 
gligée ; les tiroirs , les cloisons des commodes et des secré- 
taires , et en général les parties cachées , étaient faits de bois 
trop léger ou trop peu sec , à peine raboté ; l’acajou dont ils 
étaient revêtus , était tellement mince , qu’il n’avait guère 
que la consistance d’un papier collé sur du bois. Il s’y ma- 
nifestait des boursoufllures dès avant que les meubles fus- 
sent rendus à leur destination. C’est ainsi que le goût exquis 
qui se montrait dajts le dessin de ces meubles , le poli et la 
beauté des bois extérieurs , la beauté et la richesse des or- 
nemens de bronze , qui auraient assuré à la France un com- 
merce où elle ne pouvait redouter aucune concurrence , ont 
été des avantages perdus par la malexécution des détails se- 
condaires; et les détails secondaires étaient mal exécutés, 
parce que les consommateurs français sont trop peu connais- 
seurs ou trop peu difficiles. 

Cette insouciance des consommateurs nationaux est d’au- ’ 
tant plus contraire aux exportations,. que les consomma- 
teurs étrangers mettent une importance nécessaire à la 
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bonne qualité des produits, ns leur reviennent plus cher à 
cause de la distance et des frais de commerce. Ne pouvant 
pas les renouveler souvent , ils ont besoin qu’ils durent plus 
long-temps. Ils veulent que l’on puisse les monter et les dé- 
monter facilement , car ils n’ont pas la facilité de les en- 
voyer chez le marchand pour les réparer. Des producteurs 
qui font des produits imparfaits par la raison qu'ils doivent 
aller au loin et que les consommateurs ne pourront pas se 
plaindre, ne reçoivent pas de plaintes en effet; mais aussi 
ils ne reçoivent pas de commandes. Pour avoir des dé- 
bouchés étendus et constans , il faut servir bien et à bon 
marché. 

D’un autre côté quand les consommateurs , comme il ar- 
rive quelquefois en Angleterre , préfèrent des formes dis- 
gracieuses, des dessins contournés et d’un vieux goût, les 
producteurs forcés de leur complaire, perdent une partie 
des talens qui assurent des succès. Si leur nation s’en con- 
tente , nous ne sommes pas eu droit de nous en plaindre ; 
mais il nous est permis de remarquer que le mauvais goût 
des consommateurs gâte celui des producteurs , et nuit à l’é- 
tendue de leurs aflâireé (1). ' 

Vous voyez, messieurs, que sous le rapport <Je la nature 
des produits, les consommateurs peuvent être plus ou 
moins favorables aux intérêts des producteurs en général. 
Vous voyez que toutes ces consommations, supposent une 
production qui les rende praticables. Je n’entre point ici 
dans l’examen des causes favorables à des résultats vivement 
souhaités par tous les amis de l’humanité. Qu’il nous suffise 

( i ) Qu’on ne dise pas que le goût est arbitraire, et que personne n’est en droit 
de censurer celui des autres; les auteurs qui ont le mieux analysé le goût dans 
les arts , Voltaire, Addison , Illair, ont montré qu’il faut reconnaître le 
y beau en tout genre dans ce quiplait au plus grand nombre parmi la partie 
cultivée de toutes les nations. L’opinion des hommes peu cultivés , qui ont vu 
peu d’objets et ont peu comparé , c’est-à-dire peu réfléchi , ne saurait avoir 
aucune autorité. Il est à remarquer que , relativement, aux objets d'exporta- 
tion, c'est la partie la plus cultivée des nations étrangères qui leur est favorable 
ou contraire ; car la partie inculte des nations fait peu d'usage des importa- 
tions; et quand elle en fait usage , elle se règle sur la partie civilisée. 
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quant é présent de savoir que dans l’état où se trouve la 
très-grande majorité des peuples de la terre , ce ne sont pas 
les consommateurs qui manquent à leurs producteurs. Se- 
raient-ce des institutions favorables à leur instruction gé- 
nérale , et d’où naîtrait un plus grand développement des 
goûts et des facultés des hommes ? 
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CHAPITRE VI. 


DB LA CONSOMMATION DES ADSENS. 


L’homme jouit de la faculté de changer de place à vo- 
lonté. Cette faculté, qui lui est commune avec la plupart 
des animaux et qui paraît si simple au vulgaire , est pour le 
philosophe un sujet continuel de surprise. Une machine 
organisée qui porte en elle le principe de ses mouvemens 
et qui peut transporter le système entier de son être , par la 
seule impulsion de sa volonté , est sans doute un des pro- 
blèmes les plus difficiles de ceux qu’a résolus la création de 
l’univers. Mais ce n’est point comme une oeuvre merveil- 
leuse que nous observons l’homme dans ce cours ; et , de ses 
facultés, nous n’étudions que ce qu’elles ont de précieux 
pour lui et l’influence qu’elles exercent sur l’économie de la 
société. 

Il ne m’appartient pas non plus de décider si la société 
ayant , pour son propre avantage , reconnu le droit de pro- 
priété, ce droit peut s’étendre jusqu’à reconnaître à chaque 
individu le droit d’emporter ce qui lui appartient , lorsqu’il 
juge à propos de transporter sa personne et de résider dans 
l’étranger. Je remarquerai seulement que le droit de dispo- 
ser de sa propriété dans le pays , comprend , dans le fait , la 
faculté de l’emporter au dehors. Il suffit de la transformer en 
marchandises dont l’exportation est permise. Pour les biens 
meubles la chose est peu douteuse. Quant aux immeubles , 
un propriétaire peut les vendre , autrement il ne serait pas 
maître de son bien ; et un immeuble transformé en valeurs 
mobilières , est un bien qui peut facilement être exporté. 
Peu importe l’espèce des valeurs mobilières qui sont expor- 
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tées. De quelque manière que ce soit, ce sont toujours des 
exportations qui n’entraînent point de retours , des valeurs 
perdues pour le pays. Ainsi donc laissant de côté la ques- 
tion de droit , que résulte-t-il du fait de l’exportation d’un 
- capital ou d’un revenu , et de la consommation qui s’en fait 
dans l’étranger ? 

Quant à l’exportation d’un capital ou de la valeur d’un 
bien-fonds, l'effet est le même que celui de la dissipation : 
c’est la suppression du revenu qui résultait pour la nation 
de l’emploi de ce capital, et la suppression des profits que 
les travailleurs trouvaient dans cet emploi (1). Pour ce qui 
est d’un revenu qu’on reçoit dans un pays , dans une pro- 
vince , en Irlande , je suppose , et que l’on consomme dans 
un autre pays, en Angleterre par exemple , l’eflfet n’en est 
pas aussi funeste; cependant il est très-contraire; il l’est 
sous plusieurs rapports non-seulement économiques, mais, 
moraux. 

Ne retirant aucun des fonds productifs qui existaient dans 
le pays , l’émigrant ne supprime positivement aucun des 
profits qu’ils rapportaient : les capitaux qui servaient à 
l’exploitation de la terre, sont censés servir encore au 
même but ; on peut eu dire autant des profits des travail- 
leurs. Le revenu exporté provoque la reproduction à peu 
prés de la même manière que s’il devait être consommé 
dans le pays ; car pour l’envoyer au dehors , il faut acheter 
des produits ; si ce ne sont pas précisément ceux que con- 
sommera le propriétaire du revenu, ce seront néanmoins 
des produits du pays (2). Les revenus irlandais envoyés en 
Angleterre, le sont en produits de l’Irlande. Mais quelle 

(1) Le revenu du capital n'est pas perdu pour son possesseur absent , pnrce 
qu’on peut supposer qu’il fait valoir son capital dans l’étranger , mais c'est 
une portion perdue du revenu national. Ployez partie I, chap. 14 , les effets 
de la disposition des capitaux. On dissipe de même un immeuble en empor- 
tant dans l’étranger le prix de sa vente , qui dès-lors ne rapporte plus de pro- 
fits au pays de l'émigrant. 

(a) I.c revenu envoyé en argent équivaudrait encore à un revenu envoyé 
en produits du pays ; car cet argent doit être remplacé , et ne peut l'être 
qu’au moyen des autres produits qu’on fournit en échange. 
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différence entre un tel envoi et une consommation sur 
place! Elle est nécessairement improductive, puisqu’elle 
n’amènera point de retours. Celle même qui aurait été im- 
* productive , si le propriétaire eût été sur les lieux , aurait 
donné lieu à des dépenses plus favorables au bien-être des 
Irlandais. Leurs services personnels auraient été mieux ré- 
compensés ; une partie de cette dépense se serait transfor- 
mée en œuvres de munificence; celle même qui n’aurait eu 
pour objet que la satisfaction du maître, aurait eu pour 
effet d’améliorer les fonds productifs du pays , de l’enrichir. 

On sait combien les fonds de terre gagnent par la résidence # ' 
de leurs propriétaires. Un homme fait, un chef de famille , 
même lorsqu’il ne dirige aucune entreprise lucrative , n’est 
jamais oisif. 11 administre au moins une partie de sa for- 
tune et travaille au bien-être de toute sa maison; son éco- 
nomie profite à son pays; il élève ses enfans qui deviennent 
des membres utiles du corps social; lui-même exerce quel- 
ques fonctions dans l’intérêt de tous; il cultive une branche 
des sciences ; il défend les intérêts de son pays , par ses ac- 
tions, par ses discours , par ses lumières et ses talens acquis. 
L’influence de chaque homme en particulier peut n’être 
pas très-marquée; elle -devient grave en se multipliant. 

* Le consommateur qui réside à l’étranger , se soustrait aux 
droits que son gouvernement a mis sur ses consommations, 
et cette portion du fardeau retombe sur ses concitoyens. 

L’impossibilité d’arrêter ces déplacemens à moins de tom- 
ber dans des inconvéniens encore plus graves , doit faire 
naître de profondes réflexions chez les hommes qui gouver- 
nent les nations. Le système politique du monde a subi de 
grands changemens. Les relations fréquentes des nations 
qui couvrent le globe , ont répandu presque partout une 
sorte de civilisation; il s’établira beaucoup de concurrence 
entre les peuples divers pour attirer chez eux les capitaux 
et l’industrie ; les liens du pays et des habitudes deviendront 
moins puissans , parce que les mœurs se ressembleront 
davantage ; les relations commerciales seront plus fréquen- 
tes, les communications plus faciles. Déjà les peuples po- 
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licés composent comme une sorte de fédération de diffé- 
rens états. Il s’élève parfois entre eux des guerres, mais ce 
ne sont à proprement parler que des guerres civiles. Les 
gouvernemens sous lesquels l’existence deviendra trop dif- 
ficile, feront fuir leurs sujets. Louis XIV en fit la dure 
expérience. Napoléon l’a faite depuis, lorsque ayant tour- 
menté le commerce de la Hollande , il vit les principales 
maisons et les principaux capitaux de cette nation indus- 
trieuse, se réfugier en Angleterre. Et l’Angleterre elle- 
même, après la paix de i8i5 , a vu s’établir en France , en 
. Italie, en Allemagne, en Russie, et surtout aux États-Unis, 
une foule de ses citoyens fuyant des contributions intolé- 
rables, emportant tous un capital petit ou grand, cher- 
chant à former des établissemens dans des lieux où les 
conditions de l’existence fussent moins défavorables ( 1 ). 

Il faut donc que ceux qui prennent part aux affaires pu- 
bliques songent d’avance aux moyens de gouverner avec 
prudence , avec habileté , avec économie ; à gouverner dans 
l’intérêt des administrés. Les gouvemans sont très-excusa- 
bles de songer à leurs intérêts ; mais ils ne doivent pas ou- 
blier ceux de leurs administrés. Les nations n'émigrent pas, 
diront-ils peut-être ; c’est vrai : mais elles se fâchent , et 
c’est encore pis. 

(i) I.owc estime que les revenus anglais mangés dans l’étranger, ont été, 
pendant quelque temps , de 5 millions sterling ( i 'j5 millions de francs) , et s’é- 
lèvent encore, en 1822 , à 4 millions ( cent millions de francs ) *. Je sais que 
beaucoup de ces émigrations étaient passagères et avaient d’autres causes que 
1 ’insuffisance des revenus anglais pour bien vivre en Angleterre ; mais il est 
constant qu'une multitude de familles anglaises sont répandues et fixées dans 
toutes les parties de la France. L’administration qui a succédé à celle do 
Castelreagh , a fait preuve de quelque habileté , lorsqu’elle a mis de l’impor- 
tance à diminuer le fardeau des impôts. En France , au contraire, il n'a cessé 
d'augmenter tous les ans depuis la paix générale. 

* On the présent State af Ençtand , Appenilix , p»gc 3g. 
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CHAPITRE VH. 


DK i’eftet des consommations improductives par rapport 

AC CONSOMMATEUR . 


Relativement à l’importance des consommations , nous 
nous sommes convaincus que l’unique dédommagement du 
sacrifice qu’elles nous imposent , se trouve dans la grandeur 
de la satisfaction qui en résulte. Cette espèce d’échange de 
la valeur consommée contre un besoin satisfait , est d’au- 
tant plus avantageux et influe d’autant plus efficacement 
sur le bien-être des hommes, que ces deux quantités sont 
mieux appréciées. Mais ici nous ne pouvons pas fonder nos 
calculs sur des données aussi sûres que dans la consomma- 
tion reproductive. 

Dans cette dernière , nous avions à comparer des quan- 
tités de même nature , une valeur avec une valeur : celle 
des services productifs avec celle des produits. Ces deux 
valeurs sont fixées par un débat contradictoire d’où résulte 
le prix courant des unes et des autres; quantité positive 
dont les variations obéissent à des lois connues. Mais dans 
la consommation improductive, nous sommes obligés de 
comparer un sacrifice avec une satisfaction. On aperçoit 
nécessairement quelque chose de vague et d'arbitraire dans 
une semblable appréciation. 

L’empereur Vitellius fit servir sur sa table un plat de 
langues de perroquets , qui coûta énormément dans un 
temps où l’on n’entreprenait point de voyages de long cours. 
Quoique je n’aie jamais goûté d’un mets semblable , je suis 
fort porté à croire qu’on pouvait en trouver d’aussi bons à 
meilleur marché. Je n’ai pas meilleure opinion de la perle 


Digitized by Google 



288 


DES CONSOMMATIONS 


que fit broyer et qu’avala Cléopâtre. Je veux bien croire que 
la vanité eut la principale part à ces extravagances ; je les 
blâme sous bien d’autres rapports; mais si ces deux fous 
célèbres , ou ceux qui seraient tentés de les imiter , préten- 
dent qu’ils préfèrent une semblable volupté, à ce qu’elle 
coûte, quel moyen a-t-on de leur prouver rigoureusement 
qu’ils ont tort ? 

Un homme riche sera d’avis qu’un ananas n’est pas cher 
à 20 francs , parce que 20 francs sont pour lui peu de chose, 
et qu’il prend un grand plaisir à servir à des convives un 
fruit peu commun : il peut donc considérer comme raison- 
nable, une dépense qui paraîtra extravagante à un artisan. 
Il est seul juge de l’importance de ces deux valeurs; sa vo- 
lonté n’est dirigée par aucune règle , n’est soumise a aucun 
contrôle ; le pauvre peut porter un jugement opposé à celui 
du riche, et ils peuvent avoir raison tous les deux. 

S’agit-il des consommations publiques ? il semble plus 
difficile encore d’en constater la légitimité. Dans celles que 
font les particuliers , c’est une même personne qui consent 
au sacrifice et qui en jouit; l’individu peut comparer une 
peine et une satisfaction qui se passent en lui-même. Mais 
dans les dépenses publiques , la comparaison est plus diffi- 
cile, même en supposant une parfaite bonne foi dans les 
appréciateurs ; car ce n’est pas la même personne qui dé- 
cide de la dépense , qui en supporte les frais (1). Ce n’est 
pas même sans difficulté que le contribuable parvient à 
comparer la part qu’il supporte dans les dépenses publiques, 
avec la part d’avantages qu’il en recueille. 

Cependant , messieurs, quelque difficile que soit pour le 
public et les particuliers , l’appréciation de leurs sacrifices 
et des avantages qu’ils en retirent , on ne saurait la croire 


(1) On peut dire que dans un gouvernement représentatif, le représentant, 
qui vote les dépenses , est en même temps le contribuable qui les paie ; mais 
il ne paie que quelques centaines de francs et consent des centaines de mil- 
lions. Ce n’est pas lui d'ailleurs qui fait une application spéciale de l’argent. 
Il vote une somme pour l’instruction du peuple, et il est possible qu’on em- 
ploie cette somme à enseigner au peuple des sottises ou des erreurs. 
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indifférente. Toutes les consommations n’atteignent pas 
également leur but , qui est de procurer une satisfaction 
proportionnée au sacrifice. Elles s’approchent et s’éloignent 
plus ou moins de ce but. Les unes ont constamment d’heu- 
reux résultats ; les autres en ont constamment de fâcheux. 
Les effets de la consommation n’arrivent pas par hasard , 
non plus que ceux de la production. Il y a encore ici de t 
loi s dépendantes de la nature de la chose , qui veulent que 
les mêmes causes , dans des circonstances pareilles , soient 
suivies des mêmes effets. 

Ce sont ces lois , messieurs , dont il s’agit de faire notre pro- 
fit. Si nous n’avons pas pour nous guider dans cette recherche, 
des principes aussi certains que dans les autres parties de 
l’économie politique , nous avons du moins des questions 
nettement posées ; et , guidés par l’expérience , nous sommes 
en état , dans le plus grand nombre des cas , de rattacher les 
effets à leurs causes. 

Afin de porter un jugement plus sain sur les consomma- 
tions et leurs effets par rapport au consommateur , ou plu- 
tôt par rapport aux personnes qui en supportent le sacrifice, 
nous examinerons d’abord celles qui se font dans l’intérêt 
des individus ou des familles, et ensuite celles qui se font 
dans l’intérêt de la société ou de la nation. 

Quelques personnes sont d’avis que les consommations 
privées ne devraient pas prendre place dans le tableau de 
l’économie des sociétés. Mais les richesses privées ne font- 
elles pas partie des richesses générales? De même que les 
richesses générales s’accroissent par les productions privées, 
lorsqu’elles sont dirigées par l’intelligence, les richesses 
accomplissent plus ou moins parfaitement leur destinée, 
suivant quelles sont plus ou moins habilement consommées 
par les particuliers ou par l’état. Le bonheur des particu- 
liers d’ailleurs est-il indépendant de leurs consommations , 
et ne forme-t-il pas le principal élément de la félicité des 
peuples? 


5 19. 
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DEUXIÈME DIVISION. 

■- DES CONSOMMATIONS PRIVÉES. 


CHAPITRE VHI. 


DES CONSOMMATIONS PRIVÉES LES PLUS JUDICIEUSES. 

Les consommations des particuliers sont tellement va- 
riées qu’il est impossible d’en faire une classification qui 
les comprenne toutes; on peut du moins signaler celles qui 
sont en général plus particuliérement favorables aux con- 
sommateurs. Ce sont , 

1° Celles qui satisfont à des besoins réels ; 

2° Celles qui sont lentes plutôt que rapides. 

Mais toutes sont nécessairement subordonnées à la for- 
tune du consommateur et aux autres circonstances sous 
l’empire desquelles il parcourt la route de la vie. La con- 
naissance de la vraie nature des choses, un jugement sain 
et une ferme raison , sont dans cette matière les guides les 
plus sûrs qu’il puisse consulter. 

Par besoins réels , je n’entends pas seulement les besoins 
qu’on appelle de première nécessité , et sans la satisfaction 
desquels , l’homme , rigoureusemeut parlant , ne conserve- 
rait pas sa vie et sa santé. Un sauvage peut se contenter 
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d’avoir ces besoins-là satisfaits ; mais l’homme développé , 
celui qui vit au sein d’une société civilisée , en a d’autres 
encore qui ne lui sont pas moins indispensables dans le 
genre de vie qu’il a embrassé. Les naturels de la mer du 
Sud vivent sans habits ; l’homme policé ne le peut pas. L’é- 
tat d’avancement de -nos sociétés , nos travaux , nos arts , 
nos études , nous rendent nécessaires des maisons fermées ; 
et comme ces travaux , ces arts , ces études , sont néces- 
saires à notre existence sociale telle qu’elle est, on peut 
dire que les maisons fermées sont pour nous de nécessité et 
satisfont des besoins réels. 

Par une suite nécessaire , les besoins réels s’étendent à 
mesure que la société devient plus civilisée. Chez nos pères 
on pouvait remplir un poste dans la société sans savoir lire 
ni écrire. Nos ducs et nos barons d’autrefois ne signaient 
leurs noms qu’avec la pomme de leur épée , et appelaient 
leur aumônier pour lire leurs lettres , quand par hasard ils 
en recevaient. Au dix-huitième siècle , ils eu savaient un 
peu plus ; cependant le duc de Richelieu de cette époque , 
ne savait pas l’orthographe , et s’en vantait. Aujourd’hui 
leurs successeurs rougiraient d’ignorer la grammaire. Plus 
tard on ne trouvera pas, dans la plus mince chaumière, 
une seule personne incapable de lire , d’écrire et de chiffrer. 
Alors ce sera un besoin réel dans toutes les familles d’ensei- 
gner aux enfans ces premiers élémens de toutes nos con- 
naissances. 

C’est pour la même raison que je mets au rang de nos 
besoins réels ce qui , dans l'état de nos arts , peut porter 
remède à nos souffrances , comme les secours de la méde- 
decine ; tout ce qui nous épargne des fatigues considérables 
et la perte d’un temps précieux , comme d’être transportés 
en voiture dans nos voyages , etc. 

Les besoins réels différent donc selon les différens degrés 
d’avancement de la société; ils différent encore dans les 
diverses classes dont elle se compose. Et quoiqu’il faille né- 
cessairement , dans un sujet pareil , admettre quelque lati- 
tude dans le sens des expressions , cependant les esprits 
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justes et éclairés s’accordent assez dans l'application qu'ils 
en font. 

Outre que la satisfaction des besoins réels nous préserve 
de maux très-grands et qui excéderaient tous les sacrifices , 
les dépenses qui en résultent ont des bornes. Les besoins 
factices n’en ont point. Comment évaluer , même approxi- 
mativement , les exigences de l’homme qui sacrifie tout à 
ses fantaisies et qui donne dans les excès de la table et du 
jeu? 

Toute jouissance honnête et qui ne cause aucun préju- 
dice à personne , est un bien. Elle est permise à celui qui se 
trouve dans une position à pouvoir se la permettre. J’observe 
seulement que plus la dépense s’écarte de la satisfaction des 
besoins réels , et moins elle fait de profit en proportion de 
ce qu’elle coûte. 

On doit se tenir en garde contre les dépenses que l’on ne 
fait que par occasion et par caprice. Il en est de semblables 
consommations comme de ces mets que l’on mange sans 
appétit et seulement parce que leur présence excite notre 
gourmandise. Ils ne valent pas ceux qu’assaisonne l’appétit; 
ils nuisent à notre santé , et ce sont ceux-là qui coûtent le 
plus. Il y a peu de fortunes qui soient au-dessus des at- 
teintes que peuvent leur porter de simples fantaisies. Fran- 
klin, dans sa Science du bonhomme Richard, suppose qu’un 
grand nombre de gens se rendent à une vente publique et 
se laissent tenter par des objets dont le besoin ne s’était ja- 
mais fait sentir à eux. Le bonhomme Richard leur dit : 
« Vous venez dans l’espoir d’avoir des marchandises à bon 
» compte ; mais ce qui n’est pas nécessaire est toujours 

» cher J’ai vu une quantité de personnes ruinées à force 

»> d’avoir fait de bons marchés Il est plus facile de ré- 

» primer la première fantaisie que de réprimer toutes celles 

» qui viennent ensuite Ceux qui achètent le superflu , 

» finissent par vendre le nécessaire. » 

Voilà d’excellens principes d’économie privée; le besoin 
doit toujours précéder la dépense , et j’ajouterai volontiers 
aux conseils de Franklin , celui-ci : Éprouvez-vous un dé- 
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sir que votre fortune vous permet de satisfaire , sortez et 
cherchez l’objet que vous désirez ; mais ne prenez pas les 
objets qui vous cherchent (1). 

Parmi les fortunes médiocres , beaucoup de consomma- 
tions qui seraient fort bien entendùes , fort désirables , 
restent en souffrance parce que l’on a consacré à des fantai- 
sies , l’argent qu’elles auraient réclamé. Un bijou , un meu- 
ble recherché , une partie coûteuse , ont absorbé l’argent 
qu’il aurait fallu dépenser pour être mieux chauffé en hiver, 
mieux rafraîchi en" été, pour tenir son escalier éclairé le 
soir , pour réparer les parties délabrées , vieillies ou mal- 
propres, de son appartement ou de sa maison. Encore ne 
veux-je rien dire de l’inconduite positive qui absorbe plus 
d’argent que tout le reste; surtout du jeu avec lequel, dans 
l’espace de peu d’heures , la fortune se change en misère , 
et la gaieté en désespoir. 

Les besoins factices ont d’autres inconvéniens. C’est là 
que l’on rencontre la satiété qui affadit pour nous toutes les 
jouissances, et les excès qui amènent presque toujours des 
chagrins plus grands que les plaisirs qu’ils ont procurés. Si 
une courte satisfaction entraîne une longue souffrance , on 
peut dire que celui qui a fait un semblable marché , a em- 
ployé son argent à acheter une peine. On ne saurait l’em- 
ployer plus mal. 

On voit des gens sacrifier des sommes considérables pour 
soutenir, quelquefois par pure vanité , un procès qui trou- 
blera le repos de leurs nuits , qui les obligera à compulser 
des paperasses , à suivre des audiences , à recevoir des mor- 
tifications. On prétend qu’en Corse , il n’est pas difficile de 
trouver un assassin qui vous délivre d’un ennemi moyen- 


( i ) A Londres les belles daines s'amusent à parcourir les boutiques avant 
l'heure du dîner, et fout développer sous leur» yeux une multitude de mar- 
chandises. C'est une manière de passer le temps , une espèce de spectacle pour 
elles ; mois c'est un spectacle dispendieux; car, malgré la résolution qu'elles 
prennent de ne rien acheter , il est rare qu'elles ne trouvent pas de bonnes 
raisons pour justifier l'emplette d'un article qui leur plaît, et auquel elles 
n’auraieut jamais songé si elles n'avaient pas été promener leur curiosité. 
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nant un salaire fort modéré. Je ne parle pas du crime que 
l’on commet pour se satisfaire ainsi ; mais ne pensez-vous 
pas que la triste satisfaction que l’on goûte à se venger, doit 
être bien vite surpassée , si ce n’est par les peines du re- 
mords, au moins par les inquiétudes qu’une représaille, 
toujours à craindre, doit enfanter? « N’employez pas votre 
» argent, nous dit Franklin , à acheter un repentir. » 

a° Les consommations lentes plutôt que les consomma- 
tions rapides. 

Les produits qui se consomment lentement , comme des 
habitations propres et riantes , procurent à leurs consom- 
mateurs une jouissance long-temps prolongée à proportion 
de ce qu’ils coûtent. La dépense que l’on fait pour se les pro- 
curer, a donc quelque chose de plus avantageux , que celle 
qui ne procure qu’une satisfaction passagère. Quand on 
achète un volume de six francs et qu’on en a soin , on peut 
le lire ou le consulter pendant bien des années ; on peut le 
faire servir à l’instruction de ses enfans , le prêter à ses 
amis , le laisser à ses héritiers. Il rend un long service , 
principalement si c’est un livre d’instruction. Mais si l’on 
emploie le même prix de six francs, à une bouteille d’excel- 
lent vin , la satisfaction que l’on en tire , et que je suis loin 
cependant de mépriser, ne durera que quelques minutes. Je 
ne blâme point cette dernière consommation ; il s’en trouve 
de plus rapides et que l’on peut se permettre , quelque sage 
que l’on soit; mais au total les consommations lentes sont 
préférables, parce que si les jouissances qu’elles procurent 
sont moins vives , elles sont en somme , à prix égal , les plus 
considérables. 

Elles le sont surtout si l’on est appelé à faire usage fré- 
quemment de l’objet consommé. Un logement sain , com- 
mode et agréable , est une dépense bien entendue. L’agré- 
ment d’un logement, sa propreté, la gaieté de son aspect , 
le bon goût des meubles qui le garnissent , sont des avan- 
tages qui coûtent quelque chose , mais dont on jouit tous 
les jours, et pour ainsi dire dans toutes les minutes de la 
vie. Si vos revenus sont suffisans pour acquérir ces avanta- 
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ges , en vous les procurant vous faites donc un bon emploi 
de vos revenus. Dans l’état actuel de nos mœurs , une famille 
d’une fortune médiocre , paiera peut-être trois ou quatre 
cents francs de plus le loyer d’un appartement qui , à égalité 
d’étendue , sera plus agréable et plus commode qu’un autre. 
Cet excès de dépense, qui fait environ un franc par jour, 
n’atteint pas à celles qu’occasionnent les moindres fantaisies 
pour la table , la toilette , ou les divertissemens , et embellit 
presque tous les instans de toute une famille. 

Adam Smith trouve un autre avantage dans la dépense 
qu’on fait en objets durables. C’est une dépense dont on 
peut facilement réformer l’excès. « On ne peut , ajoute-t-il, 
» réduire sa table ou son train de vie, sans que le public s’en 
, » aperçoive. Une réforme à cet égard, est une espèce de 

» confession qu’on a tenu une conduite inconsidérée. Peu 
» de personnes en conséquence ont le courage de réduire 
» leur dépense journalière , quand elle a été poussée trop 
» loin. On ne s’arrête que lorsque la ruine et le discrédit en 
» font la loi. Mais si quelqu’un a trop dépensé en bâtimens , 
» en meubles, en livres, en tableaux, un changement de 
» conduite de sa part ne surprend personne. La dépense 
» qu’il a faite , lui rend mutile toute dépense ultérieure ; et 
» quand il s’arrête , on peut croire , non pas qu’il a excédé 
» ses moyens, mais qu’il a satisfait toutes ses fantaisies (1).» 
Smith pouvait ajouter que le mal qu’on s’est fait ainsi n’est 
pas irrémédiable, puisque celui qui a acquis trop d’objets 
durables, peut encore en revendre une partie au besoin. 

Les consommations les plus rapides de toutes, sont celles 
que l’on fait des services personnels , et vous les consom- 
mez souvent sans aucune jouissance. Les personnes qui ont 
un nombreux domestique n’en sont pas servies constam- 
ment. Le temps que perdent les laquais oisifs est un temps 
que vous payez et dont vous ne jouissez pas. Je sais que 
c’est un faste qui chatouille l’amour-propre dans certaines 

occasions ; mais ce faste coûte cher à proportion de l’agré- 

' 

(i) Richesse des Nations , liv. II , chap. J. 
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ment qu’il procure. Les seigneurs d’autrefois entretenaient, 
dans leurs châteaux, des trains nombreux de domestiques'’ et 
de gentilshommes. Ils faisaient par là une immense con- 
sommation d’une chose précieuse : je désigne ainsi les ser- 
vices d’hommes forls et bien constitués , services qu’ils 
payaient par l’entretien , tout au moins , des gens qui com- 
posaient cette suite , et dont ils ne retiraient pas un avan- 
tage proportionné à ce sacrifice. 

Les maisons opulentes de nos jours consomment , sui- 
vant moi , plus habilement leurs revenus. On embellit sa 
résidence ; elle est plus vaste , plus commode; elle est meu- 
bléeavec goût, embellie par les chefs-d’œuvre de l’art ; les jar- 
dins en sont rians , habilement tracés , entretenus avec soin, 
et enrichis d’une immense variété de végétaux. Tout cela 
n’occupe peut-être pas un moins grand nombre de travail- 
leurs ; mais leurs services font bien plus de profit. C’est un 
avantage que les gens riches doivent à l’organisation sociale 
des modernes , qui , tout imparfaite quelle est encore , est 
néanmoins infiniment supérieure à celle des temps qui nous 
ont précédés. 

Les maisons et les meubles sont des produits fort dura- 
bles , et sous ce rapport présentent des consommations pro- 
fitables ; mais c’est en supposant que leur renouvellement 
ne soit pas plus profitable encore. Mon idée va prendre un 
corps à l’aide d’un exemple dont je me suis déjà servi ( 1 ). 

Un propriétaire songe à faire bâtir une maison d’habita- 
tion pour sa famille. S’il la fait en pierres de taille , avec 
une forte charpente et toutes les précautions qui assurent 
une longue durée , elle coûtera, je suppose, cent mille francs, 
et durera l’éternité. S’il la fait en matériaux légers , elle ne 
lui coûtera que 5o mille francs et ne durera que 45 ans. Lui 
convient-il d’acheter le produit durable , c’est-à-dire de bâ- 
tir pour l’éternité ? Lui convient-il de faire une maison qui , 
au bout de 45 ans , ne sera plus bonne qu’à être démolie ? 

Dans tous les cas il a îoo mille francs à dépenser. Or, je 

■C* 

(i) II* partie de ce Cours , chap. ta. 
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dis que s’il fait bâtir la maison de 5o mille francs , il lui res- 
tera 5o mille francs à placer à intérêts composés. Cette 
somme sera doublée par les intérêts au bout de i5 ans , et 
par conséquent se trouvera portée à 100 mille francs. Elle 
sera doublée encore une fois t 5 ans plus tard ; elle s’élèvera 
à 200 mille francs ; et cette dernière , doublée encore au 
bout de 1 5 ans , ne s’élèvera pas à moins de 4oo mille francs 
lorsque 45 ans seront écoulés. Il est vrai qu’alors le proprié- 
taire dont il est question , ou ses enfans , se trouveront pos- 
sesseurs d’une maison qui , ayant été bâtie en matériaux lé- 
gers , ne vaudra plus rien ; mais aussi ils seront possesseurs 
de 4oo mille francs de plus que s’ils avaient bâti un édifice 
plus solide ; et en supposant qu’ils veuillent remplacer leur 
maison de 5o mille francs par une autre pareille , ils auront 
toujours gagné 35o mille francs à prendre ce parti. 

Dans les deux cas, la jouissance recueillie aura été pa- 
reille ; car une maison faite en matériaux légers peut rece- 
voir tous les ornemens , tous les agrémens d’une maison plus 
somptueuse; dans les deux cas, et malgré l’inégale durée 
des produits, la jouissance aura été une consommation 
lente , éternelle même ; car une maison qu’on rebâtit avec 
profit tous les 45 ans, peut être considérée comme un 
bâtiment éternel (î). 

On peut faire une observation du même genre sur les 
meubles d’argent trop massifs. Une cuillère légère rend 
autant de service qu’une plus pesante ; elle est même 
plus maniable ; et avec ce qui lui manque en matière , on 

(>) Il est inutile d’entrer dans le détail des autres avantages et des autres “ 
inconvénient d'une construction légère et peu durable. Par exemple , il u’est 
pas sans inconvénient pour une famille d’avoir à quitter la maison qu’elle 
habite pendant qu’on en reconstruit une autre. Cette reconstruction fait qu'on 
perd beaucoup d’objets de décoration intérieure qui ne peuvent pas s'em- 
ployer de nouveau ; mais compterait-on pour rien l’avantage de modeler une 
maison nouvelle sur des besoins nouveaux? Au bout de quarante-cinq ans, 
les modes ont changé , une famille n'est plus composée des mêmes individus ; 
elle a besoin dans son logement d’avoir des distributions différentes. C’est un 
avantage aussi d’une maison légère , qu'elle est plus grande en couvrant le 
même terrain , parce que les murs et les planchers ont moins d'épaisseur. 
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peut la renouveler tous les quatorze ans si elle est usée. 

Il ne faut pas appliquer la même régie aux objets qui 
s’usent rapidement, comme les étoffes ou le linge ; on ne 
saurait y employer -de trop bons matériaux ; car en même 
temps qu’on en consomme la matière, on consomme la 
main-d’œuvre qui s’y trouve incorporée. La façon d’une 
étoffe est la même , soit que la matière en soit bonne ou 
mauvaise ; on en peut dire autant du transport de la mar- 
chandise, de son emballage, de son magasinage. Tout ce 
travail qui a été le même , qui a coûté autant pour une mau- 
vaise étoffe que pour une bonne, est plus vite consommé 
quand le produit est de courte durée. Il convient donc , quel- 
que fortune qu’on ait , de consommer les meilleures quali- 
tés , sauf à les payer plus cher. 

Mais ce genre d’économie est souvent interdit à l’indi- 
gence et à l’ignorance. A l’indigence parce qu’elle ne peut 
pas toujours faire l’avance d’un premier déboursé plus avan- 
tageux , quoique plus cher (i). 

L’ignorance de son côté s’oppose à cette économie , parce 
que pour préférer les bonnes qualités , outre qu’il faut sa- 
voir pour quelle raison elles sont préférables , il faut de plùs 
s’y connaître ; car le consommateur est servi comme il veut 
l’être. 

Si j’ai blâmé les consommations rapides, faites atten- 
tion , messieurs , qu’il n’était question que de consomma- 
tions stériles. Dans cette sorte de consommations il ne s’agit 
que de besoins satisfaits, de jouissances qu’il est de notre 
intérêt de prolonger. Quand il était question de consom- 
mations reproductives, c’était tout autre chose. Plus celles-ci 
vont vite , moins la production languit ; et plus tôt les avan- 
ces qu’on a faites sont remboursées , plus tôt on possède les 
moyens de renouveler des opérations lucratives. 


( i ) C'est la même raison qui oblige de pauvres ménages à aller acheter au 
détail, du bois ou du charbon qni leur reviennent plus cher que s'ils les pre- 
naient au chantier. 
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Les dépenses d’un ménage se composent d’approvision- 
nemens de tous genres qu’on renouvelle à mesure qu’ils sont 
épuisés , et le renouvellement de ces provisions a lieu d’au- 
tant plus fréquemment que la consommation va plus vite. 
Une provision de sucre durera 56 jours, dans une maison 
bien réglée , où les provisions sont tenues sous la clef, 
où le gaspillage est impossible, et où les consommations 
sont uniquement déterminées par le bien-être doi\t la fa- 
mille peut raisonnablement jouir selon sa fortune et le rang 
quelle occupe; tandis qu’une provision semblable, dans 
une situation pareille , mais dans une maison moins bien 
réglée , ne durera que 3o jours au lieu de 56. Dans l’une et 
l’autre maison , l’approvisionnement étant achevé , il faudra 
faire un nouvel achat ; mais dans la dernière il faudra re- 
nouveler cet achat douze fois dans l’année , tandis que dans 
l’autre , il ne faudra le renouveler que dix fois. 

Faites une semblable expérience pour tous les articles de 
dépense, et vous reconnaîtrez que ce ne sont point les 
achats qui appauvrissent les maisons mal réglées ; mais les 
consommations en nature des objets qu’il faut remplacer à 
mesure qu’ils sont détruits. 

C’est en raison de l’influence que les femmes exercent sur 
les consommations de tous les jours et de tous les instans , 
sur la conservation des provisions, des habits, des meu- 
bles , etc. , que ce que l’on appelle une bonne ménagère 
est une personne si précieuse pour les familles, surtout dans 
les fortunes médiocres. Le goût de la dissipation, le besoin 
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d’être souvent hors de chez soi , coûtent plus quelquefois 
par les gaspillages qu’ils introduisent, que par les dépenses 
positives qu’ils occasionnent. Les grandes maisons elles- 
mêmes , sont plus souvent ruinées par l’incurie des femmes 
de charge et des intendans , lorsque les maîtres négli- 
gent de surveiller leur administration, que par leurs infi- 
délités. 

Le bon ordre est d’autant plus recommandable chez les 
personnes riches, que sans le bon ordre on ne saurait être 
libéral. Une famille rangée n’éprouve jamais ces embarras 
qui obligent quelquefois de recourir aux services d’autrui , 
et le bien qu’elle fait est toujours gratuit ; tandis que le pro- 
digue qui vous accable de ses profusions ce mois-ci , vien- 
dra vous emprunter le mois prochain (1). 

Partout où l’on peut facilement se procurer en tous temps 
les choses dont on a besoin , il ne convient pas de faire de 
gros approvisionnemens. Ils occupent de la place, se dété- 
riorent,, et sont exposés à devenir la proie des animaux et 
des voleurs (2) ; enfin ce sont des valeurs mortes , des capi- 
taux oisifs qui pourraient rapporter un revenu. Les grosses 
provisions sont une manie de province. Née à des époques 
où le commerce était imparfait, et où l’on n’avait pas la pos- 
sibilité d’acheter certains objets lorsque l’époque de la foire 
était passée , cette coutume s’est conservée par vanité j on 
se glorifie des gros approvisionnemens. La même faiblesse 
se rencontre moins dans les grandes villes, où chacun s’in- 
quiète peu de ce que fait son voisin , et où la facilité de se 
procurer les choses avec de l’argent , au moment qu’on les 
désire, rend superflu ce genre de précaution. Les meilleu- 
res provisions , les plus complètes , celles qui coûtent le 

( 1 ) On lit dans les Mémoires du siècte dernier que madame Geoffrin , quoi- 
que sa fortune fût médiocre , ne ferma jamais sa maison aux gens de mérite, 
ni sa bourse aux malheureux ; et pour que la légèreté des gens du monde ne 
lui fît pas un crime de son économie , elle fît graver sur ses jetons cette 
maxime : L’économie est mère de la libéralité. 

(0) J'ai vu des maisons dont les provisions de linge étaient usées dans les 
armoires avant d’avoir servi. 
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moins à garder et que l’on court le moins de risque de per- 
dre, se trouvent chez le marchand. 

Un progrès économique de ce siècle , est la suppression 
de ces énormes provisions de vêtemens qu’on appelait des 
garde-robe t. La simplicité des habits, surtout pour les 
hommes, n’admettant que peu de variété , on n’a pas besoin 
d’avoir à la fois un grand nombre d’habits ; on s’attache uni- 
quement à les renouveler quand ils perdent leur fraîcheur. 
On en est plus proprement vêtu et à moins de frais (1). 

Un des meilleurs préceptes de l’économie est de payer tout 
comptant, autant qu’on le peut. Outre qu’on obtient les 
choses à meilleur marché , on est assuré par là de ne con- 
sommer que des revenus acquis. Acheter à crédit , c’est em- 
prunter au marchand ; or , emprunter pour consommer sté- 
rilement , approche beaucoup de l’inconduite. Lorsque vous 
empruntez , vous consommez votre revenu par avance ; vous 
vous imposez donc une privation pour le mois suivant , pour 
l’année prochaine. Quant à ceux qui , en achetant à crédit , 
se flattent d être dispensés du paiement , ils sont bien plus 
coupables : ce n’est pas leur bien qu’ils consomment , c’est 
le bien d’autrui. 

L’habitude d’acheter à crédit excite toujours à outre- 
passer les bornes que l’on doit prescrire à sa dépense ; il est 
si aisé d’acheter sans débourser! Mais alors on est dupe 
d’une illusion , et quelquefois on marche à sa perte sans 
éprouver ces obstacles , ces inconvéniens salutaires qui vous 
auraient averti à temps de ne pas aller jusqu’au bout. 

Il convient même d’avoir toujours un peu d’argent en ré- 
serve pour les besoins imprévus; car l’expérience nous ap- 
prend que les dépenses vont presque toujours au-delà de ce 
que l’on avait présumé ; et quand on n’est pas en mesure 

(» ) Les anciens poussaient celte folie plus loin que nous. « On dit qu'un 
i» jour Lucullus ayant été prié de prêter cent manteaux de pourpre pour la 
» représentation d'une tragédie : Le moyen , dit-il , d’en avoir un si grand 
» nombre ! cependant je chercherai et je vous enverrai tous ceux qui se trou- 
» varont chex moi. Le lendemain il écrivit qu’il en avait cinq mille et qu'on 
» pouvait les faire prendre, en tout ou en partie. » Horace , Ép. 6 , liv. I. 
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d’acquitter sur-le-champ une dépense devenue nécessaire , 
la considération personnelle en souffre toujours quelque 
peu. Les revenus courans non-seulement doivent pour- 
voir aux consommations courantes , mais réparer les pertes 
futures. 
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CHAPITRE X. 


DE LA PRODIGALITÉ ET DE l’aVARICE. 


Le mot économie a deux significations bien distinctes. 
On désigne quelquefois par ce mot les lois qui régissent 
l’intérieur des corps organisés , des communautés , des 
peuples. C’est en ce sens que l’on dit l’économie animale , 
X économie d’une prison , X économie sociale ou politique. 

D’autres fois le mot économie est synonyme d’épargne. 
En ce sens l’économie consiste à ménager pour l’avenir les 
ressources que nous avons à notre disposition ; à comparer 
le service quelles nous rendraient dans le moment présent, 
avec le service quelles pourront nous rendre plus tard. 
C’est dans ce dernier sens que nous devons nous occuper 
en ce moment-ci de l’économie. 

Sur un navire dont la navigation s’est prolongée , et au- 
quel il reste encore un long trajet à parcourir , si l’on craint 
de manquer de vivres , on diminue les rations , on les éco- 
nomise ; on se prive d’une partie de sa subsistance , par cette 
considération que dans un besoin extrême, cette subsistance 
économisée , en conservant l’équipage, rendra un bien plus 
grand service que dans le moment où l’on est , et où l’on 
peut à la rigueur s’en passer. 

Voilà l’image de l’économie. 

Lorsque l’on est porté à s’exagérer les besoins futurs , et 
à leur attribuer une importance qu’ils n’ont pas , on tombe 
dans l’avarice. Lorsqu’au contraire, on ne tient pas assez de 
compte des besoins futurs , lorsqu’on sacrifie l’avenir au 
présent, on donne dans la prodigalité. La véritable écono- 
mie dans les dépenses , consiste dans une comparaison yu- 
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dicieute du service que plus tard nous pouvons tirer d’une 
chose , avec le service que nous en pouvons tirer dés à 
présent. 

Remarquez que l’économie , dans le sens que je viens de 
signaler, peut s’appliquer presque à toutes sortesde biens. On 
économise son temps, son crédit , sa santé , aussi bien que 
ses richesses. Le fils adoptif de César , Auguste , fut éco- 
nome de son pouvoir, et par là il sut l’augmenter jusqu’à 
la fin de sa carrière. Bonaparte ne fut pas économe du sien, 
et c’est ce qui le perdit. Il usa jusqu’à la bonne volonté du 
peuple français , qui fut immense pour lui , et il ne la trouva 
plus au moment du besoin. 

L’économie du temps consiste à exécuter dès à présent ce 
qu’il faudrait de toute nécessité exécuter plus tard. L’ou- 
vrage du jour laisse libre l’emploi du lendemain. 

L’économie dans les dépenses est la seule qui ne sorte pas 
de notre sujet. C’est à l’aide d’une sage économie que les fa- 
milles pourvoient à l’éducation des enfans , à leur établisse- 
ment, et aux soins que réclament les vieillards. Sans elle 
les plus grandes fortunes n’ont rien d’assuré. Mais elle 
exige des qualités qui ne sont pas communes. Pour se ré- 
soudre volontairement à une privation que la raison con- 
seille, il faut être capable d’un certain empire sur soi- 
méme , il faut sacrifier le présent qui vous sollicite , l’occa- 
sion qui vous invite, pour un avenir moins pressant; il 
faut même , au besoin , pouvoir résister aux désirs des per- 
sonnes les plus chères , pour suivre les avis d'une raison 
quelquefois austère. On n’est pas économe sans quelque ef- 
fort ; or, un effort, toutes les fois qu’il est utile , est une vertu. 

La prodigalité n’a d’autre règle que le caprice. Les con- 
seils de la prudence et de la raison sont à ses yeux des cal- 
culs sordides. Suivant elle , l’argent n’est bon qu’à être dé- 
pensé, comme si toute espèce d’emploi était indifférent. 
Tout ce qu’elle fait est l’œuvre de la démence ou tout au 
moins de l’excessive faiblesse. Le prodigue est l’émule d’un 
enfant, d’une petite maîtresse , incapables de résister à leurs 
moindres fantaisies. 
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L’amour du plaisir inspire beaucoup de folles dépenses 
qui ne répondent point à leur but. Les gens riches sont fort 
enclins à se persuader que toutes les jouissances peuvent 
être acquises à prix d’argent ; que ce n’est point leur affaire 
de chercher des moyens d’être amusés ; ils laissent le soin 
de les divertir , aux gens qui ont besoin de gagner. Qu’arrive- 
t-il? Les riches demeurent en proie au supplice du désœu- 
vrement et de l’ennui. La vérité est qu’une fois que nos 
premiers besoins sont satisfaits , nous jouissons beaucoup 
moins par les impressions que nous recevons du dehors, 
que par celles dont la source est en nous-mêmes. La nature 
a attaché un plaisir trés-vif à l’exercice de nos facultés phy- 
siques et morales. Le spectateur d'une comédie bâille quel- 
quefois ; mais l’auteur de la pièce , le directeur qui la monte , 
l’acteur qui la joue , ne bâillent jamais. 

Pour échapper à ce malheur, un homme riche, quand il 
a du mérite . se fait acteur , non sur un théâtre , mais sur la 
scène du -monde. Tantôt, comme Malesherbes, il recueille 
des végétaux étrangers , qu’il acclimate par degrés , et dont 
il enrichit le sol de la patrie. Tantôt il cultive les lettres 
comme Helvétius, ou à l’exemple de Turgot et de Ricardo, 
il remonte aux sources de la prospérité publique. Si son goût 
le porte vers les sciences, comme Lavoisier, il leur consa- 
cre son temps et sa fortune. 

Lors même qu’il n’a aucun de ces talens qui attirent les 
regards , il peut jouer un rôle honorable et même impor- 
tant. Celui qui peut, en s’aidant de ses lumières et de celles 
des autres, acheter avec discernement les productions des 
arts, les collections, les livres qui se recommandent par 
quelque mérite, exerce une sorte de magistrature , puisqu’il 
a des encouragemens et des récompenses à distribuer. Que 
de services ûe peut-il pas rendre de sa personne et de sa 
bourse ! Il est vrai qu’il y faut du discernement et des mé- 
nagemens : du discernement pour n’ètre pas dupe de l’in- 
trigue et ne favoriser que le mérite ; des mcnagemens , pour 
ne pas blesser les amours-propres. Mais cela même occupe , 
et l’occupation fait la vie. L’oisiveté ne convient qu’à la 
3 20. 
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sottise. C’est une dégradation des plus nobles facultés de 
l’homme. 

On a beau dire que l’on manque des talens nécessaires 
pour faire un bon usage de sa fortune : vain prétexte fourni 
par l’indolence et la paresse. Pour produire , pour gagner , 
sans doute il faut quelques talens spéciaux : pour dépenser 
convenablement, il ne faut que du bon sens et de bonnes 
intentions , accompagnés de quelques soins ; car rien de bon 
ne s’opère , si l’on n’y donne des soins. 

L’avarice est une faiblesse comme la prodigalité. Celle- 
ci ne sait pas résister à une fantaisie ; l’avarice ne sait pas 
surmonter une terreur. 

N’est-il pas faible , en effet , l’avare qui pousse la crainte 
de se voir dépourvu , jusqu’à se priver de tout? Qu’on prenne 
les plus grandes précautions pour placer solidement sa for- 
tune, rien de mieux; qu’on la divise en plusieurs place- 
mens de natures diverses , afin de diviser les risques et de 
n’être pas exposé à tout perdre , c’est agir prudemment : 
mais une fois qu'on a pris les précautions qu'indique la sa- 
gesse, il faut savoir courir de bonne grâce les hasards qui 
accompagnent toutes les choses humaines. L’avenir a ses 
dangers; il faut Savoir les braver. L’homme ne se serait pas 
rendu maître de l’univers, s’il n’avait su braver le péril de 
la mer. Que dis-je? dans le monde le plus tranquille nous 
sommes entourés de dangers. Notre vie est menacée par la 
chute d’une tuile , par la rencontre d’un chien enragé ; un 
poison peut se mêler accidentellement dans nos alimens ; 
un tremblement de terre, l’imprudence d’un voisin ,1e' bras 
d’un scélérat ou d’un maniaque peuvent nous atteindre , jus- 
qu’au sein de nos maisons. Il y a de la pusillanimité , mal- 
gré tant d’accidens possibles, à ne pas s’avancer d’un pas 
ferme dans le chemin de la vie. Sacrifier le bien-être de sa 
famille, le sien propre, sa considération , sa santé , quel- 
quefois sa vie, pour un avenir qui n’arrivera peut-être ja- 
mais ; se priver de tout , de peur detre privé de tout , c’est 
folie. Ce n’est pas éviter le mal : c’est y tomber. 

Au reste , l’avarice est beaucoup plus rare qu’autrefois. Il 
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n’est pas probable que la nature humaine ait subi un chan- 
gement; mais les circonstances où elle se trouve , sont fort 
différentes de ce quelles ont été. Dans les temps de barba- 
rie , et même depuis , on avait beaucoup moins d’occasions 
de tirer parti de son argent. Les entreprises industrielles 
étaient petites, rares et hasardeuses. Point de grands voya- 
ges maritimes ; point de grandes entreprises d’agriculture, 
ni surtout de manufactures ; elles auraient été trop exposées 
aux ravages de la guerre , à la fureur des persécutions reli- 
gieuses, aux brigandages de toutes espèces. Nous ne lais- 
sons pas d’avoir eu des échantillons de tout cela, mais 
c’étaient des orages passagers ; de grandes étendues de pays 
n'y ont jamais été exposées de notre temps, même dans les 
contrées qui ont été le théâtre de la guerre. Et là où il y a 
eu des ravages , les vainqueurs aussi bien que les vaincus se 
sont empressés de les réparer. Leur intérêt les y invitait , et 
les vrais intérêts des princes et des peuples sont un peu 
mieux entendus qu’autrefois , sans l’être complètement. 

Quand on veut s’assurer une fortune maintenant, on 
ne thésaurise plus guère ; on prend d’autres moyens. Pour 
ne parler que des moyens honnêtes, et (il faut le dire â la 
louange de la nature humaine) ce sont les plus générale- 
ment employés , on s’industrie , on se donne plus de peine , 
on fait travailler son imagination , ou s’avise de plus de 
moyens différens , soit pour multiplier ses spéculations , soit 
pour étendre ses affaires. Ou y est favorisé par les mœurs 
et par une aisance plus générale qui , d’une part , ont accou- 
tumé chacun , suivant son état , à des consommations moins 
mesquines; et qui, de l’autre , refusent toute considération, 
et même tout moyen de gagner, à celui qui mène un genre 
de vie trop sordide. Comme les besoins se sont multipliés, 
le vice du siècle est plutôt la cupidité, l’avidité, que l’ava- 
rice ; mais si je m’étendais sur les causes et sur les consé- 
quences , j’envahirais le domaine de la morale. Qu’il me soit 
permis seulement de faire remarquer que les moralistes 
ne devraient pas demeurer étrangers à l’économie sociale. 
A quoi bon prêcher contre l’avarice si elle a peu de dan- 
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gers , et si dans notre situation économique tout doit tendre 
de plus en plus à la décourager? et comment prèchêr avec 
succès contre la cupidité , avant d’avoir modifié des institu- 
tions sociales qui toutes sont propres à lui donner un nou- 
veau degré d’énergie ? 
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CHAPITRE XI. 


INFLUENCE DES LOIS ET DES COUTURES DES PEUPLES SIR LES DEPENSES 
DES PARTICULIERS. 


Les lois des nations influent de deux manières différentes 
sur les consommations des particuliers , et par conséquent 
sur les dépenses qui ont pour objet d’y pourvoir. Tantôt 
c’est directement, en restreignant, ou même en proscri- 
vant tout-à-fait , certaines consommations , comme font les 
lois somptuaires ; tantôt c’est indirectement , en rendant la 
production de certains objets plus difficile ou plus dispen- 
dieuse ; deux mots qui , en économie politique , signifient la 
même chose. 

On a fait des lois somptuaires, des lois pour borner la 
dépense des particuliers , chez les anciens et chez les mo- 
dernes ; on en a fait sous des gouvernemens républicains et 
sous des gouvernemens monarchiques. On n’avait point en 
vue la prospérité de l’état, car on ne savait point, on ne 
pouvait point savoir encore si de telles lois influent sur la 
richesse générale. D’après les préjugés anciens, on devait 
même croire qu elles lui sont contraires. On leur donnait 
pour prétexte la morale publique , partant de cette supposi 
tion que le luxe corrompt les moeurs ; mais le véritable motif 
n’a presque jamais été celui-là non plus. Dans les républi- 
ques, les lois somptuaires ont été rendues pour complaire 
aux classes pauvres qui n’aimaient pas à être humiliées 
par le luxe des riches. Tel fut évidemment le motif de cette 
loi des Locriens qui ne permettait pas qu’une femme se fit 
accompagner dans la rue par plus d’un esclave. Tel fut en- 
core celui de la loi Orchia , à Rome , loi demandée par un 
tribun du peuple, et qui limitait le nombre des convives 
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que l’on pouvait admettre à sa table. Dans les monarchies , 
au contraire, les lois somptuaires ont été l’ouvrage des 
grands, qui ne voulaient pas être éclipsés par la bourgeoi- 
sie. Tel fut , on n’en peut douter , le motif de cet édit de 
Henri n, qui défendit les vêtemens et les souliers de soie, 
à d’autres qu’aux princes et aux évêques. 

Je ne prétends examiner ici les lois somptuaires que sous 
le rapport économique. Tout ce qui tend à réduire les dé- 
penses que nous avons appelées mal entendues , semble de- 
voir être favorable aux bonnes consommations, à celles qui 
concourent plus sûrement au bien-être des citoyens et du 
public ; mais pensez-vous que le législateur soit mieux en 
état de régler leurs consommations qu’il ne l’a été de diri- 
ger leurs productions ? Les raisons qui déterminent les par- 
ticuliers relativement à leurs dépenses, varient à l’infini. 
L’autorité peût-elle entrer dans tous les motifs , connaître 
toutes les ressources, apprécier toutes les excuses? Telle 
maison est désordonnée qui reçoit dix convives ; telle autre 
est modérée qui en reçoit vingt : si la loi fixe le nombre des 
convives à quinze , elle n’atteint pas son but dans le premier 
cas , et le passe dans le second. 

Quel législateur en outre est assez sage pour prévoir la 
consommation qu’il est utile à l’état d’empêcher, et celle 
qu’il convient d’encourager? Si l’on eût réussi à borner eu 
France la consommation des soieries , croit-on que les villes 
de Lyon , de Nîmes , de Saint-Étienne , eussent perfectionné 
les produits de leur industrie , et quelles fussent parvenues 
au degré de prospérité où nous les voyons? Croit-on que la 
culture de la soie se fût répandue dans nos départemens du 
midi , au point de suffire bientôt à nos fabriques , et de four- 
nir dans quelques années à des exportations? En bornant 
de certaines consommations , qui peut répondre de ne pas 
borner la consommation totale? La doctrine que je vous ai 
développée est , en somme , qu’il ne faut pas consommer 
pour consommer, c’est-à-dire lorsqu’il n’en résulte ni pro- 
fit, ni plaisir; or, du moment qu’on laisse les hommes a 
eux-mêmes, 'leur propre intérêt les invite à suivre ce pré- 
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cepte. Il n’est pas besoin d’une loi pour cela ; et j’applique- 
rais volontiers ici une phrase qu’Adam Smith applique à la 
production : « Nul gouvernement n’est plus insensé que 
» celui qui se croirait assez sage pour en savoir à cet égard 
» plus que les particuliers dont il aurait la prétention de 
» régler les dépenses. Les rois et les ministres , dit Smith 
» dans un autre endroit (1) , sont les plus grands dépensiers 
» de la terre. Qu’ils règlent leur prodigalité , avant de s’in- 
» quiéter de celle des autres. Si l’état n’est pas ruiné par 
» leurs extravagances, il ne le sera jamais par celles de 
» leurs sujets. » 

Ajoutons que les lois somptuaires entreprennent sur les 
droits des nations. La société, qui est au-dessus du gouverne- 
ment , veut la propriété; elle ne peut pas ne pas la vouloir, 
parce que sans la propriété point de société (2); or, la pro- 
priété suppose dans chaque particulier le droit de disposer 
de son bien , d’en abuser, s’il veut. Lorsque le gouvernement 
l’en empêche , il agit donc contre les intérêts et le vœu de 
la société, qu’il est de sou devoir de protéger. Il serait su- 
perflu de s’autoriser de l’exemple des états les plus popu- 
laires de l’antiquité : « Les anciens , dit Condorcet , qui 
» dans plusieurs de leurs institutions politiques ont montré 
» une profondeur de vues et une sagacité que nous admi- 
» rons avec raison , ignoraient lès vrais principes de la lé- 
» gislation et comptaient pour rien la justice. Ils croyaient 
» que la volonté publique a droit d’exiger tout et de les 
» soumettre à tout; opinion fausse, dangereuse, funeste 
» aux progrès de la civilisation et des lumières , et qui ne 
» subsiste encore que trop parmi nous ( 3 ). » 

Il n’est au reste aucunes lois qui soient plus aisément élu- 
dées, et qui tombent plus promptement en désuétude , que 
les lois somptuaires : l’autorité publique n’est point intéres- 
sée à leur exécution. 

Sans proscrire directement de certaines consommations 

(1) Liv. Il , chap. 3. 

(2) Voyci-cn les preuves dans ce Cours , I rc partie , chap. 27. 

(3) Notes sur le Voltaire de Kehl , tome 18 , page 97, édition in-8". 
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auxquelles les gouveruemens trouvent des inconvéniens , 
ils se contentent quelquefois d’y mettre des obstacles par le 
moyen de l'impôt. C’est ainsi qu’en Angleterre on a soumis 
â des droits, non-seulement les carrosses , mais les chiens, 
la poiidre â poudrer, les montres de poche , etc. 

En admettant l’impôt comme une nécessité, il vaut mieux 
sans doute qu’il porte sur les consommations à l’usage des 
riches que des pauvres , et sur des objets d’une utilité se- 
condaire plutôt que sur ceux d’une utilité première. L’iu- 
térét de la société est que les besoins indispensables soient 
plus aisément satisfaits que ceux qui ne prennent leur source 
que dans une sensualité trop délicate ou dans une vanité 
puérile. Mais il ne faut pas croire que, absolument parlant, 
on fasse le bien de l’état en empêchaut les dépenses de luxe. 

Cela n’est utile que lorsque le luxe fait tort à des dépenses 
qui seraient mieux entendues. C’est un luxe que de se trans^ 
porter rapidement d’une ville à l’autre. Autrefois un petit 
marchand , un homme de la campagne, voyageaient à pied , 
ou tout au plus sur une méchante haridelle. Aujourd’hui , 
dans une voiture suspendue , ils franchissent cinquante 
lieues en vingt-quatre heures , au moyeu de voitures publi- 
ques multipliées et commodes ; la production et la consom- 
mation n’en ont été que plus actives. 

On pourrait très-bien se passer de café , de tabac, puis- 
que l'on s’en est passé pendant des siècles; mais pourquoi 
se priver de ce qui fait plaisir, s’il n’en résulte aucun in- 
convénient, ni pour la santé, ni pour la prospérité publi- 
que? Une jouissance n’est à blâmer que lorsqu’elle n’est pas 
proportionnée à ce qu’elle coûte , et lorsqu’elle pourrait être 
remplacée par une jouissance supérieure qui ne coûterait 
pas plus. Une nation qui produirait et consommerait cha- 
que année pour cinq milliards de produits , ferait quelques 
progrès si elle venait à produire cinq milliards et vingt mil- 
lions , dussent ces vingt millions être employés â acheter du • 
* tabac, qui est peut-être la plus superflue des superfluités (i ). 

(i) La consommation du tabac n'est citée ici que comme un exemple, et 
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Les consommations ne sont pas toujours restreintes : elles 
sont quelquefois provoquées par les lois. Si les cérémonies 
du culte étaient somptueuses ; et s’il n’était pas permis de 
s’y soustraire ; si la législation était obscure et embrouillée, 
et obligeait les citoyens à recourir sans cesse à l’aide des lé- 
gistes , la nation prise en masse serait excitée à des consom- 
mations qui ne contribueraient en rien à ses jouissances. 

Il a passé par la tête de certains hommes d’état , que les 
procès étaient un bien en ce qu’ils faisaient vivre un bon 
nombre déjugés et d’officiers ministériels (i). C’est comme 
si l’on prétendait que le mal de dents est un bien parce qu’il 
fait vivre les dentistes : sans doute quand on souffre un 
grand mal de dents on est heureux de trouver un dentiste 
habile qui vous débarrasse du mal qui vous tourmente ; mais 
on aurait été plus heureux encore de n’étre pas obligé de re- 
courir à son art. L’intérêt de la société est d’éloigner autant 
que possible le besoin des remèdes au physique et au mo- 
ral , et d’avoir toujours les remèdes nécessaires aux maux 
quelle n’a pu éviter. 

Si de l’influence des lois sur les consommations , nous 
passons à l’influence des moeurs du pays , nous jugerons de 
même que les plus favorables sont celles qui provoquent des 
consommations bien entendues plutôt que les autres. Si , 
par exemple , dans la classe laborieuse , les plaisirs que l’on 
prend en famille profitent plus que les orgies du cabaret, 
les habitudes qui seront favorables aux premiers seront 
celles qu’il faudra préférer, celles que les institutions, que 
les gens éclairés devront chercher à répandre. Ce sont de 
pauvres hommes d’état que ceux qui voyant le peuple se 
livrer à l’oisiveté , à la joie , à l’intempérance , trouvent cela 
le mieux du monde , et disent : Il est bon que le peuple s'a- 

dans la supposition que l’usage qu'on fait de cette plante n'a aucun inconvé- 
nient relativement à la santé ou à la propreté des personnes. 

(«) Il est inutile de répéter ici ce qui a été démontré plus haut ( chap. IV . 
de cette partie ) , que les consommations ne sont un bien qu'en raison des be- 
soins qu'elles satisfont ou des plaisirs qu’elles procurent , et nullement en rai- 
son des encouragemens qu’elles offrent aux producteurs. 

• ft 

‘ . 
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muse. Ce n’est point là une proposition que l’on veuille con- 
tester. C’est du choix des amusemens qu’il s’agit ; or, il est 
plus avantageux au peuple lui-même de préférer les amu- 
» semens dont les suites n’ont rien de fâcheux et qui sont les 
plus favorables à l’ordre et à l’aisance des ménages ; les plus 
propres à conserver la santé du corps et de l'esprit. J’ai en- 
tendu dire que l’ivresse du peuple lui était nécessaire pour 
s’étourdir sur ses maux : il vaut mieux diminuer ses maux 
que de vanter son ivresse. 

Dans un autre sens, ce sont des mœurs stupides que 
celles de ces pays musulmans qui repoussent de certains 
produits excellens , tels que le vin et la viande de porc , et 
qui bornent par conséquent jusqu’à ce point les productions 
et les consommations de l’homme , c’est-à-dire ce qui rend 
son existence et sa civilisation plus complètes. On lit dans 
la relation du naufrage que fit M. Cauchelet sur les côtes 
d’Afrique, que les Maures perdirent par cette superstition, 
d’excellentes provisions de vin qui se trouvaient sur le na- 
vire échoué; et, quoique habitans d’une côte désolée, ils 
ne voulurent point faire usage des provisions de viandes 
salées qu’ils y trouvèrent, de peur qu’il ne s’y rencontrât 
du porc. 

• Quand une nation pousse trop loin l’amour du change- 
ment dans les modes, elle fait beaucoup de pertes quelle 
pourrait éviter. Il y a des dessins d'étoffes que personne 
n’ose plus porter quand la mode en est passée : dès-lors on 
ne met plus à une étoffe, à un meuble, un prix suffisant 
pour indemniser le marchand de ses frais de production; 
il subit une perte. Si , pour se dédommager , il fait payer 
un autre produit qui a la vogue , au-delà des frais de pro- 
duction , c’est alors le consommateur qui supporte cette 
perte. Un objet acheté qui cesse d’être à la mode, est re- 
buté , même avant d’avoir perdu ce qui d'ailleurs consti- 
tue son utilité. On me dira qu’un nouvel objet, s’il coûte 
• plus, a un degré d’utilité de plus, qui est d’être conforme 
au goût du jour , et de flatter la vanité de son possesseur. 
J’en conviens ; mais en payant quelquefois fort cher ce 

* 
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genre de satisfaction , on donne dans des consommations 
mal entendues , dhns une de ces consommations qui sa- 
tisfont à des besoins d’opinion plutôt qu’à des besoins réels. 

Nos auteurs anciens , étrangers encore aux saines no- 
tions d’économie politique , et imbus du préjugé général 
que les consommations sont utiles parce qu’elles détrui- 
sent des produits, et indépendamment des jouissances 
qu’elles procurent , ont tous vanté la rapide succession des 
modes comme lame du commerce et l’un des plus puissans 
moyens de prospérité publique. Montesquieu va jusqu'à 
dire : « A force de se rendre l’esprit frivole , on augmente 
» sans cesse les branches de son commerce (1). » A ce 
compte il est difficile d’expliquer comment les Anglais , 
et surtout les Hollandais , ont pu pousser si loin les suc- 
cès de leur commerce : ce n’est pas probablement à force 
de frivolité. Les belles et bonnes quincailleries , les beaux 
et bons cotons filés de l’Angleterre, les suifs, les bois, les 
chanvres , les épiceries , dont les Hollandais ont approvi- 
sionné l’Europe , voilà les objets qui donnent les bénéfices 
les plus grands, les plus soutenus, parce que ces choses 
satisfont à des besoins réels , universels , toujours renais- 
sans et indépendans du caprice. 

Ailleurs Montesquieu met le luxe au nombre des biens 
sans nombre qui résultent de la vanité : de la vanité , qui 
en excitant les jalousies des peuples et des rois., a ravagé la 
terre ; de la vanité , qui a dans presque tous les temps allu- 
mé les bûchers de la persécution ! Montesquieu avait un 
génie élevé; il aimait la vérité, il méprisait la sottise et 
détestait le despotisme ; mais il est véritablement affligeant 
qu’il ait parlé de commerce et d’industrie. 

Necker , homme intègre et laborieux , excellent adminis. 
trateur, et publiciste médiocre, dans son livre de l’Admi- 
nistration des Finances, tient un langage pareil à celui de 
Montesquieu ; mais il est bien moins excusable , car l’ou- 
vrage d’Adam Smith avait paru huit ans auparavant. 

( i ) Hsprit des Lois , li». 19 , chap S. 
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Je cite ces noms recommandables pour faire voir com- 
bien dans les matières économiques , i> faut se défier des 
réputations qui , fondées sur de véritables services rendus 
à certains égards, ne doivent être d’aucun poids dans un 
genre d’étude et de connaissances dont on n’entendait pas 
même les principes élémentaires. Nos progrès dans toutes 
les sciences sont récens : en économie politique ils sont 
d’hier. 

Franklin, quoique du même temps , est d’une école plus 
récente. Né , élevé dans l’Amérique septentrionale qui , dès 
v avant son indépendance, était moins que d’anciens états 
sous l’empire des vieilles habitudes et des abus invétérés , il 
a des vues presque toujours justes dans les questions éco- 
nomiques. Pour faire sentir combien les usages peuvent 
avoir d’influence sur l’économie publique , il fait un calcul 
plaisant d’où il résulte que si , à Paris seulement , on se le- 
vait et l’on se couchait plus tôt, on gagnerait tous les ans 
une somme qui ne serait pas moindre de 96 millions de 
francs , et qui proviendrait de l’usage que l’on ferait de la 
lumière du soleil perdue tous les matins pour tant de per- 
sonnes qui la remplacent le soir par une lumière plus coû- 
teuse que l’autre , et qui ne la vaut pas. 

Pour achever ce que j’ai à dire de l’influence des modes 
sur les consommations , j’accorde volontiers que si la mode 
pouvait être un peu gouvernée par la raison , si elle chan- 
geait pour le mieux la nature et la forme de nos ajustemens 
et de nos meubles , en un mot si elle rendait nos consom- 
mations de plus en plus judicieuses, pourvu que les chan- 
gemens ne fussent pas trop rapides, elle n’aurait rien que 
d’avantageux. Malheureusement il n’en est pas toujours 
ainsi: elle change sans motif; elle consacre souvent ce 
qui est insensé et gênant , et force des hommes sages à imi- 
ter des fous. On ne conçoit pas que postérieurement à l’é- 
poque du cardinal de Richelieu, où les hommes portaient 
leurs cheveux dans leur couleur naturelle et d’une lon- 
gueur à la fois agréable et commode , on ait pu renoncer à 
une mode si raisonnable, pour s’affubler la tête d’une 
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énorme perruque qui descendait sur le dos et sur les épau- 
les , et qui , dans les chaleurs de l’été , devait être un vé- 
ritable supplice. Après les perruques , la mode des cheveux 
poudrés est venue , et chaque jour des hommes dont le 
temps était précieux , se voyaient forcés de perdre une 
heure entre les mains d’un perruquier pour retaper , coller, 
enfariner un toupet en fer à cheval , la plus ridicule coif- 
fure dont jamais les hommes se soient enlaidis. 

Les femmes n’ont pas moins souvent que les hommes 
changé le mieux en pire. Après la coiffure gracieuse du 
temps de madame de Sévigné , on ne conçoit pas qu’une 
nation qui se vante d’avoir du goût, ait pu dégénérer au 
point d’adopter pour les femmes les toupets raides et pou- 
drés de dix-huit pouces d’élévation , qui ont été portés au 
commencement du règne de Louis XVI. 

Je vous avoue que je n’ai aucun attrait pour les modes 
immobiles des Turcs et des autres peuples de l’Orient. Il 
semble qu’elles prêtent de la durée à leur stupide despo- 
tisme, car les habitudes se tiennent; mais je voudrais que 
les changemens fussent avoués par le bon sens , et qu’il y 
eût toujours quelque chose à gagner à toute espèce de 
changement. 

Nos villageois sont un peu Turcs à l’égard des modes ; 
ils sont esclaves de la routine , et l’on voit de vieux tableaux 
des guerres de Louis XIV, où les paysans et les paysannes 
sont représentés avec des vêtemens qui différent peu de 
ceux que nous leur voyons aujourd’hui. Us n’auraient pas 
mal fait cependant de changer quelque chose à leur cos- 
tume peu commode et peu gracieux. A la campagne sur- 
tout , on devrait être coiffé de chapeaux de paille. C’est un 
ajustement dont la matière première est sous la main des 
villageois , et qu’avec un peu d’adresse et d'industrie , on 
fabriquerait aisément dans les familles durant les veillées 
de l’hiver. Mais au village on craint plus qu a la ville les 
commentaires, les quolibets qu’attire un costume inusité. 
Plus l'homme est grossier, et plus il tient à ses usages. 
Dans la cohue de nos villes au contraire , où l’on fait à 
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peine attention les uns aux autres, lorsqu’on ne peut pas se 
distinguer par ses talens, on cherche à se distinguer par 
son habit. On aime mieux être critiqué que de n’être pas 
remarqué ; aussi ne serait-ce pas sans beaucoup de recher- 
ches que l’on parviendrait à faire le dénombrement de nos 
modes depuis cent ans. Pour remonter à Hugues Capet il 
faudrait une véritable érudition. 

Le gouvernement influe sur les moeurs d’une nation , et 
par conséquent sur ses consommations , autrement encore 
que par les lois somptuaires et par les impôts. Mais le mal- 
heur veut qu’il y influe d’autant plus qu’il est plus mauvais. 
Le meilleur gouvernement est celui que l’on sent le moins ; 
dés-lors son exemple a peu d’empire. Quelle influence le 
gouvernement des Etats-Unis exerce-t-il sur les mœurs de 
cette nation? Aucune. Mais un gouvernement despotique 
où le prince favorise et récompense ceux qui partagent ses 
goûts , et font une flatterie de leurs imitations ; un gouver- 
nement qui , soit à l’aide de militaires ou de législateurs à 
gages , lève de gros tributs et salarie des milliers d’agens ; 
un tel gouvernement exerce une grande influence sur les 
mœurs, et par conséquent sur les dépenses de la nation ; et 
cette influence, il faut le dire, est très -funeste. Sortant 
d’une source impure, elle est essentiellement corruptrice. 
Le mot de cour réveille des idées de faste et d’oisiveté. Per- 
sonne ne veut être éclipsé. La finance et le commerce imi- 
tent la cour ; les artisans suivent l’exemple du commerce ; 
les provinces se règlent sur la capitale. Bonaparte n’aimait 
pas que ses agens fissent des économies et se missent par là 
au-dessus de sa dépendance. Cette marche corruptrice des 
gouvernemens a , je crois , été très-nuisible aux progrès de 
l’Europe. Us ont été immenses depuis un demi-siècle ; mais 
que ne pouvait-on pas attendre de ses vastes capitaux , et 
des progrès rapides de tous les genres d’industrie, si elle 
avait pu se débarrasser de la rouille de ses vieilles institu- 
tions ! 
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SEPTIEME PARTIE. 

TROISIÈME DIVISION. 

CAUSES ET EFFETS DES CONSOMMATIONS PUBLIQUES. 


CHAPITRE XII. 


CE QC’lL FAUT ESTEKDEE PAU I.K8 MOTS CONSOMMATION 
POBUQOES. 

L’état social dont nous avons reconnu les avantages en 
plusieurs endroits de ce Cours (1), réclame, de même que 
le corps humain , certaines consommations qui lui sont 
propres : comme le service de plusieurs fonctionnaires pu- 
blics pour veiller à ses intérêts , l’approvisionnement des 
armées préposées à sa défense , etc. Ces diverses consomma- 
tions ne sont pas toutes également indispensables pour 
l’existence d’une nation : on en voit subsister quoique plu- 
sieurs de leurs besoins soient très-imparfaitement satisfaits ; 
il n’en est pas moins vrai que la vie et la santé des nations 
sont d’autant plus florissantes quelles jouissent mieux de ce 
qui leur est nécessaire. L’économie à leur égard consiste à le 
leur procurer avec aussi peu de sacrifices de leur pari, qu'il 
est possible. 

(i) Notamment dans le chap. I er de la IV e partie. 
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Les consommations de produits et de services qui se font 
dans l’intérêt de l’état , ont la plus grande analogie avec les 
mêmes consommations qui se font dans l’intérêt des parti- 
culiers. Dans l’un et l’autre cas , ce sont des produits ou des 
services entièrement perdus lorsqu’ils ont rempli leur office. 
Le service rendu par un militaire ou par un juge l’année 
dernière , ne dispense nullement d’acbeter et de consommer 
un service pareil durant le cours de l’année présente. De 
même l’emploi qu’ils font de leurs honoraires pour leur en- 
tretien peut être très-utile à leur entretien , mais ne con- 
tribue pas plus au bien - être de la société que la soupe du 
manouvrier ne contribue au bien-être de l’entrepreneur qui 
lui a donné de l’ouvrage. J’en fais la remarque , parce qu’on 
a souvent représenté la dépense que font ensuite les fonc- 
tionnaires publics au moyen de leurs honoraires , comme 
un bien pour la société. Leurs consommations à eux ont 
pour effet leur seul avantage. Les achats qu’ils font sont un 
échange de l’argent qu’ils ont gagné, contre les produits 
dont ils ont besoin ; et si cet achat n’eût pas été fait par eux, 
un achat équivalent eût été fait par les contribuables , qui 
ont fourni l’impôt au moyen duquel ou a payé aux fonc- 
tionnaires publics leurs honoraires. 

Soit que le public consomme des services, soit qu’il achète 
des provisions que l’on consomme pour son service, il en 
acquitte communémerit la valeur en numéraire. De là l’u- 
sage de donner le nom de dépenses publiques aux consom- 
mations publiques. Ce mot est même plus intelligible par la 
raison qu’il est plus employé. Il s’y rencontre peu d’incon- 
vénient , quand on est bien prévenu que la dépense publi- 
que est l’achat que l’on fait au nom du public , de maté- 
riaux et de services qui sont ensuite consommés dans son 
intérêt , comme ils ont été payés de ses deniers. 

Il ne faut pas dédaigner ces vérités si simples et qu’il est 
si facile de déduire des principes élémentaires que je vous 
ai développés ; car c’est faute de se les rappeler toutes les 
fois qu’il est question de consommations publiques, que 
l’on tombe fréquemment dans de graves erreurs fécondes 
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en fâcheuses conséquences , et que des auteurs recomman- 
dables d’ailleurs , égarent avec eux des hommes d’état dont 
les opinions deviennent des actes , et tournent au détriment 
et à l'affaiblissement des nations. 

On a été long-temps persuadé , et beaucoup de gens s’i- 
maginent encore, que les dépenses publiques ne coûtent 
rien à la société , parce qu’elles reversent dans la société ce 
qu’elles lui coûtent. Cette erreur déplorable naît d’une ana- 
lyse incomplète. Qu’est-ce que les gouvernemens lèvent sur 
les peuples? Des contributions en nature, ou de l’argent. S’ils 
font consommer par des troupes ces produits , ils ne les re- 
versent pas dans la société ; car ils sont consommés , dé- 
truits par les troupes. Ihest vrai que la sécurité qui résulte 
du service des troupes , est un bien ; le bien résulte d’un 
service rendu à la société par une armée , mais non de la 
consommation opérée par cette armée. La société a consom- 
mé pour sa sécurité le service des troupes; les troupes ont 
consommé pour leur entretien les munitions fournies 
par la société ; et après que l’objet de ces deux consomma- 
tions a été rempli, il n’est rien resté de l’une comme de 
l’autre. 

Si la contribution a été levée en- argent, cet argent à la 
vérité , ayant été employé à l’achat des munitions , des vê- 
temens dont les troupes se sont servies , est reversé dans la 
société ; mais la valeur levée sur le contribuable n’est point 
reversée avec le numéraire. En payant les marchands qui 
ont fourni les vivres ou les habillemens du militaire , on 
s’est fait livrer en échange des produit* qui valaient, ou qui 
étaient censés valoir Y argent qu’on leur a délivré (i). On n’a 
point rendu gratuitement à la nation ce qu’elle avait donné ; 
et encore , dans ce cas-ci comme dans l’autre , les troupes 
ont consommé des produits ; la nation a reçu une sécurité 

(i) Quand les produits ne valent pas l'argent , la consommation faite par 
les troupes ne vaut pas autant que la dépense faite par la nation ; une partie 
de la dépense faite par la nation n’est point faite dans son intérêt ; elle sert à 
payer des fournisseurs , ou des voleries , faites par des fournisseurs ou par des 
agens du gouvernement. 

3 *21. 
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précieuse; mais de la contribution il ne reste plus rien (1). 

Lorsque les contributions servent à l’entretien de l’admi- 
nistrateur qui soigne les intérêts de tous, du prêtre qui prê- 
che la paix et répand des consolations , l’effet est pareil : ce 
peut être un fort bon marché pour la nation , si elle re- 
cueille un bien-être réel qui compense ou qui excède le 
sacrifice quelle a fait; mais elle n’en tire pas autre chose. 
L 'économie est pour l’état ce qu’elle est pour les particuliers ; 
de même que les lois de la mécanique et de la physique , 
dont les particuliers et l’état retirent au besoin de fort grands 
services , sont pour l’état ce qu’elles sont pour les par- 
ticuliers. L’économie politique a ses lois également, fon- 
dées sur la nature des choses et qui sont les mêmes pour 
tous. On a embrouillé l’économie politique en s’écartant du 
simple bon sens : une famille qu’on excite à dépenser s’ap- 
pauvrit; deux familles dans le même cas s’appauvrissent 
également ; il en est de même de trois familles , de cent fa- 
milles, de toutes les familles dont l’état se compose. Le nom- 
bre n’y fait rien, si ce n’est qu’il étend le mal. 

Les dépenses faites pour le compte du public, comme 
celles que font les particuliers , peuvent être improduc- 
tives ou reproductives. Si , dans une mémorable solennité , 
on donne au peuple des spectacles et des feux d’artifice qui 
aient coûté une somme de cinquante mille francs, cette dé- 
pense a été improductive. Si, au contraire, on a dépensé 
une pareille somme à creuser un canal de dérivation et à 
conduire de l’eau dans un canton aride, on a fertilisé ce 
canton, il se couvrira de cultures, d’habitations et d’indus- 
trie; on aura fait une dépense reproductive. 

Les dépenses publiques reproductives se résolvent toutes 


(i ) Voici une objection que j’ai entendue : Comment posez-vous en principe 
qu’il ne reste plus rien de la securité que vous avez obtenue à Vaidc du service 
tr un fonctionnaire public ? — De même que je dis qu’il ne reste plus rien 
du repas qui a restauré mes forces , quoique mes forces subsistent encore 
après le repas consommé. L’échange que j’ai fait d'une contribution pour ob- 
tenir de la sécurité , a détruit pour moi la valeur que j'y ai consacrée , quoi- 
que j'aie recueilli la satisfaction qui en est résultée. 
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en une accumulation d’une portion de revenu pour en faire 
un capital , ou pour entretenir un capital dans son intégrité. 
Les dépenses improductives sont destinées à satisfaire un 
des besoins ordinaires du corps social , et la valeur qu’on y 
emploie ne sert qu’une fois ; l’emploi qui en a été fait l’a 
ravie pour toujours à la société. 

Ainsi les dépenses consacrées à former une belle route , 
un pont , sont reproductives , parce que la valeur n’en est 
point consommée à l’instant même : un pont , une route , 
sont de véritables capitaux dont la rente est le service , la 
jouissance que ces établissemens procurent au public. Les 
frais que l’on fait pour les entretenir dans un bon état de 
réparation , ne sont point une dépense improductive, parce 
qu’ils servent à maintenir dans son intégrité , cette portion 
du capital national. 

Sur les entreprises d'industrie exploitées pour le compte 
d’une nation, je n’ai rien de plus à dire que ce que j’ai dit 
au sujet des entreprises industrielles exploitées pour le 
compte des particuliers , si ce n’est que d’ordinaire elles 
donnent de la perte lorsque celles des particuliers donnent 
du profit ; à moins cependant que les entreprises nationales 
ne jouissent d’un monopole , comme celles de la poste aux 
lettres, en Angleterre , en France et ailleurs. Au moyen de 
son privilège exclusif de transporter les lettres, la régie des 
postes, appuyée de la loi, peut élever le prix du service 
quelle rend, beaucoup au-dessus de sa valeur (1), et de . 
cette manière non-seulement couvrir les frais d’un établis- 
sement dispendieux , mais rendre un gros revenu qui dés- 
lors devient un impôt. 

Les dépenses consacrées à payer un service immédiate- 
ment consommé , comme celui d’un fonctionnaire public , 
quoique improductives, peuvent être judicieuses et profita- 


(i) La valeur naturelle d’un setvice , est le prix auquel on pourrait l’obte- 
nir, s’il était livré à la plus entière concurrence. Le service qu’on me rend 
en m’apportant une lettre de quelques centaines de lieues , m’est souvent bien 
plus précieux que son port ; mais on me fait payer son port trop cher , si je 
pouvais l’obtenir à plus bas prix. 
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blés. Elles sont de même nature que toutes les dépenses qui 
se font dans les familles pour leur entretien. En disant 
qu’elles sont improductives, je ne dis pas qu’elles soient 
vaines ; mais seulement quelles ne peuvent pas servir da- 
vantage , qu’on ne saurait consacrer la même valeur à l’ac- 
quisition d’un autre produit , d’un autre service. Ce quelles 
ont procuré pouvait être désirable , nécessaire , peut avoir 
rendu un fort grand service , mois ne saurait en rendre un 
autre. Il faut pour cela une dépense nouvelle. Les travaux 
d'un fonctionnaire public pendant le mois dernier peuvent 
avoir été éminemment utiles , mais ils ne procurent pas au 
public le même avantage pour le mois courant. Il faut que 
le fonctionnaire donne de nouveaux travaux et reçoive un 
nouveau salaire pour que nous recevions un avantage pareil. 

Quelques personnes pensent que ses travaux ne sont point 
improductifs , puisqu’ils créent pour la société de véritables 
avantages , des avantages tellement importans quelquefois 
que , sans eux , elle ne pourrait pas subsister. On ne le met 
point en doute. Ils créent des produits immatériels (1); et 
c’est en les consommant que la société fait une dépense im- 
productive , une consommation de laquelle il résulte un 
avantage pour elle, mais non un produit visible et durable. 
On consomme improductivement , même les produits ma- 
tériels, quand on les consomme pour son entretien; rien 
n’est plus matériel que les alimens dont on se nourrit, mais 
.le repas qui en résulte n’est pas moins une consommation 
improductive. > 

(i) De là vient le reproche que je fais à Smith pour avoir nommé impro- 
ductifs les travaux des fonctionnaires publics. Quand ils sont utiles , qu’ils 
produisent une utilité pour le public , ils sont producteurs d’un produit im- 
matériel. 
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CHAPITRE XIII. 


DE 1/ ÉCONOMIE RELATIVEMENT AUX DÉPENSES DE LA SOCIÉTÉ. 


Personne ne supposera que l’économie dans les dépen- 
ses publiques , consiste à dépenser peu ; mais tout le monde 
conviendra qu’elle doit consister à ne dépenser que ce qu’il 
faut et à ne pas payer les choses au-delà de leur valeur. 
Il est donc permis de croire que nul, depuis le potentat 
jusqu’au simple citoyen , ne refusera d’admettre ces deux 
maximes pour règle des dépenses d’une nation. Mais on est 
loin de savoir quelles en sont les conséquences , surtout 
dans l’application. 

Les dépenses publiques , du moins dans les temps mo- 
dernes, se font aux dépens des peuples. Des armées plus 
nombreuses, un grand attirail de guerre, une population 
plus compacte, des frontières plus étendues, des intérêts 
plus compliqués, ne permettent plus aux rois d’y pourvoir 
sur les revenus de leurs domaines. Les nobles ne font plus 
la guerre à leurs dépens ; même dans le moyen âge , si les 
roturiers payaient moins de contributions régulières, ils 
étaient exposés à des exactions accidentelles plus désas- 
treuses que la part que supportent maintenant les particu- 
liers dans des contributions au total bien autrement consi- 
dérables, mais plus généralement et plus équitablement 
réparties. 

La manière de lever l’impôt ne doit pas nous occuper 
en ce moment ; nous remarquons seulement qu’il est payé 
par la société , par le peuple ; et que toutes les fois que le 
sacrifice qu’il impose ne tourne pas au profit du peuple, 
qu’il n’est pas employé à pourvoir à la satisfaction de l’un 
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ou l’autre de ses besoins , il y a une violation du droit de 
propriété; car c’est dépouiller le propriétaire d’une valeur, 
que de la détourner au profit d’un autre que lui. 

Ce malheur arrive rarement, ainsi que j’en ai déjà fait 
la remarque , lorsqu’il est question des dépenses privées ; 
parce que la personne qui fait le sacrifice étant la même 
que celle qui en supporte les frais , elle a soin , quand elle 
n’est pas en démence , de ne consentir à la dépense qu’au- 
tant qu’elle s’en trouve indemnisée par la satisfaction qui 
la suit. 

La chose se passe différemment dans ce qui a rapport 
aux dépenses publiques. Ici le contribuable qui supporte le 
faix de la dépense, n’est point appelé à juger quelles dé- 
penses sont celles dont il sera suffisamment indemnisé. 
L’économie des nations modernes veut que le temps et les 
facultés des citoyens soient consacrés à l’entretien des fa- 
milles. L’oisiveté même des grands terriens et des gros ca- 
pitalistes- est un malheur. La seule administration de leurs 
biens est une affaire. Chacun est occupé des siennes , et la 
division des travaux ( seule organisation praticable pour de 
grandes sociétés avancées dans la civilisation), veut que le 
soin des affaires de l’état , devenues plus compliqués , occupe 
une classe d’hommes exclusivement. Le gouvernement re- 
présentatif n’est pas seulement une forme politique récem- 
ment découverte et arbitrairement établie : elle est le fruit 
nécessaire des progrès économiques des sociétés modernes. 
Les gouverner est devenu une occupation particulière qui 
exige des études spéciales et absorbe les facultés d’un homme 
tout entier (i). Il doit pouvoir apprécier tous les besoins du 
corps politique ; il doit connaître les meilleurs moyens de 


(i) C’est bien inutilement que Machiavel , M ablv , J.-J. Rousseau , et d’au- 
tres , ont voulu appliquer aux nations modernes les principes qui dirigeaient 
les anciennes républiques. Quelle expérience pouvons-nous tirer de la ma- 
nière d'agir de cent petits peuples , qui ne pouvaient subsister qu’en se pillant 
les uns les autres , et réduisant leurs prisonniers à l'esclavage ; où les citoyens 
n'avaient d’antres occupations que de promener leur oisiveté sur la place pu- 
blique, y prononcer des jugemens et y vendre des votes? 
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les satisfaire ; ce que chacun de ces moyens coûte au public, 
et l’avantage que le public en retire : ce qui suppose des 
connaissances non-seulement politiques , mais morales , et 
ce qui m’a fait dire que l’économie politique , poussée à ses 
dernières conséquences, embrasse l’étude de l’organisation 
sociale tout entière. 

Le soin de gouverner les nations se compose de beaucoup 
d’occupations séparées ; mais les limites de ces occupations 
se confondent. Les fonctions de ceux qui font des lois , et 
de ceux qui les exécutent , fonctions que par suite d’anciens 
préjugés , on appelle deapouvoire , sont tellement analogues 
entre elles, qu’il a toujours été impossible de séparer nette- 
ment les attributions du législateur de celles de l’adminis- 
trateur. Lois, réglemens d’administration, décisions mi- 
nistérielles , sont des régies imposées ; elles sont diverses 
quant à leur importance , mais je n’y vois aucune différence 
quant à leur nature. Le législateur administre lorsqu’il sta- 
tue sur un échange ; et l’administrateur fait une loi quand 
il juge à propos de faire , dans l'intérêt du peuple , une dé- 
pense dont la ratification ne peut pas être refusée. C’est pour 
cette raison que je donne le nom de gouvernement à cet en- 
semble d’autorités ( quelles que soient les fonctions que les 
differentes constitutions politiques leur attribuent) dont les 
décisions doivent être obéies. 

Or, quels que soient les dépositaires de l’autorité, je dis 
que par une suite de l’organisation nécessaire des sociétés , 
ce sont des personnes différentes qui fournissent aux dé- 
penses et qui décident à quel objet elles seront appliquées. 
Sans doute l’homme qui siège sur les bancs d’une législa- 
ture, et même celui qui occupe le bureau d’un miuistre, 
supportent, en leur qualité de contribuables , leur part du 
fardeau des contributions ; mais cette part est si petite , com- 
parée aux sommes dont ils disposent , qu’ils peuvent , agis- 
sant dans l’une de ces capacités , ordonner une dépense , 
moins dans la vue du bien qui doit en résulter pour l’état, 
que de l’avantage qui en résultera pour eux-mêmes ; ils pour- 
ront employer l’argent destiné à pourvoir aux besoins du 
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corps social à grossir leur revenu particulier , à se faire des 
amis , à se ménager des protecteurs. 

Il faut être animé d’un profond sentiment de ses devoirs , 
pour ne jamais perdre de vue que l’argent de la nation ne 
doit être employé que pour la nation; pour résister s’il le 
faut à des sentimens de générosité naturelle , et surtout de 
condescendance aux volontés des grands. On sait que pour 
faire sentir à Henri IV toute l’importance d’un don qu’il 
voulait faire , Sully fit apporter et étaler à ses yeux la somme 
tout entière, en espèces. Necker, étant ministre des finan- 
ces , répondait à l’un de ces vampires de cour qui lui repré- 
sentait qu’une pension de mille écus était bien peu de chose 
pour un grand prince comme le roi de France : «Savez-vous, 
» monsieur , que vous me demandez la contribution de tout 
» un village? » Qu’est-ce donc quand la contribution de 
cent villages est accordée à titre de munificence , et comme 
l’expression d’une gratitude purement personnelle ! 

Dans tout état bien ordonné , il faut se tenir en garde , 
non-seulement contre les suggestions de l’intérêt privé , 
mais contre l’insouciance et le mauvais jugement de ceux 
qui ordonnent les dépenses. Si nous voyons tous les jours 
des particuliers se livrer à des dépenses insensées , combien 
à plus forte raison ne doit-on pas en craindre de pareilles , 
quand les frais doivent en être puisés dans les poches des 
contribuables ! 

Quant au second principe d’économie dans les dépenses 
publiques , celui qui commande de payer au plus bas prix pos- 
sible les consommations reconnues nécessaires, l’expérience 
prouve qu’il est extrêmement difficile qu’on s’y conforme 
dans la pratique , et de cette difficulté naissent les principaux 
abus qu’on remarque dans les grandes sociétés. Les particu- 
liers, dans leurs consommations privées, ne paient jamais les 
choses beaucoup au-delà de leur valeur réelle ; le prix cou- 
rant des objets qui sont à leur usage , ne s’élève guère au- 
dessus de leurs frais de production ; la concurrence est là 
qui fait naître des producteurs pour tous les produits qui 
donneraient des profits trop supérieurs aux frais de leur 
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production. Le consommateur va au meilleur marché ; et 
s’il ne l’obtient pas d’un côté , il le cherche ailleurs. Les 
hommes qui décident des dépenses publiques ne sont pas 
de même intéressés à se procurer les choses destinées à la 
consommation du public, à leur juste valeur. Ce n’est pas 
leur argent qu’ils dépensent; le prix qu’ils paieront, quel- 
que élevé qu’il soit, ne diminuera pas d’une obole leur trai- 
tement ; il l’accroîtra peut-être. L’état a besoin de salpêtre ; 
le commerce en procurerait à dix sous la livre ; la voie la 
plus simple serait de l’acheter; mais on aime mieux avoir 
une direction des poudres et salpêtres, des officiers, des 
inspecteurs , de nombreux agens à nommer , des places à 
distribuer, etc., et payer le salpêtre le double ou le triple 
du prix où l’on pourrait l’obtenir; sans compter l’impôt que 
le monopole fait payer aux consommateurs de cette mar- 
chandise , et les vexations que l’on fait subir aux citoyens 
pour chercher la matière première et l’extraire de leurs éta- 
bles et de leurs celliers (1). 

Les services personnels que réclame le public donnent 
lieu à des abus plus graves encore. Ils composent la princi- 
pale des consommations publiques; et c’est la denrée que 
les nations paient le plus généralement au-delà de sa valeur. 
Ceux qui distribuent letf places, fut-ce le peuple par des 
élections, ne peuvent pas connaître la capacité, l’amour du 
travail, la probité des hommes qu’ils élisent. La force ou 
l’adresse se sont toujours emparées de la nomination aux 
places qui sont des moyens de lucre , en même temps que 

(i) Comme il n'y a pas d’abus qui n'ait ses défenseurs et ses excuses, on dit 
en France qu’il ne faut pas dépendre de l'étranger pour un article nécessaire 
à la sûreté du pays. L'ignorance seule peut se contenter de cette raison. L’ha- 
bitude de tirer du salpêtre de l'Inde, ne ferait que laisser à celui de France le 
temps de s’accumuler; au moment d’une guerre on en trouverait avec d’au- 
tant plus d’abondance qu'il y aurait eu moins d'extractions faites dans l’in- 
térieur; le^ommerce et la contrebande en fourniraient même en temps de 
guerre ; et finalement s’il fallait alors l'extraire en totalité de France , il vau- 
drait mieux le laisser extraire par l'industrie particulière et le payer selon la 
valeur où le porterait la concurrence , que d’entretenir dans tous les temps 
une administration dispendieuse. 
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des moyens d’influence et de pouvoir. Quand elles sont 
trés-multipliées , et que les nominations sont remises à un 
petit nombre de fonctionnaires, quelquefois à un seul, 
ceux-ci sont plus mal posés encore pour apprécier les per- 
sonnes sur qui tombent leurs choix. Ce sont des favoris , des 
recommandations puissantes qui en décident , et rarement 
les intérêts généraux. 

Ceux qui nomment et ceux qui sont nommés sont égale- 
ment intéressés à grossir les salaires ; les uns pour se faire 
des créatures plus dévouées, les autres pour vendre leur 
travail à plus haut prix. 

Par la même raison , on est, de part et d’autre , intéressé 
à accumuler plusieurs emplois sur la même tête. On se ré- 
serve par là des moyens d’influence sur des gens à place 
qu’une première grâce n’exclut pas alors de l’espoir d’en 
obtenir une seconde , une troisième , et quelquefois un bien 
plus grand nombre (1). 


(i) Durant les violens orages do la révolution française cet abus avait été 
déraciné. Sous le gouvernement impérial , il s'est rétabli graduellement en 
France , et les recherches faites par un député qui jouit d’une grande consi- 
dération ( M. Cormenin ) ont révélé que beaucoup de fonctionnaires publics 
jouissent de plusieurs emplois que non-seulement il est impossible À un seul 
homme de bien remplir , mais qui sont incompatibles entre eux. 

Tel homme est & la fois conseiller dans une cour de justice , membre du 
conseil d'état, secrétaire général d'un ministère. 

Tel autre est à la fois juge , professeur universitaire , conseiller d’état , 
académicien, député. 

Tel autre est censé remplir en même temps les fonctions do chef d'un des 
bureaux de l'administration è Paris , et de procureur du roi à cent lieues de 
Paris j de chef d'un corps militaire, de commandant de marine, en même 
temps qu'il remplit un office dans l’administration. 

Des évêques ont un traitement comme évêque , un autre comme cardinal . 
un traitement sur les fonds départementaux , un autre comme chanoine du 
chapitre de Saint- Denis, et une dotation à la chambre des pairs, indépen- 
damment d’un palais richement meublé & Paris, d'un autre palais également 
meublé en province , et de sa part du casuel du clergé. 

Pour déguiser en partie l'accumulation des traitemens dans une même 
main, on a soin de les revêtir de noms différens. Ou les reçoit à titre d’appoin- 
temens , de gratifications, d’indemnités, de salaires, de traitemens d’expec- 
tative, de pensions de réforme, de retraites, d’abonnemens pour frais de 
bureaux, de frais de représentation , de loyers, de supplémens , etc. 
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Du cumul aux sinécures, le pas est aisément franchi. Le 
cumul met entre les mêmes mains des occupations diverses 
dont l’une fait tort à l’autre ; à tel point que les unes sont 
purement nominales et ne sont accompagnées d’aucun tra- 
vail réel. Les sinécures supposent une occupation qui n’a 
jamais lieu, qui n’a d’autre objet que de servir de prétexte 
pour donner un émolument (1). 

Les gros émolumens , et en général les avantages attachés 
aux emplois publics, en excitant vivement l’ambition et la 
cupidité , établissent une lutte violente entre ceux qui sont 
en possession des places et ceux qui les désirent. L’adminis- 
tration des pays soi-disant représentatifs , est alors exposée 
à ces intrigues et à ces révolutions qui naissent dans les pays 
despotiques , de l’énorme pouvoir du prince , des dangers 
qu’il lui fait courir, et du désir de se mettre à sa place. 

Il y a cet autre inconvénient aux places lucratives, qu’elles 
font supposer des vues intéressées aux amis véritables du 
bien public, lorsqu’ils relèvent les fautes de l’adminis- 
tration. Aussi les gens en place ont-ils pour habitude de 
repousser les attaques les plus justes, en les attribuant 
toujours à l’envie de décrier l’administration pour prendre 
sa place. 

Je pousserais trop loin les conséquences de mon sujet , 
si je cherchais tous les abus qui se glissent dans la nomina- 
tion des fonctionnaires publics; et par quels moyens les 
places peuvent être mieux remplies. C’est une des parties 


(i) Le mot de sinécure, comme l’abus , a été fourni à la France par l’An- 
gleterre. Autrefois en France il y avait des faveurs de cour, des dons , des 
parts données dans les recettes de l'état ; mais depuis que la France est régie 
par une constitution , il a fallu créer au moins un prétexte apparent pour dis- 
tribuer l'argent du public. C’est ainsi que l’on a créé une place superflue 
d'inspecteur des eaux minérales de France. C’est ainsi que l’on continue à re- 
cevoir un traitement relatif à la grande arméo lorsqu'il n’y a plus de grande 
armée ; de commandant de la garde nationale , lorsqu’il n’y a plus do garde 
nationale ; que l’on paie dos commissaires liquidateurs lorsqu'il n’y a plus 
rien à liquider ; des commissaires pour régler des frontières lorsqu'il n’y a plus 
rien à régler; des gouverneurs qui n'ont jamais mis le pied dans leur gouver- 
nement, des évêques in partibus infidelium, etc., etc. 
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les plus épineuses de la politique pratique ; c’est aussi une 
de celles où elle est le moins avancée. Je me bornerai à re- 
marquer qu’une nation a, comme un particulier, des be- 
soins réels et des besoins factices , quelle est d’autant mieux 
gouvernée , que l’on pourvoit aux premiers préférablement 
aux seconds , et que , même dans les pays où la nation ne 
jouit pas du droit d’élire les fonctionnaires publics, elle 
exerce néanmoins une très-haute influence sur ses desti- 
nées, par le simple ascendant de l’opinion publique. 

Mais pour que cette influence soit favorable , il faut que 
la nation sache bien en quoi consistent ses vrais intérêts. 
Elle approuve alors les dépenses dont le résultat est de main- 
tenir la paix au dedans et au dehors, de lui procurer de 
bonnes lois fidèlement exécutées , des communications fa- 
ciles, favorables à ses débouchés comme à ses consomma- 
tions, des militaires capables de la défendre et non de 
l’asservir , des instituteurs en état de l’éclairer. Ces dépenses 
satisfont à des besoins réels et sont bien entendues. 

Mais si cette nation a la fureur des conquêtes ou celle de 
la vengeance ; si ses dépenses ont pour objet d’ajouter à son 
territoire des provinces qui n’ajouteront rien à son bonheur; 
si elle entretient à grands frais une multitude d’agens, une 
cour splendide qui ne la servent pas, et une nombreuse 
armée propre seulement à menacer l’indépendance de ses 
voisins ( i), elle ne satisfait par ces dépenses que des besoins 
factices. 

C’est encore pis, si loin de trouver des satisfactions dans 
ses dépenses , la nation n’en peut recueillir que des peines ; 
si ses affaires sont d’autant plus mal gérées , quelle entre- 
tient un plus grand nombre d’agens et qu’elle les paie plus 


(i) 1.8 politique de Bonaparte était de se ménager par les traités des têtes 
de pont au-delà des grandes rivières , et des forts sur le revers des hautes 
montagnes. C’était menacer perpétuellement ses voisins et les tenir dans des 
liens dont ils devaient, à la première occasion, chercher à s'affranchir. Est-ce 
merveille qu'il n'ait plus trouvé d'alliés au moment du besoin? Il s’est plaint 
de leur défection ; mais n’araient-ils pas lieu de se plaindre de leur escla- 
vage ? 
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largement; si le faste de sa cour ne sert qua humilier le 
mérite modeste et à corrompre les hommes dont le talent 
pourrait lui devenir utile ; si les armées , loin de protéger 
les citoyens, fournissent des sbires et des bourreaux à 
leurs oppresseurs; si un clergé avide et ambitieux abrutit 
l’enfance , désunit les familles , s’empare de leur patrimoine, 
me,t l’hypocrisie en honneur , soutient tous les abus et per- 
sécute toutes les vérités. 

Un auteur serait téméraire qui prétendrait prévoir et 
fixer d’avance les dépenses que les besoins publics lui pa- 
raissent devoir nécessiter. Mais il peut donner une idée de 
la nature des besoins et de ce qui en résulte. M. Ch. Comte 
a fort judicieusement observé que la puissance de l’homme 
qui expose une science, se borne à faire voir ce que les choses 
sont et ce qu’elles produisent (1). 

( i) Traité de Législation , tome I , page 246. 
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CHAPITRE XIV. 


DES PRINCIPAUX BESOINS DE LA SOCIÉTÉ. 


Pour apprécier convenablement les dépenses publiques , 
il est bon de connaître les besoins de la société. Indépen- 
damment des besoins que ressentent les individus et le3 fa- 
milles , et qui donnent lieu aux consommations privées , les 
hommes en société ont des besoins qui leur sont communs , 
et qui ne peuvent être satisfaits qu’au moyen d’un concours 
d’individus et même quelquefois de tous les individus qui 
la composent. Or, ce concours ne peut être obtenu que 
d’une institution qui dispose de l’obéissance de tous , dans 
les limites qu’admet la forme du gouvernement ( 1 ). 

Dans tous les cas où ce concours est indispensable et sa- 
lutaire, il est un besoin pour la société; et quoique le gou- 
vernement exige de la part des membres du corps social le 
sacrifice d’une partie de leur liberté et de leurs richesses, 
le bien-être qu’il procure à tous peut leur faire supporter 
sans regrets le sacrifice que l’établissement d’un gouverne- 
ment leur impose. 

Adam Smith , après avoir prouvé par les plus solides rai- 
sons, appuyées de la plus vaste expérience , qu’en tout pays , 
le gouvernement ne peut , sans s’exposer à d’innombrables 
et à de très-fâcheuses erreurs , entreprendre de diriger l’in- 

(i) L'obéissance des gouvernes est une condition nécessaire de tout gou- 
vernement, et cette obéissance ne peut être obtenue que par la soumission 
des volontés récalcitrantes. Même dans les gouvcrneinens libres où le voeu de 
la majorité fait la loi , et confère aux magistrats leur autorité, il faut bien que 
la minorité se soumette à une volonté qui n'est pas la sienne , à celle de la 
majorité. 
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dustrie et les travaux des particuliers, se demande quelle 
peut être l’action utile du gouvernement dans la société. 
« Il n’a que trois fonctions à remplir , répond-il. Elles sont 
» importantes, mais simples; et l’intelligence la plus ordi- 
» naire suffit pour en comprendre la nécessité. 

» La première consiste à protéger la société contre les 
» attaques ou les violences des autres nations indépen- 
« dantes; 

» La seconde consiste à garantir chaque membre de la 
» société, des effets de la malveillance et de l’injustice de 
» tout autre ipcmbre ; 

» La troisième consiste à ériger, à entretenir certains 
» établissemens utiles au public, qu’il n’est jamais dans 
» l’intérêt d’un individu ou d’un petit nombre d'individus, 
» de créer et d’entretenir pour leur compte, par la raison 
» que les dépenses occasionées par ces établissemens surpas- 
» seraient les avantages que pourraient en tirer les particu- 
» liers qui les soutiendraient à leurs frais (1). » 

Ces diverses fonctions ne peuvent être remplies sans des 
dépenses auxquelles il faut bien que la société pourvoie ; car 
la société produit seule, et c’est elle seulement qui peut 
fournir à des consommations quelles quelles soient , même 
dans le cas où elle possède des terres et des capitaux. Elle 
remplit alors à l’égard de ces biens , l’office d’un entrepre- 
neur, d’un particulier, et peut être considérée comme tel. 
Au surplus les revenus qui en proviennent ne pourvoient 
jamais qu’à une faible partie des dépenses des nations. 

Il ne faut pas confondre les dépenses publiques avec la 
dépense nationale. Celle-ci est la somme de toutes les dé- 
penses qui se font dans une nation ; elle comprend celles 
qui sont faites dans l’intérêt des particuliers, aussi bien 
que celles qui sont faites dans l’intérêt commun; tandis 
que les dépenses publiques sont uniquement celles qui sont 
faites dans l’intérêt commun. 


(i) Richesse des nations, liv. IV, clia(> <j. 
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CHAPITRE XV. 


DÉPENSE DE LA CONFECTION DES LOIS. 

•* 

Pour obtenir l’obéissance aux règles de la société que 
nous avons reconnues pour être nécessaires à son existence , 
il faut que chacun les connaisse ; de là la nécessité de la 
confection , ou , si l’on veut , de la rédaction des lois. 

Une nation ne peut pas les rédiger elle-même. La plu- 
part des citoyens , obligés de pourvoir aux besoins de leur 
famille et privés d’ailleurs des connaissances nombreuses et 
variées que suppose cette rédaction , sont forcés d’en aban- 
donner le soin à des fonctionnaires spéciaux. Mais la majo- 
rité d’une nation accepte toujours, au moins taciteihent, 
les lois qu’on rédige pour elle , puisqu’elle s’y soumet. Le 
plus grand nombre étant le plus fort , il est clair que s’il ne 
voulait pas se soumettre à une loi , elle serait comme non 
avenue. Une nation éclairée adopte de bonnes lois, des lois 
favorables à son bien-être ; une nation ignorante , et infes- 
tée de préjugés, en adopte de mauvaises. Des législateurs 
éclairés et capables ne parviendraient pas à réformer la lé- 
gislation des Turcs. L’empereur Joseph II ne put parvenir à 
supprimer les couvens et à borner l’autorité du pape dans 
ses états (i). C’est ainsi que beaucoup d’états ont de mau- 
vaises lois. Ce qu’elles doivent désirer , ce qui devrait faire 
l’objet de leur étude , si elles entendaient leurs intérêts, ce 
seraient les moyens d’en avoir de bonnes aux moindres frais. 


(i) Pierre I er en Russie a pu détruire les strelitz , Ibrahim a pu massacrer 
les mameloucks en Égypte, et Mustapha les janissaires à Constantinople; 
mais ils n'avaient affaire qu’à des corps privilégiés mal soutenus par le vœu du 
pins grand nombre. 
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On a vu des peuples faire choix d’un législateur unique ; 
et ce mode a pu suffire à des nations simples encore, où 
les arts et les relations sociales étaient peu nombreux et 
peu variés ; mais dans nos mœurs modernes cette fonction 
excéderait évidemment les facultés d’un homme seul qui , en 
le supposant complètement désintéressé, pourrait obéir, 
malgré lui, à des préjugés, à des systèmes, à un carac- 
tère qui le domineraient. Les Athéniens eurent à souffrir 
des lois de Dracon et furent obligés de les abolir presque 
toutes. 

Quand c’est le prince qui fait les lois, comme dans la 
plupart des états monarchiques, la réunion de plusieurs 
pouvoirs dans ses mains , le commandement des troupes , 
la disposition du trésor , la facilité d’étouffer les réclama- 
tions, le dispensent aisément de toute (responsabilité. Les 
lois alors sont faites dans l’intérêt du pouvoir, dans l’in- 
térêt des agens du pouvoir et des favoris du prince , beau- 
coup plus que dans l’intérêt de la société. On peut ajouter 
que dans ces cas-là la confection de la loi, même quand elle 
est bonne, comme beaucoup de celles qu’ont faites Léopold 
en Toscane , Frédéric en Prusse , est loin d’être gratuite ; 
car le prince ne s’oublie pas , et sa cour encore moins. 

Quand les législateurs sont nombreux, comme ils le sont 
dans les gouvernemens représentatifs, les lois sont plus 
probablement conformes à l’intérêt général ; mais il faut - 
alors que le législateur reçoive une indemnité du temps et 
des peines qu’il sacrifie au public , car la portion d’honneur 
et de gratitude qui échoit dans ce cas à chaque législateur 
en particulier, n’est pas une indemnité suffisante pour lui. 

Il y a quelques pays , comme l’Angleterre , où les légis- 
lateurs ne reçoivent aucune indemnité ; mais de fâcheuses 
expériences nous apprennent qu’alors ils restent trop expo- 
sés aux séductions du pouvoir qui dispose des places et du 
trésor public. On pourrait citer des nations modernes où les 
représentans les plus fidèles à leur mandat, sont les seuls 
qui n’ont jamais de récompense ; ce qui est le principe 
d’une détestable législation et d’une corruption générale. La 
3 22. 
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maxime qu’un citoyen se doit tout entier et gratuitement à 
sa patrie, loin d’être favorable à la société, lui est très- 
contraire. Le but de la société est de garantir à chacun ses 
droits , sa sûreté , sa propriété , et non d’en exiger le sacri- 
fice ; et c’est aussi par là que les citoyens sont intéressés au 
maintien de l’ordre social. Nous avons malheureusement 
hérité à cet égard des idées des anciens. Chez eux l’existence 
de la patrie dépendait uniquement de sa force matérielle. 
Elle cessait d’exister du moment qu’elle cessait de vaincre. 
Il fallait toujours qu’elle détruisît ses ennemis soit au de- 
dans , soit au dehors , afin de n’être pas détruite par eux ; 
ce qui rendait nécessaire une sorte de fanatisme politique 
où les sacrifices n’étaient comptés pour rien , et la patrie au 
contraire pour tout. Mais qu’arrivait-il? un peuple qui n’a- 
vait compté que sur la force matérielle pour se- maintenir , 
devenait esclave du moment qu’il était le plus faible. Il de- 
venait esclave d’un autre peuple , ou d’un despote. Ceux-ci 
répondaient à leur tour à ses réclamations : vœ victis, comme 
ce peuple lui-même, quand il était le plus fort, avait ré- 
pondu à ses adversaires. C’était l’enfance de la civilisation. 
Les principes qui dirigeaient des peuples encore à demi sau- 
vages , ne conviennent plus au siècle des lumières, de l’in- 
dustrie et des richesses. 

Il était réservé aux peuples modernes d’asseoir l’édifice 
politique sur un fondement plus durable et plus solide, en 
ce qu’il ne porte pas en lui-même le principe de sa destruc- 
tion. Ce fondement c’est l’intérêt de chaque nation , et l’in- 
térêt propre de chaque particulier , ou du moins de la grande 
majorité d’entre eux. Cet intérêt bien entendu nous ensei- 
gne que chaque peuple, de même que chaque individu, doit 
désirer , non la ruine , mais la prospérité des autres, parce 
qu’elle lui est favorable. Il donne ainsi à la justice l’ascen- 
dant qui dans l’état inculte des hommes et des peuples , 
réside entre les mains de la force (1 ). 1 

(i) Quand nu peuple étranger est trop sauvage encore pour comprendre 
que son intérêt est de vivre en paix avec vous plutôt que de vous faire la 
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Telle est, telle sera tous les jours davantage la politique des 
peuples modernes. Ceux qui voudront lutter contre les in- 
térêts , succomberont. La société doit vouloir, et par justice 
et par calcul, que les services qu’on lui rend (et par con- 
séquent le travail de faire les lois) soient payés ; mais elle 
ne doit pas vouloir que ce travail soit payé au-delà de sa 
valeur. 

guerre , il faut bien se défendre, de même qu'il faut résister aux attaques des 
voleurs ; mais comme un particulier n'est pas autorisé à prendre l’offensive , 
une nation ne l'est pas non plus. Chaque nation est maltresse ches elle bien 
plus certainement encore qu’un propriétaire sur son terrain , car la pro- 
priété d'une nation ne saurait être disputée. Dans la guerre l’agresseur a tou- 
jours tort , et celui qui défend son territoire a toujours raison. 
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CHAPITRE XVI. 


DEPENSE DE I.’ ADMINISTRATION CIVILE. 


Les lois qui ne sont pas exécutées , ne sont pas des lois ; 
ce qui leur donne ce caractère, c’est d’être des règles obli- 
gatoires et vivantes. Or, elles ne sont telles qu’au moyen 
des hommes préposés à leur exécution. Ceux qui font exé- 
cuter les lois sont des magistrats , des fonctionnaires revê- 
tus de différées titres , selon la constitution politique et les 
différens degrés de leur subordination. Adam Smith les ap- 
pelle des travailleurs improductifs , parce que de leur travail 
il ne reste aucunes valeurs qu’on puisse accumuler et ajou- 
ter aux capitaux de la société. Mais de ce que leur travail ne 
s’est pas fixé dans un produit matériel et durable , il n’a pas 
moins été exécuté ; son effet n’en a pas été moins réel, puis- 
qu’à l’aide de ce travail , la société a joui de la sécurité né- 
cessaire à son bien-être.. 

Tout service véritable rendu par un fonctionnaire, est 
une utilité qui résulte de son travail. Il vend cette utilité 
en recevant un traitement ; et à la suite de cet échange qui 
ressemble à celui que l’on fait de deux produits , la nation 
consomme , pour sa satisfaction , le service qui lui a été 
rendu : c’est cette consommation qui fait partie des consom- 
mations publiques. Le fonctionnaire public consomme de 
son côté , pour son usage particulier, la valeur qu’il a reçue 
du public en échange de ses services , c’est-à-dire , son trai- 
tement ; et cette dernière consommation fait partie des con- 
sommations privées qui ont lieu dans le pays ; car le fonc- 
tionnaire public, hors de l’exercice de ses fonctions et en sa 
qualité de consommateur, n’est plus qu’un particulier. 
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Les fonctionnaires publics qui dans leurs fonctions sont 
véritablement utiles à la société , font avec elle un échange 
avantageux pour tous deux. Le revenu qu’ils en tirent est 
des plus légitimes, et fait partie des revenus de la société (1). 
Ils peuvent l’accumuler en tout ou en partie. Ce qui ne peut 
pas s’accumuler, c’est l’utilité qui est résultée de leurs tra- 
vaux, et qui a été consommée pour le bien de la société. 

Un magistrat peut , dans certains cas , être utile même 
lorsqu’il ne fait rien. Il est prêt à réprimer une injustice, 
et cette seule disposition la réprime souvent en effet. Son 
temps , ses lumières , sa probité , peuvent ainsi être juste- 
ment payés , même quand on n’en fait aucun usage ; il en 
est de lui comme des vedettes préposées à la garde d’un 
camp , et qui ont été utiles , même quand on ne les a pas 
attaquées , si l’ennemi , à cause d’elles , n’a pas osé se mesu- 
rer avec un ennemi trop vigilant pour permettre qu’il atta- 
quât avec succès. 

Lorsque les travaux des salariés ou des pensionnaires de 
l’état, sont nuis ou inutiles, comme dans ce qu’on nomme 
les sinécure s, ou places sans fonctions , il en résulte une 
espèce de marché frauduleux où la nation paie le prix d’un 
produit qu’on ne lui livre pas. Ou peut , jusqu’à un certain 
point , dire la même chose d’un traitement qui excède la 
valeur du service qu’on lui rend (a). 

Les charges de cour, par exemple , ne rendent point au 
public des avantages proportionnés à ce qu’elles lui coûtent. 
Plusieurs personnes sont d’avis qu’il faut entourer le prince 


(i) Le traitement que reçoit un fonctionnaire ne fait partie des revenus 
sociaux qu’autant qu'il donne , en retour , un service utile à la société , et qui 
n'est pas payé au-delà de sa valeur. Alors seulement il y a eu deux utilités 
produites : celle qu'a produite le contribuable, laquelle a été consommée par 
le fonctionnaire; et celle qu’a produite le fonctionnaire, laquelle a été con- 
sommée par la société. 

(a) Il est inutile do répéter ici que les salariés ne rendent absolument aucun 
nouveau service à la société, en y reversant l'argent de leurs émolumens. Si 
cet argent n'y est pas versé par eux , il l’est par les contribuables , même 
quand ils l'épargnent et l'ajoutent à leurs capitaux , parce qualors ils le dé- 
pensent reproductivement. 
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d’un grand éclat, parce que l’éclat fait naître le respect , et 
que le respect entraîne l’obéissance (i). On croit aussi qu’il 
faut entourer les magistrats d’huissiers , de recors , de gen- 
darmes ; mais il ne paraît pas que les pays pourvus de tous 
ces fonctionnaires , soient mieux administrés , et que l’on y 
jouisse de plus de sûreté, que dans les pays où le citoyen 
est dispensé de les voir et de les payer , comme aux États- 
Unis. 

Ce qui fait que le citoyen obéit aux ordres du magistrat , 
c’est la certitude où il est que le magistrat ne peut rien lui 
commander au-delà de ce que la loi prescrit, et qu’après un 
commandement si juste, tout le monde au besoin prêtera son 
assistance au magistrat. Plus le fonctionnaire public a de 
latitude dans les commandemens qui émanent de lui , moins 
il obtient d’obéissance. C’est quand ses ordres peuvent être 
tout-à-fait arbitraires, qu’ils ont besoin d’être soutenus 
parla force. Un bon gouvernement au contraire peut laisser 
à chaque citoyen le droit de traduire devant le magistrat 
tout homme qui viole les lois et qui trouble l’ordre public ; 
et c’est alors que la police est bien faite , car elle a des sur- 
veillans et des officiers partout où il y a des citoyens ; c’est- 
à-dire, sur tout le territoire ; et des officiers qui ne peuvent 
point opprimer, car ils ne peuvent , s’ils sont dans leur tort , 
être soutenus par le magistrat. En même temps ce sont des 
officiers très-économiques pour l’état , car ils ne coûtent rien. 
On peut être certain qu’en tout pays où la justice est bien 
rendue , et qui renferme un grand nombre de citoyens , il 
s’en trouve toujours qui réclament l’exécution des lois faites 
dans l’intérêt du public. 

Les mauvais gouvernemens qui veulent pouvoir les violer 
quand cela leur convient, ne permettent qu’à leurs agens la 
faculté de réclamer l’exécution des lois; et ces agens, pour 
se rendre nécessaires et substituer leurs volontés au vœu de 


(i) Le préaident des États-Unis n’est pas moins bien obéi que le roi d’An- 
gleterre ; et à son installation il ne s’affuble pourtant pas de ces habits de 
mascarade dont sc sert le rui d'Angleterre à son couronnement. 
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la loi , ont soin de faire prévaloir cette opinion. Rien n’est 
si commun en certains pays que d’entendre un alguazil , un 
gendarme, et même un juge, répondre à un citoyen qui prend 
fait et cause pour le public : De quoi voue mêlez-vout? cela \ 
ne voue regarde pa*. Rien n’est plus capable de rendre une 
nation indifférente pour le bien ; chacun alors craint de se 
compromettre. A Rome on voit donner un coup de poignard 
et l’on se garde de le remarquer. 

On me dispensera, je pense, de parler des agens payés 
par le public , et qui loin de lui être utiles , compromettent 
sa sûreté , comme les juges par commission , les jurés spé- 
ciaux , préposés pour accomplir les vengeances des hommes 
en pouvoir. Il est trop évident que dans ce cas il y a double 
dommage pour le public : d’abord le mal qu’on fait aux ci- 
toyens , et ensuite la contribution qu’on leur impose pour 
le payer. 

L’ordre social est d’autant plus parfait et les nations sont 
d’autant plus heureuses, que les lois sont moins multipliées 
et les fonctionnaires publics peu nombreux. Ce ne sont point 
les lois et les magistrats qui produisent les biens au moyen 
desquels une nation subsiste et jouit. Ds n’y influent qu’in- 
directement , et ce n’est jamais sans quelque inconvénient. 

On assujettit une cuillère d’argent à une marque nécessaire 
pour que l’acheteur ne soit pas trompé ; mais ce n’est pas 
cette marque qui fait l’utilité de la cuillère. C’est la façon 
de l’orfèvre , et celle-là ce n’est point un fonctionnaire pu- 
blic qui la donne. La marque , quelque nécessaire qu’elle 
soit, est une difficulté et une dépense de plus ajoutées à la 
difficulté et à la dépense qu’exige la fabrication de la cuillère. 

Ce que je dis de cet ustensile , on peut le dire de toutes les 
choses qui servent à la subsistance et aux plaisirs des parti- 
culiers. Ce sont ces choses qui font essentiellement exister 
la société et qui améliorent son sort. Les lois et l’adminis- 
tration ne peuvent être considérées que comme les remèdes 
que nos maladies rendent nécessaires , et dont il faut savoir 
se passer le plus qu’il est possible. La société subsisterait 
fort bien sans eux ; mais elle ne subsisterait pas sans les 
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vivres , sans les abris , sans les vêtemens que ses propres 
citoyens, mus par leur simple intérêt, lui fournissent en 
abondance ( 1 ). 

Si la bonne administration est un mal nécessaire , la mal- 
administration est un mal déplorable. Sans doute les agens 
de l’administration doivent dépendre de l’administration 
supérieure qui ne peut agir que par eux ; mais lorsqu’ils 
sont trop iudépendans de l’opinion publique , ils se mon- 
trent moins jaloux de satisfaire le public qui les paie, que le 
prince ou le sénat qui les nomme (a). La classe mitoyenne 
est surtout celle qu’il est avantageux de consulter. La vérité 
parvient plus facilement jusqu’à elle , surtout dans les lieux 
où la presse est libre ; elle est pourvue d’un grand nombre 
d’yeux ; les intérêts privés, les recommandations puissantes, 
ont moins d’empire sur elle (3). 

(1) Ce principe , qui n’est que la description d’un fait, renverse le système 
d’un livre dont l'auteur ne s'est point nommé ( Jilémens d'économie politi- 
que) , mais qu’on attribue à M. d’Hauterive; livre où l’on prétend que l’admi- 
nistration est le plus utile des producteurs, parce que sans la sûreté que l’ad- 
ministration procure, rien ne pourrait se produire. On dit que dans certains 
pays un voyageur achète d’avance la sécurité de son voyage en payant tribut 
au chef des voleurs : est-on fondé à soutenir que les malfaiteurs, en recevant 
ce tribut, ont contribué aux résultats du voyage ? Je sais fort bien que la 
comparaison n’est pas juste sous un autre rapport , et que le magistrat ne fait 
pas naître le mal pour avoir occasion de le guérir ; mais on ne peut pas dire 
que le mal et le remède soient en aide au voyageur. 

(a) Le mot de Pope si souvent cité : 


For forms of government let fools contest; 

Whate’er Ls best aàministcFd is best. 

Essay on man , Ep. 5. 

ne signifie rien. On sait bien qu’une bonne administration est l'essentiel ; 
mais comment avoir une bonne administration avec un mauvais gouverne- 
ment ? De bonnes institutions politiques dépendent d’une science particulière 
qui n’est qu’un embranchement de l’économie des nations ; c’est-à-dire de la 
politique pratique , de celle qui est fondée sur la nature des choses sociales , 
et sur l’expérience. 

( 3 ) Aux États-Unis , d’après une loi du 27 avril 1816, le gouvernement 
doit publier une fois tous les deux ans une liste générale de tous les employés 
et salariés civils, militaires , et marins , qui reçoivent un traitement de l’état. 
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Les fonctions publiques peuvent en certains cas être 
mises au concours ; et il s’en est offert à nous , messieurs , 
plusieurs exemples que je vous ai fait remarquer ; mais 
dans beaucoup d'autres cas , ce mode présente trop d’in- 
convéniens , et même devient tout-à-fait impraticable. 

Il suppose que les juges du concours ont toute la capacité 
nécessaire pour juger les concurrens. Les fonctions publiques 
exigent des qualités sur lesquelles un concours ne donne 
aucune garantie. Que peut-il apprendre sur l’intégrité , le 
désintéressement , la diligence habituelle d’un candidat ? 
sur son courage civil , sur cette qualité si rare , et si néces- 
saire à un administrateur , au moyen de laquelle il fait ce 
qu’il juge être bien , même alors qu’il y a du risque à le 
faire ? Quelque indice qu’on ait des mérites du candidat , la 
bonne réputation en est un qu’il n'est jamais permis de 
mépriser. 

Les républiques italiennes du moyen âge , ne voulant pas 
obéir à un citoyen et redoutant sa partialité, faisaient sou- 
vent venir des étrangers pour les administrer. Gioja dit que 
la ville d’Agudio s’était fait une réputation pour les bonnes 
qualités des fonctionnaires publics quelle fournissait (1); 
mais s’il y a quelques avantages à suivre un pareil exemple, 
il s’y trouve beaucoup d’inconvéniens ; l’histoire de l’Italie , 
à cette même époque , en fournirait plus d’une preuve. Un 
pays n’est jamais bien gouverné , ni bien défendu , que par 
ses enfans. 

C’est à la constitution de l’état à résoudre ces diverses dif- 
ficultés ; je ne peux que montrer ici les effets économiques 
des diverses suppositions. 

Une administration qui ne réside pas auprès de ses ad- 
ministrés , ne saurait soigner leurs intérêts avec diligence. 

Des administrateurs rapprochés connaissent mieux les objets 
sur lesquels ils sont appelés à prendre des décisions ; les 

Cette liste doit indiquer les fonctions et les émolumcns de chacun d'eux , le 
lieu de leur naissance , et celui de leur résidence ordinaire. IF arden , tome 5 , 
page 386. 

(i) Nuovo prospetlo délia scienze cconomiche , tome I , page 288. *■ 
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décisions sont prises plus promptement; et l’administra- 
teur ne peut pas se soustraire à la responsabilité de ses 
actes. 

Bonaparte toujours avide de pouvoir , en appelant à soi 
ou à ses conseillers intimes , la décision de toutes les af- 
faires d’un grand empire sous prétexte d’en régulariser 
l’administration , l’a rendue en effet prodigieusement mau- 
vaise et dispendieuse. Un exemple rendra palpable cet effet. 
D est puisé dans un ouvrage de M. Delaborde , sur 1 'Esprit 
d’association. 

Pendant que l’auteur était maire de Méréville , l’église de 
ce bourg s’écroula, faute d’une dépense pour laquelle l’au- 
torisation du gouvernement avait été rendue nécessaire. Le 
gouvernement différa cette autorisation ; mais l’édifice ne 
pouvait pas attendre. 

L’accident arrivé, la commune demanda l’autorisation 
de vendre les bois de charpente provenant des décombres 
de l'église, qui demeuraient exposés aux intempéries de 
l’air et qui se détérioraient : l’autorisation arriva lorsque les 
bois furent pourris. 

Il fallut trouver d’autres ressources pour la reconstruction 
de leglise , et l’on demanda au gouvernement la permission 
de s'imposer une contribution locale pour cet effet. Le devis 
qu’il fallut donner des frais présumés de reconstruction, de- 
meura un an pour parvenir au ministère de l’intérieur, par 
l’intermédiaire obligé de la sous-préfecture d’abord , de la 
préfecture ensuite ; chaque administration devant prendre 
connaissance de l’affaire et donner son avis. Le même devis 
resta encore un an au bureau des bâtimens civils établi près 
du ministère ; il fut renvoyé deux fois à la commune de 
Méréville pour des raisons frivoles , telles que de prétendues 
erreurs dans l’estimation des matériaux et des frais de jour- 
nées ; comme si è Paris on connaissait mieux les prix de la 
province, que dans la province même! Mais il fallait que 
tous ces administrateurs eussent l’air d’avoir été nécessaires 
et d’avoir gagné leur traitement. 

Enfin le devis fut approuvé , mais on refusa à la commune 
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l’autorisation de s’imposer une contribution extraordinaire , 
parce que cela pourrait nuire à la perception ordinaire de* 
impôt*. 

Le bourg de Méréville , qui voulait avoir une église , offrit 
alors de faire le sacrifice de sa promenade publique qui , le 
dimanche , faisait les délices des jeunes garçons et des jeunes 
filles du lieu ; mais de nouvelles autorisations devenaient 
nécessaires , et il s’écoula encore un an avant que cette de- 
mande fût prise en considération. Elle duttraverser l’admi- 
nistration forestière , qui envoya ses agens visiter les arbres. 
Leur rapport passa par la hiérarchie de leur administration , 
et du ministère des finances (dont cette administration dé- 
pend), pour revenir au ministère de l’intérieur duquel dé- 
pendent les communes. La vente des arbres de la promenade 
fut ordonnée enfin ; mais son produit ne s’éleva qu’au quart 
de la somme nécessaire pour bâtir l’église ; et comme il n’y 
avait pas encore de décision prise par Vautoritè, sur les 
moyens de pourvoir au surplus, la commune fut obligée, en 
attendant , de verser à la caisse d’amortissement l’argent 
de sa promenade publique. Qu’arriva-t-il ensuite? sous pré- 
texte des hetoin * urgent de l'état , ce dépôt fut dissipé avec 
d’autres semblables. 

Remarquez que tout cet échafaudage d’administration a 
pour objet de protéger les communes; et qu’elles paient 
leur part des contributions générales pour jouir de cette 
protection qui a fait perdre au bourg de Méréville son église 
et sa promenade tout à la fois. 

Remarquez encore que dans cet exemple toute la mal- 
administration vient de l’organisation même , et non de la 
perversité des administrateurs , qui ne sont point accusés de 
malversations. Supposez-les tous éclairés , supposez-les in- 
tègres , supposez-les assez fermes pour ne céder à aucune 
considération de crainte ou de faveur , les affaires du public 
seront néanmoins mal conduites. Lorsque les rouages de 
l’administration sont compliqués, lorsqu’une affaire doit 
être triturée par plusieurs autorités successivement, un 
temps précieux se perd dans chaque opération et dans le 
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passage de l’une à l’autre. Chaque fonctionnaire croit agir 
avec probité en examinant l’affaire , en y découvrant des 
vices, en se faisant donner des explications. Par une fai- 
blesse qui n’est pas un crime , il aime à faire sentir son au- 
torité , à laisser solliciter sa bienveillance ; il donne par là 
des preuves de zèle et fait concevoir une plus haute idée de 
son importance et de l’utilité de ses services (1). Qu’est-ce 
donc quand parmi cette foule de gouvernans , il s’en trouve 
qui sont capables de tirer personnellement parti de leur 
pouvoir ? de céder à la corruption , aux recommandations 
des hommes riches etpuissans? d’écouter l’esprit de parti ou 
les petits systèmes logés dans leur étroite cervelle ; malheurs 
assez communs quand la nomination aux places est l’effet 
de la faveur ? Non-seulement alors le mal est inévitable , 
mais tout redressement devient impossible. 

Le mal est ici dans la manie de trop gouverner , de vou- 
loir diriger ce qui doit être abandonné à soi-même. Une 
commune veut vendre ses matériaux, qu’elle les vende. 
Cette vente peut avoir ses inconvéniens , car il y en a, quel- 
que parti que l’on prenne ; mais celui qui en a le moins est 
de laisser les localités décider ce qui les concerne. Que les 
intérêts communaux soient gérés par des hommes du choix 
des administrés , et que nulle entrave ne soit apportée à la 
critique publique des opérations des fonctionnaires; alors 
on aura toutes les garanties qu’on peut humainement obte- 
nir, que les intérêts des localités ne seront pas sacrifiés. 

En Angleterre , les formes de l’administration n’ont pas 
les mêmes inconvéniens , mais elles en ont d’autres. Les frais 
inutiles dont les actes de l’administration sont grevés, arrê- 
tent quelquefois l’exécution des mesures les plus favorables 

( 1 ) Cette complication, si funeste par elle-même, l'est encore en multi- 
pliant les frais du personnel et du matériel do l’administration. Pour exécuter 
tant de travaux nuisibles, 11 faut uu grand nombre d’employés, de grands 
hôtels pour leurs bureaux, des garçons de bureau, dos hommes de peine. 
Pour la moindre affaire on barbouille des multitudes de feuilles d'un beau 
papier qui pourrait être si utilement employé à répandre des notions élémen- 
taires d’agriculture , de physique , de mécanique , etc. 
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au bien public. Le partage des biens communaux ( billt of 
enclosure) qui rend à la culture de vains pâturages , est en- 
, travé par les formes de l’administration. Un ouvrage d’agri- 
culture (i) en cite deux exemples. L’un du partage d’un 
bien communal de 25 o acres (2) dans le Yorkshire, où la 
seule expédition d’un bill du parlement a coûté 570 livres 
sterling (9260 fr.). On fut obligé de renoncer à un autre par- 
tage très-avantageux , parce qu’un seul propriétaire de la 
commune était récalcitrant, et que du moment qu’il s’élève 
une seule opposition , les frais s’élèvent si haut , qu’on est 
obligé d’y renoncer. 

Vous venez de voir , messieurs , comment dans un sys- 
tème d’administration compliqué , sont protégées les com- 
munes ; voulez- vous savoir comment le même système fa- 
vorise les communications intérieures , bases de tout 
commerce ? Je ne parle pas de l’obligation de prendre des 
passe-ports, obligation que l’administration impose quelque- 
fois contre toutes les régies du droit; car un homme est, 
de par la nature , maître de sa personne , maître par consé- 
quent de la transporter sans rendre compte de ses motifs ; 
je ne parle ici que du transport des marchandises. Les ca- 
naux navigables en sont un des meilleurs véhicules , et en 
France on ne peut rien ajouter au zèle de l’administration 
pour procurer au pays les avantages de cette navigation. 
Malheureusement elle est soumise à trois autorités , ou plu- 
tôt à trois systèmes d’autorités : à l’autorité du génie mili- 
taire , â celle des ponts et chaussées , et à celle de la police 
des rivières ; et le navigateur souffre également des négli- 
gences , du concert et des jalousies de ces trois compagnies 
de fonctionnaires publics. Pour amener de la houille des 
frontières belgiques à Paris , ce combustible est obligé de 
passer sous la couleuvrine de quatre places de guerre ; il se 
trouve soumis à l’administration d’autant d’ingénieurs de 
département et d’autant d’inspecteurs de la navigation. 

(') ■dgricultural magazine, september , 1814. 

(1) Près de 100 hectares ou de 3 oo arpens. 
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Tous ces fonctionnaires ont un grand nombre de subor- 
donnés, et tous considèrent les intérêts de leur administra- 
tion comme devant marcher bien avant ceux des navigateurs % 
et de l’industrie , qui sont pourtant ce qui fait vivre tous les 
administrateurs du monde. 

Qu’en arrive-t-il ? pour venir par les canaux de Condé à 
Chauny , et parcourir un espace que le roulage ordinaire 
peut franchir en huit jours , la marchandise demeure trois 
mois ; d’où il résulte des pertes d’intérêt sur les avances , 
des frais multipliés de route et de conduite ; et le commerce 
se trouve privé de presque tous les avantages qui résultent 
de ce puissant moyen de communication. Et n’oubliez pas 
que c’est toujours dans la supposition que tous les fonction* 
naires sont éclairés , intègres et incapables d’abuser de leur 
autorité (1). 

Que si l’on me demandait quel meilleur système d’admi- 
nistration je proposerais en place de celui-là, je répondrais : 
aucun. Il faut que les droits de chacun sur sa personne et sa 
propriété , soient respectés ; et pour cela il ne faut que des 
lois et des tribunaux. En Angleterre une loi détaillée spé- 
cifie les droits des concessionnaires d’un canal , les droits 
des navigateurs du canal , les droits des riverains. Quel- 
qu'un de ces droits est-il violé ? la partie lésée se plaint de- 
vant le juge de paix qui fait exécuter la loi. Est-ce le public 
en général qui est lésé ? le premier venu peut porter plainte, 
à ses périls et risques si la plainte est injuste ; et comme les 
juges de paix sont des hommes non salariés par le minis- 
tère , le ministère lui-même est condamné s’il a tort. La 
volonté d’un officier militaire , ou d’un shérif , ou d’un 
maire , ou d’un ministre , ou d’un conseil d’état , ne se pré- 
sente point ici pour juger administrativement (1) , ni pour 


(i) En Angleterre il n’y a pas de corps d’ingénieurs civils faisant par- 
tie de l’administration et prenant part à son autorité ; on paie les ingé- 
nieurs quand on les emploie occasiouellement , et l’on se trouve fort bien de 
ce mode. 

(a) Lesjugemens administratifs sont des monstruosités, où l’autorité pu- 
blique est juge et partie. 
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interpréter la loi , c’estr4-dire pour mettre une volonté 
arbitraire à la place de la loi; et rien n’entrave la marche 
des entreprises particulières , quand elles ne sont pas en 
opposition avec elle. 
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CHAPITRE XVII. 


DÉPENSE DE l'aDMINISTRATION DE IA JÜSTICE. 


Dans l’état sauvage , le bon droit , l’équité naturelle n’ont 
aucun pouvoir ; la force brutale seule est respectée (1). Dans 
l’état civilisé , la puissance du corps social vient au secours 
du droit et de l’équité ; et quand l’organisation sociale est 
bonne, la cupidité, la mauvaise foi, les passions injustes 
sont toujours réprimées , parce que tel est l’intérêt du grand 
nombre. 

Mais a-t-on quelques moyens de connaître de quel côté 
est le bon droit? sait-on ce que commande l’équité natu- 
relle ? Oui , le bon droit se fonde sur des conventions mu- 
tuellement consenties ; sur des lois auxquelles on s’est sou- 
mis , au moins tacitement. L’équité naturelle a des règles 
non moins sûres : qui pourrait prétendre, par exemple, 
qu’en l’absence de toute loi positive , de toute convention , 
le fruit de mon travail appartient à un autre qu’à moi? 
Mais ces régies du droit, ces principes de l’équité natu- 
relle , il faut les appliquer ; il faut que les organes de la 
puissance sociale décident qu’ils ont été violés , découvrent 
les violateurs , et les punissent s'ils sont coupables. Tel est 
l’objet de l’administration j udiciaire. 

Nos personnes et nos biens peuvent être attaqués légale- 
ment ou illégalement. Ils le sont légalement dans le cas par 
exemple où l’on dispute à quelqu’un son état dans le monde, 

(1) J’avais dit d’abord : II n'y a pas d’autre droit que la force ; mais 
la force ne constitue jamais un droit , même lorsqu’on est obligé de la res- 
pecter. 
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lorsqu’on réclame un bien qu’il regarde comme sa propriété. 
Ce sont alors les tribunaux civils qui décident du bon ou 
du mauvais droit. Nos personnes et nos biens sont attaqués 
illégalement quand ils le sont par un attentat que punissent 
les lois. Ce sont alors les tribunaux criminels qui en con- 
naissent. Dans l’un et l’autre cas l’intérêt de la société est 
que la justice soit équitable, prompte, et peu coûteuse. 

La complication des lois civiles est toujours plus ou 
moins opposée à ces trois avantages. Quand les lois sont 
nombreuses et compliquées , elles offrent plus de ressour- 
ces à la chicane , plus de subterfuges au mauvais droit; le 
bon droit est plus difficile à constater. Les procès se pro- 
longent par la même raison. Enfin la justice est plus coû- 
teuse, parce que des incidens plus nombreux multiplient 
les instrumens, les papiers de la procédure; ils obligent 
d’employer un plus grand nombre d’officiers judiciaires, de 
consulter des procureurs , des avocats, dont l’unique fonc- 
tion est de connaître , et trop souvent d’embrouiller les nom- 
breuses dispositions des lois rendues et toutes les formalités 
dont se hérissent les procédures. Il faut même que le plai- 
deur y consacre un temps , des soins , une capacité qui sont 
dès-lors ravis à des occupations profitables , et deviennent 
par conséquent pour lui une véritable charge, une dé- 
pense (1). 

On prétend que la complication des lois est rendue né- 
cessaire par la complication des intérêts des hommes en 
société , et que les formes sont protectrices de l’innocence. 

Dans les procès criminels , oui , les formes protègent l’in- 
nocence. En prescrivant des règles étroites aux juges, elles 

(t) Eu supposant la justice toujours bien administrée à qui elle est due , 
ce qui est une supposition fort honnête, l’avantage qui en est résulté pour le 
plaideur est un avantage négatif par lequel il a été préservé d'un mal , sans 
avoir acquis la jouissance d’un nouveau bien. Après le gain d'un procès in- 
juste qu'on vous avait intenté, vous ne vous trouves pas en meilleure position 
que si , grâce à une meilleure législation , vos adversaires s'étaient trouvés 
hors d’état de vous attaquer. La meilleure législation est donc celle qui fait 
naître le moins de procès, et qui dans les procès qu'on ne saurait éviter, cause 
le moins de frais de juges, de procureurs et d’avocats. 0 

3 .. 23 . 
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laissent moins de latitude à leurs volofités arbitraires. Mais 
dans les causes civiles, les formes ne sauraient protéger 
l’une des parties sans commettre une injustice envers l’autre. 

Les intérêts des hommes en société sont compliqués, 
sans doute ; et c’est pour cela même qu’il ne faut pas avoir 
la prétention de prévoir tous les cas et de poser d’avance 
une règle pour chacun. La conscience et l’équité sont des 
règles souvent plus sûres que celles du code ( 1 ). Il n'y a pas 
d’intérêts plus compliqués que ceux des négocians. Les acci- 
dens s’y multiplient; les prix changent; les qualités des 
marchandises s’altèrent, ou bien elles diffèrent par des 
nuances imperceptibles. On ne sait par la faute de qui les 
détériorations ont eu lieu. On ne sait si une confiance ac- 
cordée , est coupable ou seulement imprudente. La vérité 
n’est pas facile à démêler à travers toutes ces circonstances. 
Néanmoins les contestations des négocians entre eux sont 
en général les plus promptement et peut-être les plus équi- 
tablement terminées ; c’est , n’en doutons pas , parce qu elles 
sont presque toujours jugées par des arbitres , à la manière 
d’un jury d’équité et sans égard pour les formes juridiques. 
11 n’y a pas d’entreprise de commerce qui ne fût complète- 
ment ruinée en peu d’années, s’il fallait que ses chefs, au 
lieu de s’occuper de leurs affaires , suivissent tous les procès 
qu’on pourrait leur intenter. 

N’est-ce pas là un trait de lumière? toutes les causes 
civiles ne’pourraient-elles pas, de même, être jugées par 


(i) Un fait dont j’ai été témoin peut servir de preuve à cette vérité. Un 
gendre offrit à sa belle-mère, qui était dans une position de fortune gênée, 
de lui faire une pension; et pour vaincre sa résistance il fut obligé d’accom- 
pagner son offre d’une extrême délicatesse. Il lui écrivit entre autres choses : 
C est une dette que j’acquitte. Au bout de plusieurs années où la pension fut 
toujours exactement payée, In belle-mère meurt; un autre gendre se prévaut 
du paiement régulier de la pension, et de la lettre trouvée dans les papiers de 
la défunte , pour représenter le fonds de cette pension purement gratuite , 
comme une dette dont le bienfaiteur doit compte à la succession , et en con- 
séquence il lui fait un procès. 11 n’est pas douteux dans ce cas qu’un jury d’é- 
quité n’eût prononcé en faveur du gendre délicat et bienfaisant, contre le 
gendre cupide et de mauvaise foi, qui savait bien que la belle-mère ne 
pouvait pas avoir acquis cette rente & titre onéreux. 
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des arbitres ? Il ne s’agirait que de régulariser ce mode. Les 
tribunaux civils ne seraient plus que des corps compo- 
sés d’un certain nombre d’arbitres désignés d’avance et 
parmi lesquels les plaideurs devraient choisir deux ou qua- 
tre juges, qui eux-mêmes en choisiraient un cinquième 
dans le même corps. Ce tribunal aurait égard avant tout 
aux conventions des parties. En fait d’intérêts privés la loi 
qui est au-dessus de toutes les autres , est dans les conven- 
tions mutuellement consenties, pourvu qu’elles ne con- 
tiennent rien de contraire aux lois sociales. A défaut de 
conventions, comme dans le cas d’un décès sans testament, 
d’un mariage sans contrat, les arbitres jugeraient d’après 
un code fort court, car ce code ne devrait prévoir que les 
cas où le droit ne peut rester indécis sans inconvéniens. 
Dans toutes les questions qui n’auraient pas été résolues par 
des conventions antérieures ou par le code , la décision se- 
rait abandonnée à l’équité des arbitres. 

Quoi! diront certains jurisconsultes, vous renoncez à 
l’uniformité de la jurisprudence et à l’autorité des antécé- 
dens! Deux causes absolument pareilles pourront être ju- 
gées diversement ! Pourquoi non ? si l’on s’est trompé une 
première fois, faut-îl être injuste à perpétuité? Pourquoi 
des juges antérieurs ignorans ou prévenus , feraient-ils la 
loi à des juges plus récens, mieux instruits et impartiaux? 
Quand la loi change, la jurisprudence ne change-t-elle pas? 
Ce qui était condamné hier, n’est-il pas absous aujourd’hui? 
pourquoi faudra-il que ce qui a été mal jugé hier fût mal 
jugé aujourd’hui? D'ailleurs je ne sais pas si l’on peut dire 
qu’il y ait deux causes absolument pareilles. Toutes sont 
accompagnées d’une multitude de circonstances qui modi- 
fient diversement les droits respectifs ; une réunion de cir- 
constances pareilles à des époques différentes et dans des 
localités qui ne sont pas les mêmes , est d’une difficulté qui 
équivaut à l’impossible ; et je crois que rien n’est plus dan- 
gereux pour l’équité que de s'autoriser, quelque faiblement 
que ce soit, dans une cause, du jugement rendu dans une 
autre. Ce qu’il faut avant tout, c’est d’être juste dans le cas 


Digitized by Google 



356 


DÉPENSE 


présent , autant que le permet l’imperfection des hommes. 
Toute autre considération doit céder à celle-là. 

Les arbitres seraient payés par les parties ou peut-être 
seulement par la partie perdante , en raison , non de la lon- 
gueur des procès, mais de l’importance des intérêts débat- 
tus. Les parties emploieraient ou non, à leur gré, le mi- 
nistère des avoués et des avocats. 

11 résulterait de là , ce me semble , que les arbitres se- 
raient intéressés à être intègres pour obtenir une haute 
réputation d’équité et se trouver plus fréquemment appelés 
à -siéger. Ils seraient intéressés à terminer promptement les 
différens , afin d’en pouvoir expédier en plus grand nom- 
bre. Enfin les frais des parties ne seraient pas dispropor- 
tionnés avec les intérêts débattus , et il n’y aurait point de 
frais inutiles (i). 

On voit qu’il n’est pas impossible d’introduire dans les 
services publics le principe de la concurrence, dont on 
recueille de si heureux effets dans les opérations produc- 
tives. 

Quant à la justice criminelle , je ne crois pas devoir m’y 
arrêter beaucoup , parce qu’il me semble qu’on est assez 

(i)Comme ceci n'est point un Cours de politique ni dcprocédure,jcnepuis 
entrer dans les détails que rendrait nécessaires l'exécution d'une semblable 
idée. II est par exemple une foule do petits procès dont plusieurs peuvent être 
expédiés dans une même audience. Il ne serait pas nécessaire pour ceux-là de 
nommer des arbitres ad hoc; et cependant pour que les parties ne pussent 
pas se plaindre de n'avoir pas des arbitres de leur choix , on pourrait établir 
que chaque fois que les plaideurs voudraient des arbitres ad hoc , ils en au- 
raient, en payant un honoraire un peu plus fort. Ainsi les honoraires des juges 
pourraient se composer , i° d’un traitement fixe payé par la province , et fort 
modéré ; car il faut payer un homme simplement pour qû'il se tienne à la dis- 
position du public; d’une prime s'il était nommé arbitre ad hoc ; 3° d'un 
honoraire proportionné au;x valeurs en litige et payable après le jugement. 

Les juges-arbitres choisis pourraient n’être pas toujours vacans s’ils avaient 
beaucoup de procès à juger. Ils inscriraient alors les nouveaux procès pour 
être jugés à leur tour, et sans doute les bons juges auraient des causes in- 
scrites de longue main. 

Les causes qui n'auraient pas d’arbitres ad hoc seraient appelées à tour 
de râle à mesure que les audiences vacantes laisseraient le temps de les 
juger.. . . . 
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d’accord sur ce qu’il convient qu’elle soit dans l’intérêt de 
la société. Il n’est point d’intérêts puissans qui s’opposent à 
ses réformes. Tout le inonde désire partout qu’elle soit 
prompte, équitable, et peu coûteuse. Les amis de l’huma- 
nité joignent à ces désirs le vœu quelle soit humaine, 
quelle tende à donner de l’éloignement pour le crime , et 
que la peine corrige le criminel. Les institutions de plu- 
sieurs pays exaucent déjà ces vœux en partie , et offrent des 
modèles à suivre aux États-Unis , en Angleterre , en France, 
à Lausanne , à Genève. Les écrits de beaucoup d’habiles 
publicistes font connaître les avantages obtenus et ce 
qu’on peut espérer encore. Si le bien dans ce genre ne s’a- 
vance pas plus rapidement , il ne faut s’en prendre qu’aux 
anciennes institutions créées dans les temps barbares aux- 
quels nous touchons encore, et aux finances obérées de la 
plupart des gouvernemens. Quant à leurs intentions , elles 
sont bonnes; car l’intérêt des gouvernans n’est point ici en 
opposition avec l’intérêt du grand nombre , si ce n’est dans 
des causes politiques qui ne sont pas nombreuses dans les 
temps ordinaires. 

Je remarquerai que lorsqu’on veut que la justice crimi- 
nelle soit équitablement et économiquement rendue , il faut 
avant tout que le Code criminel soit équitable, modéré dans 
les peines qu’il prononce , et qu’il n’érige pas en crimes des 
actions innocentes , sinon louables , aux yeux de la raison 
et de l’intérêt général; car alors la justice est mal secon- 
dée, et le gouvernement est obligé d’employer de mauvais 
moyens pour arrêter et faire condamner des gens qu’absout 
la conscience publique. Tibère ne pouvait se maintenir 
qua force de délateurs , de juges et de bourreaux. Trajan 
n’en avait pas besoin. 

La plupart des crimes qui se commettent dans la société , 
ont leur source dans la misère. Les gens riches ne sont pas 
plus vertueux que les indigens ; mais ils ont plus de moyens 
de se satisfaire sans préjudice pour autrui ; ils sont fort in- 
téressés à ne pas porter le trouble dans la société ; ils ont 
trop à perdre quand ils s’exposent à des châtimens ou même 


Digitized by Google 



358 


DÉPENSE, ETC. 

à des scandales. Il serait à désirer que nul dans la société 
ne fut assez malheureux pour n’avoir rien à regretter dans 
son existence. Quand il se trouve parmi le peuple , des 
hommes dans un tel état de gêne qu’ils ne peuvent subsis- 
ter que par un crime , il n’est personne qui ne soit exposé 
dans sa personne ou dans ses biens. Pour faire un peuple de 
conquérans , il faut des citoyens pauvres et fanatiques. Pour 
faire une nation vertueuse et tranquille, il faut des citoyens 
aisés et heureux. Les meilleures leçons de morale que l ’on 
puisse donner à un peuple , sont des leçons d’économie 
politique. 
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CHAPITRE XVHI. 


DÉPENSES ylE PAIT IN ÉTAT POl'R SA DÉFENSE . 


La paix est si nécessaire au développement des facultés 
utiles de l’boinme, qu’il est presque toujours dans l’intérêt 
des nations de se maintenir dans l’état de paix. Ou ne peut 
raisonnablement considérer les forces militaires et les dé- 
penses de la guerre , que comme des moyens fâcheux , mais 
indispensables, de vivre en paix. Les guerres pour conqué- 
rir et les guerres politiques, sont de la part des gouverne- 
mens qui les ordonnent ou les rendent inévitables, de vérita- 
bles crimes commis contre les peuples (1) ; et si les peuples 
étaient éclairés , quel qu’en fût le succès , les chefs qui les 
provoquent et y concourent n’en recueilleraient que de la 
bonté. On réserverait la gloire pour la défense légitime , et 
dans la défense légitime je comprends les efforts que l’on 
fait pour s'affranchir d’un joug maintenu par la force , 
comme celui qui pesait sur les Ilotes à Lacédémone. Qui- 
conque opprime les hommes se met en état de guerre 
contre eux. 

Soit que l’ennemi agisse dans l’intérieur ou qu’il vienne 
du dehors , une nation ne peut compter que sur elle-même 
pour assurer son indépendance. Mais elle peut , suivant les 


(i) Les mauvais ministres rendent souvent les guerres inévitables, pour se 
rendre eux-mêmes nécessaires. Ce fut la politique de Louvois. Quelquefois 
un gouvernement ne voulant pas satisfaire aux voeux des nations . suscite une 
guerre pour occuper l’attention publique. Les guerres, en multipliant les 
dépenses, augmentent le patronage et les moyens de corruption des gouver- 
iiemens. Elles font taire les oppositions eu rendant nécessaire une grande 
énergie d'action. Au total, elles sont nuisibles à une bonne administration , 
indépendamment du sang et de l’argent qu’elles coûtent. 
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moyens qu’elle emploie , la défendre avec plus ou moins de 
succès , avec plus ou moins de frais. C’est sous ce rapport 
que l’art de la défense rentre dans l’étude qui nous occupe. 
L’économie des frais comprend le succès ; car des moyens 
qui ne réussissent pas sont toujours chers. 

Indépendamment de l’envie de conquérir et d’opprimer 
d’une part , et de résister de l’autre , il peut naître entre na- 
tions, de même qu’entre particuliers, des différends qui 
ont leur origine soit dans des vanités et des rivalités natio- 
nales , soit dans des intérêts mal compris. La vanité est un 
vice fécond en fâcheuses conséquences , aussi bien pour 
les nations que pour les particuliers. Quand on veut s’af- 
franchir des conséquences, il faut supprimer les causes. 
Or , sans se montrer timide , on peut presque toujours ré- 
primer l’orgueil qui n’est pas moins commun chez les na- 
tions que chez les individus. Un peuple doit tendre à placer 
le triomphe de la vanité , non dans l’humiliation des va- 
nités rivales , mais dans le bien-être dont il jouit. Quant 
aux rivalités nationales et aux erreurs dans lesquelles on 
peut tomber relativement aux intérêts nationaux , les pro- 
grès de l’économie politique en atténueront peu à peu l’in- 
fluence. Jusque-là il faut s’attendre à des querelles entre 
les nations. Le plus faible degré de civilisation suffit pour 
qu’il s’établisse une sorte de droit qui préside à la décision 
des différends qui s’élèvent entre les particuliers. Même 
chez les Indiens de l’Amérique du nord , il y a des espèces 
de tribunaux , des vieillards , dont le jugement protège le 
faible opprimé. Entre nations un assez haut degré de civi- 
lisation ne les préserve pas du malheur d’en appeler â la 
force physique et brutale pour terminer leurs débats. 
Henri IV , roi de France , le vertueux abbé de Saint-Pierre , 
J.-J. Rousseau , ont proposé des moyens de paix perpé- 
tuelle , qui n’ont été regardés , avec raison , que comme des 
rêves philanthropiques. En effet que serait un tribunal qui 
jugerait les querelles des peuples et qui n’aUrait aucun 
moyen de faire exécuter ses jugemens ? Et si pour faire exé- 
cuter ces jugemens il réclamait les armées des puissances , 
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peut-on croire que les puissances prêtassent leurs troupes 
et fissent les frais d’une guerre , autrement que dans l’in- 
térêt de la politique ? Ce serait encore le plus fort et non le 
plus juste qui l’emporterait. 

A mesure que les nations s’éclairent , il s'élève cepen- 
dant un tribunal où sont jugés les faibles et les forts , et 
dont ceux-ci ne peuvent pas impunément mépriser les ar- 
rêts. C’est l’opinion publique. En voulez-vous une preuve? 
Depuis la fin du dix-septième siècle jusqu’à nos jours , 
époque à laquelle l’Europe a joui du plus haut degré de ci- 
vilisation où , à notre connaissance , l’espèce humaine soit 
encore parvenue , il ne s’est pas livré une seule guerre sans 
que les contendans liaient publié des manifestes pour ex- 
poser leurs griefs et justifier leurs mesures. Les parties bel- 
ligérantes croyaient , chacune de son côté , à sa prépondé- 
rance physique puisqu’elle prenait les armes ; néanmoins 
cette prépondérance ne semblait à aucune d’entre elles tout- 
à-fait suffisante, si elle n’y joignait une force morale, ré- 
sultante d’une certaine ardeur réveillée chez ses sujets par 
le sentiment de leurs droits violés, ou d’une injure reçue ; 
et si elle ne répandait dans la nation ennemie une certaine 
tiédeur , en l’alarmant sur la justice de sa cause et l’événe- 
ment du conflit. Cet empire de l’opinion , s’il n’a pas di- 
minué le nombre des guerres , les a rendues incontestable- 
ment moins cruelles. Mithridate fut obéi lorsqu’il ordonna 
le massacre de cent mille Romains dans le royaume de Pont. 
Le gouvernement de la terreur en France ne le fut pas lors- 
qu’il ordonna , en 1793, de ne faire aucun quartier aux pri- 
sonniers anglais ; et depuis ce temps , l’homme que des 
considérations d’humanité retenaient le moins , Bonaparte , 
a presque toujours traité les vaincus avec une sorte de gé- 
nérosité , et s’est donné beaucoup de peine pour justifier le 
meurtre de la garnison de Jaffa. 

Cet ascendant de l’opinion et des considérations morales 
sur la force matérielle , est peu de chose encore comparé à 
ce qu’elle sera quand des gouvernemens représentatifs se- 
ront établis partout , et surtout lorsque les hommes seront 
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plus éclairés sur leurs intérêts véritables. S’il est une vérité 
prouvée par l’économie politique , une vérité qui sorte pour 
ainsi dire de toutes ces leçons , c’est que les hommes , soit 
qu’on les considère comme citoyens du même pays, soit 
qu’on les considère en corps de nations, ont beaucoup à 
gagner toutes les fois qu’ils entretiennent entre eux des re- 
lations amicales , et beaucoup à perdre dans le cas contraire. 
Le progrès des lumières doit donc tourner l’opinion à la 
paix , et les progrès du système représentatif doit assurer 
l’empire de cette opinion. Un gouvernement militaire qui 
voudrait ne tenir compte que de la force matérielle , n’ob- 
tiendrait probablement pas de succès durables dans ce siècle, 
et serait honni dans les siècles suivans. 

Ces réflexions sur l’état moral des peuples et le degré 
d’avancement où ils sont parvenus , doivent entrer pour 
beaucoup dans l’adoption du système militaire qui convient 
à une nation. 


. * 
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CHAPITRE XIX. 


DU SYSTÈME AGRESSIF ET Dl' SYSTÈME DÉFENSIF. 


Les nations veulent être indépendantes; elles veulent 
jouir de l’entier développement de leurs facultés. Mais celle 
qui , sous prétexte d être en mesure de se défendre au besoin, 
organiserait des armées propres à porter la guerre au dehors, 
jurait un établissement militaire dispendieux et qui la pro- 
tégerait mal. 

Dispendieux, en ce que pour porter la guerre dans l’é- 
tranger, il faut des armées lestes et formées de longue 
main ; des armées permanentes , et dont les soldats ne s’oc- 
cupent d’autre chose que de la guerre. Il faut des attirails 
nombreux, des ponts volans, des hôpitaux ambulans, 
double quantité de munitions ; car on doit s’attendre à des 
gaspillages , à des pertes énormes. Un canon de gros calibre 
sur un rempart , ne coûte jamais aucun transport , et ses 
munitions ne sont pas obligées de le suivre ; tandis qu’une 
pièce de siège réclame le service de 48 chevaux , sans comp- 
ter les hommes du train. « Les grandes armées, dit Dupont 
» de Nemours , sont encore plus funestes à la nation qui 
» s’épuise pour les mettre en campagne , qu’à l’ennemi 
» qu’elles sont destinées à combattre (i). » Les vaisseaux 
de guerre qui sont des moyens d’agression bien plus que de 
défense , sont d’une dépense énorme et d’autant plus regret- 
table que cette machine gigantesque et coûteuse où se sont 
épuisés tous les efforts du génie industriel de l’homme , est 

(i) Physiocratie , page 1G6. 


Digitized by Google 



384 DU SYSTÈME AGRESSIF 

bornée dans sa durée à quinze ou vingt ans , même lors- 
qu’elle n’a essuyé aucun accident. 

Il faudrait néanmoins se résoudre à de si grands frais , 
s’il n’y avait pas d’autre moyen de conserver l’indépendance 
nationale ; mais loin de la protéger, un grand état militaire 
est peut-être ce qui la compromet le plus. Les gouvernans, 
les hommes qui ont la direction des forces nationales , par 
une faiblesse commune à l’humanité tout entière, affectent 
envers les puissances étrangères , un langage d’autant plus 
hautain , qu'ils ont à leur disposition de grandes forces 
prêtes à agir au loin. Ils communiquent cette espèce d’or- 
gueil à la nation elle-même. Les militaires , étrangers aux 
arts de là paix , et n’entrevoyant de l’avancement et de 
bonnes occasions de fortune que dans la guerre , la dé- 
sirent, et l’on trouve toujours de bonnes raisons pour pro- 
voquer ce que l’on désire. Si Louis XIV ne s’était pas vu à 
la tête de si belles armées , il n’eût pas montré tant de hau- 
teur envers les autres peuples ; il aurait réprimé cet insa- 
tiable désir de faire plier devant sa volonté , des volontés qui 
ne lui devaient aucun compte ; désir qui enfanta toutes ses 
guerres. L’Angleterre ne se serait pas mêlée des intrigues 
de toute l’Europe , si elle n’avait pas eu de grosses flottes à 
envoyer dans toutes les directions ; et Napoléon , s’il n’avait 
pas eu le commandement des armées les plus braves et les 
mieux disciplinées du monde , aurait mis son ambition à 
améliorer le sort intérieur de la France ; il s’cn serait mieux 
trouvé, et nous aussi. 

Comme les citoyens producteurs dont se compose une 
nation , ne sont jamais intéressés à porter le ravage en pays 
étranger, les risques qu’ils courent de la part des peuples 
étrangers ne leur viennent presque jamais que des fautes 
ou des passions de leurs propres gouvernemens. J’ai beau 
parcourir l’histoire moderne, je ne trouve pas de nation un 
peu considérable qui ait été attaquée, si ce n’est par la faute 
deses chefs. Dira-t-on que les constitutions politiques peuvent 
mettre un frein à l’ambition des conquêtes? vaines précau- 
tions! un gouvernement peut toujours amener les choses 
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au point de rendre une guerre inévitable , s’il l’appelle de 
ses vœux (i). 

Mais ce que je désire surtout que vous remarquiez , mes- 
sieurs , c’est que ces forces militaires si imposantes n’ont 
jamais atteint le but qui aurait pu les justifier , le seul but 
qui importe véritablement aux nations : la défense de leurs 
établissemens intérieurs, de leurs lois, de leur indépendance. 
Les ambassadeurs de Louis XIV entendirent au congrès de 
Gertruidenberg , décider du sort de leur maître , sans qu’on 
daignât seulement écouter leurs observations. L’Angleterre, 
dans la guerre d’Amérique', fut forcée d’abandonner la sou- 
veraineté de ses colonies; et plus tard, elle ne dut qu’à sa 
position insulaire de n’être pas envahie. Bonaparte , avec 
des armées plus belles qu’eux-tous, fut plus humilié que 
tous les autres. Partout les armées ont attiré d'autant plus 
sûrement la guerre et les maux qui l’accompagnent , qu’elles 
ont été plus redoutables. 11 n’en est aucune qui ait préservé 
son pays d’une invasion. Le vieux proverbe : Si vis pacem , 
para hélium, était bon chez les anciens; la force décidait 
de tout. Il n’est plus , chez les modernes , l’expression de la 
vérité : le succès ne couronne pas toujours la justice ; mais 
de grands préparatifs de guerre amènent toujours la guerre. 

Toutes les fois qu’une nation pèse sur les autres nations , 
qu’elle suit une politique militaire ou commerciale , ou di- 
plomatique , incommode à un autre peuple , elle met celui- 
ci , dès l’instant même, en état d’inimitié , cachée s’il n’est 
pas encore en mesure de se défendre , ouverte s’il est assez 
fort. L’inimitié cachée dégénère en rupture à la première 
occasion favorable. La nation qui opprime , par le sentiment 
confus qu’elle a de son danger , entretient un état militaire 
considérable ; et c’est ainsi que l’injustice est coûteuse. 

On ne sait pas encore combien il faudrait peu de troupes 
à un état qui n’élèverait jamais aucune prétention sur les 
autres ; qui ne chercherait point à lès dominer ; qui en leur 
montrant la force et l’aplomb que donnent la bonne admi- 

(i) Voyez plus loin , page 3G8 , la note relative à la guerre de Suisse. 
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nistration et l’aisance intérieures, leur présenterait toujours 
en même temps l’avantage des communications commer- 
ciales à qui voudrait rester en paix avec lui , et la perspec- 
tive de la destruction pour quiconque oserait l’attaquer. 

Des gouvernemens très-éclairés pourraient à cet égard 
hâter l’opinion des peuples ; mais de toutes manières cette 
opinion mûrira tôt ou tard, parce qu’elle dépend de la 
connaissance qu’on prendra de la vraie nature des choses 
qui est toujours là et qui gagne constamment du terrain. 

Penserait-on qu’une jalousie de commerce fût suffisante 
pour porter les étrangers à nous faire la guerre ? Sans doute 
une puissance maritime prépondérante peut bloquer les 
ports de nos amis et les nôtres ; mais une telle injustice ne 
saurait durer bién long-temps, parce quelle est contraire 
aux intérêts de tous, et que tous sont intéressés à la faire 
cesser. Si nous étions assez sages pour recevoir les denrées 
lointaines de toutes mains , c’est-à-dire des nations qui 
nous les fourniraient au meilleur marché , les autres na- 
tions seraient plus intéressées que nous-mêmes à percer les 
lignes ennemies qui voudraient nous bloquer. Nous éprou- 
verions de ce blocus un dommage à peine sensible. Ce 
n’est pas le blocus des Anglais qui nous a fait payer le sucre 
si cher : ce sont les prohibitions de Napoléon. Un blocus 
général est une mesure excessivement dispendieuse , et ce 
qu’il peut procurer d’avantages commerciaux à la nation 
qui bloque , ne saurait la dédommager des frais qu’elle fait 
pour cela. On a pris une semblable mesure , non par cal- 
cul , mais par haine contre le dominateur de l’Europe. 
C’est donc à cette injuste domination qu’il faut l’attri- 
buer (1). 

Et d’ailleurs quel motif aurait-on pour déclarer une 
guerre de commerce à une nation qui, obéissant en cela à 

(i) Il est digne de remarqué que ce n’est pas le blocus ordonné par l’An- 
gleterre qui a renversé Bonaparte, mais le blocus continental de Bonaparte 
lui-méme, puisque c’est pour avoir voulu l'étendre aux ports de la Russie, 
qu’il a succombé. Les auteurs de ces mesures ucerbes se sont fait plus.de mal 
qu’ils n’en ont fait à leurs ennemis, tant la colère conseille mal ! 
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son intérêt, ainsi que je l’ai prouvé, ouvrirait ses ports 
pour l’importation comme pour l’exportation (1)? 

Nous ferait-on la guerre pour venger une injure ou ce 
que l’on supposerait une injure ? Mais j’ai déjà remarqué 
que le système défensif n’ouvre pas la porte à l’injure. Il 
ne veut pas que l’on entreprenne sur lui ; mais il ne veut 
rien entreprendre sur les autres , et c’est peut-être sous ce 
rapport qu’il écarte plus sûrement la guerre que le système 
offensif. 

Que si une invasion hostile n’avait pour objet que la ra- 
pine et le pillage , il faudrait que le système défensif fût 
assez fort pour résister aux envahisseurs ; et j’avoue ici que 
la constitution politique de l’état doit venir à l’appui de la 
défense pour qu’elle soit efficace. Si la nation n’est qu’un 
troupeau d’esclaves, exploité au profit de ses maîtres; si 
des abus de tous genres ne servent qu’à engraisser des clas- 
ses privilégiées; si des entraves multipliées y gênent les 
mouvemens de l’industrie ; si la justice y est partiale et con- 
cussionnaire , les citoyens ayant peu de chose à perdre 
dans un changement de domination , mettront peu d’ardeur 
à défendre un ordre social dont ils portent tout le fardeau 
et dont ils voient recueillir tous les avantages par d’autres. 
Ils diront comme l’âne de la fable : 


« Me fera-t-on porter double bât , double charge ? » 

Mais s’ils vivent sous un gouvernement économique et 
protecteur , s’ils sentent que la société est organisée dans 
leur intérêt, s’ils se sont identifiés avec la patrie, alors 
tous les sentimens les plus chers au cœur de l’homme , 
les exciteront contre un injuste agresseur. On ne pénétre 
qu’au sein des nations divisées d’intérêts. Celles dont on 
attaque tous les intérêts , se lèvent en masse; et je ne crois 
pas qu’une nation qui déclare son vœu de cette manière, 
puisse être vaincue. Je ne crois pas même qu’elle puisse 

(i) Voyez le chap. i5 , partie IV de ce Cours. 
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être attaquée, si d’ailleurs elle n’est pas menaçante. Une 
agression étrangère ne peut être formidable que lorsqu’il 
y a un concours de plusieurs ennemis coalisés, et ce con- 
cours ne peut être obtenu que contre un état qui pèse sur 
les autres, qui leur impose des lois et des tributs, qui les 
associe forcément dans ses querelles. Mais on ne se coalise 
pas contre une nation qui offre toujours à ses voisins les 
trésors de sa bienveillance et de son commerce; tout le 
monde, au contraire, est intéressé à la défendre. 

Lorsque les états sont trop peu considérables pour qu’une 
levée en masse de tous leurs citoyens suffise à leur défense, 
ils doivent se lier à d’autres par un pacte fédéral; et c’est 
encore dans l’organisation politique qu’il faut trouver des 
liens assez forts pour que les états les moins menacés ne 
puissent pas refuser leur concours à ceux qui le sont da- 
vantage (1). 

Les grandes armées permanentes qu’entretiennent les 
puissances de l’Europe ne subsistent pas de pillage , dumoins 

(i) Je n'ignore pas que l’on peut, avec une apparence de raison, tirer 
quelque argument contre le système purement défensif, des événemens ar- 
rivés en Suisse dans les dernières années du dix-huitième siècle , où cette ré- 
publique ne fut préservée ni par sa neutralité, ni par sa fédération, de l’in- 
vasion des armées de la république française; mais il faut embrasser la ques- 
tion tout entière. La Suisse était une très-mauvaise confédération. Ses peuples 
n’étaient pas unis par des intérêts pareils. Peut-on considérer les pays sujets, 
tels que l’Argovie, le pays de Vaud , et les bailliages italiens, comme des 
états confédérés ? Ils appelaient les Français au lieu de chercher & se défendre 
contre eux. On peut en dire à peu près autant d’une grande partie de la po- 
pulation dans les cantons aristocratiques. Tout ce qui n’avait pas le droit de 
cité , n’était qu’une population humiliée , exploitée au profit de la classe pri- 
vilégiée. Enfin la neutralité de la Suisse n’était qu’illusoire. Je ne prétends 
pas défendre la politique de la France envers les puissances étrangères , à 
cette époque : je crois qu’elle était fort mauvaise ; mais enfin les principaux 
cantons suisses favorisaient secrètement, et même ouvertement, les ennemis 
de la F’rancc. Un agent anglais résidait à Bâle. Le gouvernement bernois se- 
condait en toute occasion les coalitions et les trames ourdies contre la répu- 
blique française. Enfin les intentions du parti aristocratique helvétique qui 
dominait alors, se sont pleinement manifestées en 1814 et depuis, où il a fait à 
la France tout le mal qui dépendait de lui. Si une moitié de la Suisse n'avait 
pas appelé les Français, et si l’autre moitié avait été réellement neutre, elle 
n’eût jamais été envahie. 
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en temps ordinaire ; mais remarquons qu’elles pèsent d’un 
poids énorme sur des populations industrieuses qui travail- 
lent avec une infatigable activité pour les entretenir (i). On 
est même obligé d’employer le stimulant de la vanité natio- 
nale pour engager ces nations à un travail aussi rude. On les 
entretient dans des idées de puissance et de gloriole mili- 
taire ; on leur fait envisager un grand déploiement de for- 
ces comme le seul fondement solide de leur sécurité ; on 
fait parader à leurs yeux des corps d’infanterie et de cava- 
lerie ; on les enivre en temps de paix des sons d’une mu- 
sique guerrière, du bruit des tambours, du fracas des ca- 
nons; mais tout cela coûte excessivement cher; c’est un 
luxe qui n’est pas moins ruineux que tout autre (a). Heu- 
reuse encore la nation , quand de la vanité d’avoir de belles 
armées , elle ne passe pas à la vanité d’en faire usage ! Toute 
guerre , sans parler de l’horreur de tuer ses semblables , 
quand elle n’a pas pour objet de recueillir les fruits de la 
paix , n’est qu’une duperie (3). 

i * 

(i) On voit dans un tableau qui termine un mémoire de M. Hennet, pre- 
mier commis des finances, que les dépenses avouées de la guerre , de 1803 à 

1 8 1 3 , se sont montées à 

On ne peut pas évaluer les deux campagnes de 
18 1 4 cl i 8 i 5 , à moins de 

Total , pour la France seule 

Les contributions de guerre levées sur les pays soi- 
disant ennemis , se sont montées au moins à la 

même somme de 

Bonaparte a donc coûté & l'humanité, sans comp- 
ter les massacres , la détérioration des institutions 
de la France, et les indemnités , qu’on peut regarder 

comme la suite de tout cela 

Ces io milliards employés pour le bien de la France et des autres états de 
l’Europe, auraient eu des résultats immenses. 

(3) a Les Sybarites , dit Chastellux , avaient un luxe de mollesse ; les 
» Spartiates en avaient un d'ambition et de gloire * ; » et l’on sait que l’un 
ne fut pas moins que l'autre , funeste à ces deux peuples. 

( 3 ) Je ne prétends pas que dans des cas excessivement rares , une nation 
ne puisse , ne doive même venir d’une manière désintéressée au secours d’une 

* De la Félicité publique, section I, chsp. ô- 

5 24 . 


4.733.000. 000 fr. 

367,000,000 fr. 

5.000. 000.000 

5.000. 000.000 

10.000. 000.000 fr. 
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Les diplomates ont coutume de regarder une acquisition 
de territoire comme une indemnité des maux et des dé- 
penses de la guerre. Mais quand des succès militaires ont 
entraîné la réunion d’une province, je dirai même d’un 
état, au territoire de la France , je demande quel avantage 
il en est résulté pour le département de l’Aveyron , de la 
Dordogne , et de cinquante autres ? Je demande quel dé- 
dommagement ils ont recueilli des conscrits qu’on leur a 
enlevés , des millions qu’ils paient aux créanciers du gou- 
vernement? Ils ont eu un plus grand débouché de leurs 
produits, dit-on; mais il n’y a aucun des produits de ces 
départemens qui convienne à la province conquise, à la 
Belgique, par exemple; une distance trop grande les en sé- 
pare, ou bien la difficulté des communications leur oppose 
des obstacles plus insurmontables que la barrière des doua- 
nes. Comment exporteraient-ils leurs produits dans la Bel- 
gique? ils ne peuvent seulement pas les expédier pour le 
département voisin (1)! 

Renversez les barrières qui séparent des concitoyens par- 
lant le même langage et soumis aux mêmes lois. Us en re- 
cueilleront un avantage immense; et pour l’obtenir, il n’y 
aura point eu de sang répandu (a). 

nation moin» heureuse , de même que les règles d'une stricte économie ne 
défendent pas des générosités aux riches. Mais ces cas sont excessivement 
rares. On ne peut pas même citer le secours que la France donna pour l'é- 
mancipation des États-Unis. La France devait s'affranchir à tout prix des 
conditions insultantes du traité qui lui avait été imposé par l'Angleterre 
en 1^63 ; traité que le gouvernement d’alors n'aurait jamais été contraint de 
aubir, sans les abus multipliés et l'impopularité qui paralysaient ses res- 
sources. 

( 1 ) Un moyen de communication, un canal, une route, ouvrent à un dé- 
partement intérieur, un débouché plus précieux pour lui que la conquête 
d’une province ; car c'est par là qu’il conquiert son pays tout entier. 

( 2 ) Le seul progrès des lumières aura pour effet, sinon d’abattre, au 
moins d'abaisser beaucoup les barrières artificielles qui séparent les nations , 
et qui seront dès lors des obstacles beaucoup moindres que les obstacles qu'op- 
pose la nature à leurs communications. On verra dans les prohibitions et dans 
les gros droits d'entrée ce qu’ils sont réellement : un accroissement de frais 
de production , un renchérissement aussi préjudiciable aux consommateurs 
qu'aux producteurs. 
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On a prétendu que des armées permanentes étaient un 
utile réceptacle des mauvais sujets d’une nation. Messieurs , 
il vaut mieux avoir un régime qui permette aux hommes de 
vivre de leur travail , qu’un régime qui leur en ravisse le 
prix ; il vaut mieux rendre les mauvais sujets rares , que de 
préparer des armées et des bagnes pour les recevoir. 

Il est affligeant de le dire ; mais la vie des camps n’est pas 
propre à donner aux hommes les qualités qui en font des 
citoyens utiles. Elle habitue à l’oisiveté et à la servilité. 
Pour être un bon soldat , il faut savoir perdre son temps et 
ne jamais résister à un ordre , fut-il cruel et injuste. A la 
guerre l’obéissance passive est d’absolue nécessité ; car il 
faut là , que les mouveraens de cent mille hommes con- 
courent à un but unique : la victoire. Dans letat social le 
but est multiple : c’est le plus grand bien du plus grand 
nombre, et il ne s’acquiert que par le développement des 
pensées et des efforts individuels. Dans la vie civile on ne 
doit l’obéissance qu’à un ordre légal , et si la loi est mau- 
vaise , il faut savoir la critiquer. Ce n’est pas tout : le soldat 
est porté à confondre la force avec le bon droit, et le sabre 
avec la raison ; ce qui est une dégradation de la plus noble 
partie de l’espèce humaine. Il convient en conséquence à 
la société que les formes nécessaires au régime militaire 
soient étendues au moins grand nombre d’hommes qu’il 
est possible , et restreintes aux seuls momens où elles 
sont indispensables. De puissans intérêts , je le sais , s’op- 
posent au système défensif ; mais pour lui donner la préfé- 
rence , j’en connais un plus puissant encore : celui des 
peuples. 

Des militaires trop étrangers aux connaissances du pu- 
bliciste et du citoyen , ont élevé d’autres objections contre 
un système purement défensif. Je ne m’arrête pas aux dé- 
clamations d’honneur et de gloire , qui ont peu de poids du 
moment qu’on les met en balance avec le véritable honneur 
et les intérêts nationaux. La gloire consiste , non à réussir 
dans tous les cas , mais seulement dans ce qui est louable. 
Je me bornerai donc à examiner les seules raisons qui 
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puissent avoir quelque mérite aux yeux des gens sensés. 

Si nous nous bornons à la guerre défensive , a-t-on dit, 
notre propre territoire - en devient le théâtre et souffre tou- 
jours plus ou moins de ses ravages: tandis que la guerre 
offensive transporte dans l’étranger le théâtre de la guerre. 

On commence par supposer ici d’abord que la guerre a 
lieu aussi bien quand on suit le système défensif que lors- 
qu’on suit le système opposé. J’ai prouvé cependant que nul 
système n’écarte plus sûrement la guerre. Or , dans tous les 
cas du moins où il préserve de ce fléau , il n’exerce ses ra- 
vages ni sur un territoire ni sur l’autre. 

On suppose encore que les moyens de défense ne suffiront 
pas pour arrêter l’ennemi sur la frontière. Dans ce dernier 
cas le territoire est encore préservé. 

Mais admettons le cas où les premiers moyens de défense 
ont été insuffisans, et où l’ennemi a pénétré jusque dans 
notre intérieur. Sa perte n’en est que plus certaine , et le 
renouvellement d’un pareil malheur d'autant plus éloigné. 
Rien n’est plus dangereux que de s’avancer dans un pays 
ennemi et armé , pourvu toutefois que son gouvernement 
jouisse de la confiance et de l’amour du peuple, condition 
que j’ai reconnue pour être indispensable. Voici un extrait 
textuel des instructions données par Frédéric !I , roi de 
Prusse, aux officiers de ses armées : le témoignage d’un 
aussi grand capitaine est de quelque poids en ces matières : 

« Si je n’avais pour objet que ma gloire , dit-il , je ne fe- 
» rais jamais la guerre que dans mon pays, à cause de tous 
» les avantages que j’y trouverais. Chacun y sert d’espion , 
» et l’ennemi ne saurait pas faire un pas sans être trahi. 
» On peut hardiment faire sortir de gros détachemens et 
» leur faire jouer tous les tours dont la guerre est suscep— 
» tible. 

» Si l’ennemi est battu, et il l’est toujours en quelques 
» rencontres , chaque paysan est soldat pour le harceler. 
» L’électeur Frédéric Guillaume en fit l’épreuve après la 
» bataille de Fehrbelin. Les paysans tuèrent plus de soldats 
» qu’il n’y en eut de tués dans le combat. Moi-même je l’ai 


Digitized by Google 


ET DU SYSTÈME DÉFEHSIF. 


373 


» vu après la bataille de Holien Friedberg , où les liabitans 
» des montagnes de Silésie nous amenèrent beaucoup de 
» fuyards de l’armée autrichienne (1). i> 

Voilà un homme de guerre qui avoue que s’il n’eût com- 
battu que pour sa gloire , c’est-à-dire pour le succès , il 
n’eût voulu combattre que dans son pays. Plus loin , dans 
les mêmes instructions, il recommande de remuer le ciel et 
l'enfer dans le but d’avoir pour soi le pays où l’on fait la 
guerre. 

Remarquons que l’ennemi qui nous fait la guerre (si dans 
une telle situation il en est d’assez mal avisé pour cela) ne 
peut étendre ses ravages au loin pour ne pas disperser son 
armée dans un pays si dangereux pour lui ; qu’il doit laisser 
des corps nombreux sur sa route à mesure qu’il avance et 
pour assurer ses communications ; et que , si une fois elles 
sont coupées , il est perdu. 

Et qu’on ne cite pas ce qui est arrivé en France comme 
une preuve de l’impossibilité où sont des bourgeois de se dé- 
fendre contre des troupes réglées. Bonaparte avait réduit les 
forces de la France à ses seuls soldats ; il les avait fait périr 
de froid et de faim ; et après avoir privé la nation de ses 
plus solides défenseurs , il avait indisposé contre lui la par- 
tie éclairée et industrieuse de la France, par ses guerres, 
par ses conscriptions , ses impôts , et son despotisme ; enfin, 
même au comble de ses sottises , il se serait sauvé s’il eût 
fait lever la nation en masse ; mais il redoutait plus la li- 
berté des Français que la coalition des étrangers , et il en 
a été cruellement puni (2). 

( 1 ) Instruction militaire du roi de Prusse pour ses généraux, tra- 
duite parM. Faesch, lieutenant-colonel daus les troupes saxonnes, pages 86 
et 8g. 

( 1 ) Voyez les Mémoires de Fleury de Chaboulon , de Fain, et tous les 
Mémoires de l'époque. 
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CHAPITRE XX. 


DE LA DÉFENSE DE l’ÉTAT PAR DES MILICES. 


Si les années permanentes sont accompagnées d’inconvé- 
niens majeurs et de dangers; si d’ailleurs elles sont ineffi- 
caces pour assurer aux nations la sécur i té dont elles ont besoin 
contre les attaques extérieures , les nations pourront-elles 
obtenir cet avantage par leurs milices ; c’est-à-dire par le 
moyen de leurs propres citoyens réunis accidentellement 
pour défendre leur indépendance , et organisés de manière 
à reprendre , aussitôt que le danger est passé , la vie séden- 
taire et le cours ordinaires de leurs occupations? Cette 
question a souvent occupé les publicistes , et même beau- 
coup de militaires distingués habitués à joindre la théorie 
à la pratique de leur art. S’il est possible à un grand état 
de se défendre des attaques extérieures par le moyen de ses 
milices, il est vivement sollicité par ses intérêts pécuniaires 
et politiques de préférer ce moyen. Économiquement il est 
désavantageux de faire d’énormes dépenses permanentes 
dans le seul but de pourvoir à des nécessités éventuélles. 
Politiquement il est imprudent de mettre de grandes forces 
en des mains qui peuvent en abuser. 

Les milices ne sont sujettes à aucun de ces deux incon- 
véniens. On ne saurait en abuser ; et leur emploi ne jette 
pas l’état dans de grands frais , lorsque l’état peut se passer 
de leur secours. Il s’agit seulement de savoir si elles peuvent 
répondre au but qu’on s’eu propose. 

L’art de la guerre est devenu plus compliqué au sein 
d’une civilisation plus avancée. Plusieurs parties de cet art 
exigent maintenant des connaissances , des talens , une 
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longue pratique , qui ne peuvent point se rencontrer dans 
les milices nationales composées d’hommes qui tous exer- 
cent , ou sont appelés à exercer d’autres professions. L’ar- 
tillerie , le génie , la cavalerie , veulent des hommes in- 
struits de longue main et qui consacrent leur vie entière à 
la profession des armes. Sans cela on aurait trop d’infério- 
rité en combattant un ennemi armé des progrès de cet art. 
Il faut donc avoir en permanence de ces corps instruits que 
l’on ne peut pas former au moment du besoin. Cependant 
on peut remarquer que dans le système purement défensif, 
ils n’ont pas besoin d'être aussi considérables que lorsque 
l’on veut à la fois défendre les places de l’intérieur , et at- 
taquer celles de l’ennemi. 

Je laisse aux hommes du métier le soin de développer les 
meilleurs moyens de tirer parti des milices pour la défense 
du pays. Des militaires expérimentés ont donné leurs vues 
à ce sujet (1) ; et à mesure que le système défensif se répan- 
dra, on ne peut pas douter que l’art de se défendre ne se 
perfectionne comme tous les autres. Alors il deviendra bien 
plus difficile encore d’entamer une nation qui saura dispo- 
ser de tous ses moyens à son plus grand avantage (2). 

Déjà l’on paraît convenir qu’il est à propos de diviser les 
milices en gardes nationales mobiles et en gardes natio- 
nales sédentaires ; les premières composées de jeunes gens 
de 20 à 25 ans, qui ne sont point encore chefs de familles et 
chefs d’établissemens , et qui peuvent tenir la campagne et 

(1) C’était l’opinion de Machiavel. Guibcrt , dans sa Tactique , soutient 
que les milices suffisent pour défendre un état. Il se déclare contre les places 
fortes. De nos jours , le général Tarayre a professé la même doctrine. 

(a) Les progrès des sciences paraissent devoir être favorables au système 
défensif. Si par exemple on parvient à faire usage de l'artillerie à vapeur où 
les pièces de canon peuvent lancer des centaines de projectiles par minutes , 
ce sera bien plutôt dans des places fortes que dans des armées en campagne. 
Si les moyens de destruction venaient à se multiplier beaucoup sur mer , une 
chaloupe canonnière embossée pourrait braver un vaisseau de ligne. La poudre 
à canon a favorisé de vrai les agressions des Européens dans les deux Indes ; 
mais c’est parce que les différentes parties du monde étaient encore trop 
étrangères les unes aux autres pour que les découvertes pussent rapidement 
se répandre. 
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se porter à l’endroit du danger ; l’autre partie , composée de 
tous les autres citoyens, et surtout de ceux qui, sans un nota- 
ble dommage , ne peuvent s’éloigner de leurs établissemens 
et de leurs familles. Ceux-ci font la garde municipale et op- 
posent à l’ennemi une population armée qui soutient l’armée 
mobile, en quelque endroit du pays que l’ennemi se présente. 

Remarquez l’économie que l’on trouve dans cet état mili- 
taire comparé à celui de la plupart des grandes puissances 
de l’Europe. Ici le trésor ne se trouve chargé que de l’en- 
tretien des corps d’élite ( de moitié moins nombreux que 
dans le système offensif) et de gardes mobiles qui, lorsque 
le pays ne serait pas menacé , pourraient être fort réduites 
en nombre , et ne tenir la campagne que deux ou trois mois 
chaque année pour leur instruction. On ne serait tenu de 
les nourrir et de les solder que dans ces momens-lé. Pen- 
dant le reste de l’année , on n’aurait à entretenir que les 
cadres de ces bataillons où se conserverait le dépôt de l'in- 
struction. 

Toutes les gardes nationales sédentaires ne coûteraient 
rien au public et coûteraient fort peu aux familles. L 'équi- 
pement et les armes dont chacun se fournit dans ce cas-là 
sont des dépenses qui se perdent dans la somme des dépen- 
ses privées, et sont sujets à peu de renouvellement à cause 
du soin particulier que chacun en prend ; et quant au temps 
qu’il faut consacrer au service , il se perd de même dans 
celui que chacun consacre à ses distractions. 

Les établissemens militaires , les écoles d’instruction, les 
magasins de munitions, les hôpitaux militaires, occasionne- 
raient de moins grandes dépenses que dans tout autre sys- 
tème ; et, dans toutes les parties, le gaspillage serait beaucoup 
moindre. 

En joignant ces considérations à celles du chapitre pré- 
cédent , on peut donc affirmer que les nations qui adopte- 
raient un système purement défensif, jouiraient de beau- 
coup plus de sécurité et feraient moins de frais pour l’obtenir. 

Si les milices offrent un moyen suffisant de préserver les 
nations des attaques extérieures , à plus forte raison sont- 
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elles propres à les défendre des entreprises du dedans. Les 
séditions ne sont jamais plus sûrement réprimées que par 
une force qui est partout , et qui est fort intéressée au main- 
tien du bon ordre. Elles ne sont nulle part plus dangereuses 
que dans les états despotiques , défendus par des armées de 
sicaires. Ici les exemples s’offrent en foule , et il est superflu 
d’en citer (i). 

Je vous prie, messieurs, de ne pas confondre le système 
d’armer toute une nation dans ses milices , avec le projet 
extravagant de rendre toute une nation militaire ; c’est-à- 
dire d’en former des corps mobiles et aguerris, prêts à sou- 
tenir les intrigues diplomatiques , et l’ambition d’un des- 
pote. Cette folie n’a jamais pu entrer que dans des têtes ab- 
solument étrangères à l’économie sociale. Un agriculteur, 
un manufacturier , un négociant, un artisan, un ouvrier, 
un médecin , et toutes les autres professions utiles , travail- 
lent à procurer à la société ce qui la nourrit et la conserve : 
un soldat détruit ce que les autres produisent. Changer les 
classes productives en classes destructives, ou seulement 
donner plus d’importance aux dernières, et vouloir que tout 
homme soit soldat avant tout , c’est considérer l’accessoire 
comme le principal ; c’est accorder la préférence à la disette 
qui fait mourir, sur l’abondance qui fait vivre. Une nation 
de soldats ne peut subsister que de brigandages ; ne produi- 
sant pas et ne pouvant faire autrement que de consommer, 


(i) Les gardes nationales sédentaires ne peuvent suffire à la police quand 
le gouvernement est mauvais; c'est-à-dire , quand le plus grand nombre 
des citoyens est exploité au profit du petit nombre , parce qq’alors les citoyens 
défendent mal un ordre de choses qui leur est contraire. A' de certaines épo- 
ques des gouvernemens ont cru pouvoir s’en servir en nommant tous les offi- 
ciers et en ôtant la disposition de ces forces aux autorités municipales ; ce- 
pendant on n’a jamais pu les faire concourir à de mauvais desseins ; et sous 
un bon gouvernement les gardes municipales ont toujours suffi pour main- 
tenir le bon ordre. Quand on est gouverné dans l’intérêt du pays , les auteurs 
des désordres sont en si faible minorité , que les premiers citoyens venus , 
même sans armes , suffisent pour les mettre sous la main des magistrats. Aux 
États-Unis , il n'y a ni gendarmes ni gardes nationaux pour maintenir l’ordre , 
et nulle part il n’est mieux maintenu. 
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elle doit nécessairement piller ceux qui produisent ; et après 
avoir pillé tout ce qui se trouve à sa portée , amis et enne- 
mis, régulièrement ou tumultueusement, elle doit se dévo- 
rer elle-même. L’histoire nous en fournit des preuves sans 
nombre. 
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CHAPITRE XXL 

DÉPENSES D’UNE MARINE MILITAIRE. 


Dans la situation des peuples de l’Europe moderne , on 
demande si une armée navale est une dépense bien enten- 
due. Plusieurs bonnes raisons peuvent être données pour 
et contre, et ces raisons ont plus ou moins de poids, selon 
la situation géographique d’un peuple et la nature de ses 
relations. 

Depuis que les contrées d’outre-mer ont été mieux con- 
nues et que les progrès de la navigation ont lié par le com- 
merce les lieux les plus distans du globe , les pays mari- 
times de l’Europe ont couvert les mers de leurs navires 
marchands. Si le premier devoir de l’état est de protéger ses 
citoyens, il doit se ménager les moyens d’envoyer des forces 
aussi loin que ses bâtimens de commerce peuvent aller. Il 
serait pourtant insensé de prétendre que ce devoir s’étendît 
indéfiniment. Le gouvernement n’est pas obligé de porter 
du secours partout où il plait à l’esprit de trafic de s’aven- 
turer, ni de faire une dépense de dix millions pour protéger 
un gain de dix mille francs. L’état ne doit sa protection à 
ses citoyens que lorsque le droit des gens et ceux de l’hu- 
manité ont- été violés à leur égard. C’est à leur prudence à 
prendre des précautions contre les autres risques, et à les 
braver , s’ils ont des motifs suffisaus. 

Quant à l’utilité d’une marine militaire pour la défense 
de nos côtes , je répondrai ce que j’ai répondu au sujet d’une 
invasion de terre : que les milices soient organisées de ma- 
nière à se réunir promptement, et que la nation ait des 
institutions qu’elle aime et qu’elle veuille sérieusement dé- 
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fendre , et je ne pense pas qu’un débarquement soit à re- 
douter. L’ennemi , s’il en était d’assez fou pour attaquer 
une nation qui offrirait aux étrangers les avantages d’une 
fibre communication avec elle, aurait plus à perdre qu’à 
gagner en opérant un débarquement qui ne pourrait jamais 
amener aucun résultat important. 

Je n’exclus pas au reste les défenses usitées aux endroits 
où la côte est plus accessible : les forts , les batteries et les 
chaloupes canonnières. Je regarde seulement de nombreuses 
escadres , dont chaque bâtiment coûte plus d’un million et 
ne dure que peu d’années, comme trop peu utiles à une na- 
tion, pour l’indemniser des sacrifices quelles exigent. 

Les grandes armées navales sont peu utiles à la défense 
du commerce, qu’elles ne préservent pas contre la petite 
guerre que lui font les corsaires, guerre qui pour le com- 
merce est la plus redoutable. Les petits bâtimens de guerre 
sont plus propres à détruire les corsaires (1). Le système 
des corsaires lui-même cédera aux temps et aux lumières. 
On abolira le vol des propriétés particulières sur mer , 
comme on l’a aboli, même en guerre , sur les grandes 
routes. Les prises faites par les corsaires ne profitent qu’à 
des particuliers assez peu intéressans et qui pourraient faire 
des gains non moins considérables et plus honnêtes, dans 
un commerce véritable et productif. Les puissances belli- 
gérantes , en abolissant la course , ne perdraient par consé- 
quent aucune des ressources dont elles ont besoin pour faire 
la guerre (2). Elles ont besoin d’aflàiblir leur ennemi , dira- 


(1) On peut opposer à ce qui est avancé ici, que dans la guerre du com- 
mencement de ce siècle , la marine anglaise , en détruisant celle de ses enne- 
mis, a préservé les bâtimens de commerce de sa nation ; mais à quel prix? 
D'ailleurs il n’est pas exact de dire que le commerce anglais ait été préservé 
par cette puissante marine , et de semblables combinaisons politiques ne se 
représenteront plus. Déjà plusieurs fois la seule crainte d’une guerre avec les 
États-Unis a fait trembler le commerce de la Grande-Bretagne. Que sera-ce 
quand plusieurs nouvelles et grandes puissances maritimes sillonneront les 
mers? 

(a) Les Anglais à la vérité ont toujours profité de la sécurité des particu- 
liers qui, dans les parages lointains, ignoraient les hostilités d’Europe , pour 
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t-on ; mais elles s’affaiblissent en même temps. Je ne pense 
pas au surplus que les gains que font les particuliers dans 
le commerce maritime , fournissent à leurs gouvernetnens 
des ressources actuelles bien importantes. C’est l’industrie 
en général ( dont le commerce étranger ne forme qu’une 
petite partie), ce sont les accumulations anciennes, qui 
fournissent à un gouvernement belliqueux , quand on a le 
malheur d’en avoir un semblable , les moyens de faire la 
guerre. 

L’équipement d’une flotte est encore la moindre des dé- 
penses qu’elle occasionne. Il faut lui préparer des refuges 
et des moyens de se ravitailler sur tous les points dm globe ; 
il faut, par exemple, à l’Angleterre, des ports à Gibraltar, 
à Malte , à Corfou , sur les côtes d’Afrique , en Asie , en 
Afrique , à Kingston , à Hallifax ; et pour cela elle est obligée 
de soutenir des guerres , elle est mêlée dans toutes les in- 
trigues des quatre parties du monde , et supporte des frais 
immenses pour l’entretien de ces établissemens. — Elle en 
est dédommagée par son commerce , dira-t-on. — Eh ! son 
commerce n’aurait-il pas lieu tout de même sans tout cet 
appareil militaire ? Est-ce le sabre à la main que l’on fait 
de bonnes affaires? Ce qui fait que l’Angleterre vend ses 
marchandises , et dans l’Archipel et dans l’Orient, et dans les 
deux Amériques , c’est qu’elle sait en fabriquer qui con- 
viennent aux consommateurs de ces diverses contrées, et 
quelle sait les établir à bon marché. Le canon n’y fait 
rien. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter que pour éviter les guerres en 
général il ne suffit pas d’un régime qui en écarte les causes : 
il faut encore n’avoir pas d’autres institutions qui les pro- 
voquent et les nourrissent. 

Déjà nous entrevoyons l’entière destruction d’une source 
féconde en discordes sanglantes , dans l’affranchissement 
des colonies. Tous les pays auxquels nous donnons encore 

s’emparer de leurs embarcations. C’est une espèce de piraterie dont ce gou- 
vernement cessera de se rendre coupable , quand le droit international sera 
mieux établi. 
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ce nom , seront indépendans , selon tonte apparence, avant 
le siècle révolu , et seront intéressés à entretenir de libres 
relations de commerce avec l’Europe , comme l'Europe 
avec eux (1). 

La diplomatie est une autre source de querelles. La paix 
est l’intérêt constant de toutes les nations , parce que c’est 
dans la paix que s’entretiennent les communications utiles 
au commerce , aux sciences et aux arts. Un système pure- 
ment défensif n’est pas tout-à-fait aussi favorable aux mi- 
nistres et aux négociateurs, dont la politique est de se 
rendre nécessaires. La diplomatie complique les intérêts 
des peuples avec les intérêts de famille des princes , et avec 
ceux des ministres. On sait que la funeste alliance de la 
France avec l’Autriche, en 1756, et les désastres de Rosbach, 
eurent pour première cause un vers du roi de Prusse contre 
le cardinal de Bernis , alors ministre (2). 

Le vrai moyen de conserver la paix est d’être juste en- 
vers les étrangers , de ne point prétendre à leur imposer sa 
politique et ses vues , et d’être préparé à se lever en masse 
contre toute espèce d’invasion. Il n’est pas nécessaire d’avoir 
des ambassadeurs pour cela. C’est une des antiques sottises 
dont le temps fera justice ( 3 ). 


(1) Les colonies d’Asie seront plus long-temps dépendantes que les autres, 
parce que la grande population des pays orientaux y rend la situation des Eu- 
ropéens plus précaire , et les oblige de recourir a la protection de leur mé- 
tropole. On ne peut ni détruire les Asiatiques comme on a fait des indigènes 
de l’Amérique , ni les ployer aux mœurs européennes qui amènent nécessai- 
rement l'indépendance. Les colonies d’Afrique , en partie par les mêmes rai- 
sons , seront long-temps dépendantes ; mais Bnalement tout s'affranchira , 
parce qu'il est contre la nature des choses, et contre l’intérêt des hommes, 
qu’ils obéissent à des gens qui habitent un autre climat, et qui ont d’autres 
intérêts que les leurs. 

( 1 } « Évites de Bernis la stérile abondance. • 

I 

( 3 ) Mon intention n’est point d’humilier les agens diplomatiques qui, 
sauf dans les ambassades d'apparat , présentent un fort grand nombre d’hom- 
mes d’un très-grand mérite , et parmi lesquels il en est beaucoup qui parta- 
gent les sentimeus exprimés dans le texte. D'ailleurs la suppression de l'inutile 
dépeuse des ambassades d’apparat, ne donne que plus d’importance aux consuls 
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de commerce , agens nécessaires , recommandables , et qui souvent ont fait 
preuve d'un courageux dévouement aux intérêts de leurs concitoyens. Ils de- 
vraient peut-être à eux seuls composer tous les agens accrédités d’une nation. 
On n'apprend jamais rien d’important relativement aux nations étrangères 
par le ministère des ambassadeurs, parce que c’est précisément des ambassa- 
deurs que les puissances étrangères se méfient le plus. 
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CHAPITRE XXII. 


DÉPENSES DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 


Il ne faut pas se méprendre sur ce qui est ici désigné par 
les mots établissement publics. Ce sont les établissemens 
qui ont exigé de la part du public la mise-dehors , l’avance 
d’un capital , dont le revenu est supposé consommé pat, le 
public; c’est-à-dire au profit, pour l’avantage du public. 
Ainsi une route , un pont, un édifice, sont des établisse- 
mens publics dont le revenu consiste dans le service qu’ils 
rendent au public. Mais l’institution d’une fonction pu- 
blique n’est pas un établissement public, parce qu’une fonc- 
tion n’emporte pas une avance , un capital fourni par le 
public; c’est simplement un service acheté et consommé 
par la communauté des citoyens. 

Je dois aussi vous prévenir , messieurs , que puisque nous 
avons appelé dépenses publiques , aussi bien les dépenses 
d’une fraction de la nation , d’une commune , que les dépen- 
ses de la nation entière , nous réunirons aussi sous le nom 
d’établissemens publics ceux qui sont créés dans l’intérêt de 
la nation tout entière , et ceux qui le sont dans l’intérêt 
d’une portion de la nation seulement. Les principes sont les 
mêmes pour toutes les dépenses faites en commun ; les quo- 
tités seules différent. 

On ne doit comprendre dans les dépenses courantes et 
annuelles des établissemens publics que les frais que néces- 
site leur entretien ; car la première mise-dehors est une 
accumulation, un placement. Quand le gouvernement fait 
construire un pont, ce pont est un produit qui , en suppo- 
sant qu’on ne l’ait pas surpayé , vaut ce qu’il a coûté. La 
nation est donc aussi riche après la construction de cet édi- 


' Digitized by Google 




DÉVERSES DES ÉTABLISSEMERS PUBLICS. 


385 


fice qu’auparavant. Elle n’est plus chargée que des frais 
d’entretien qu’il exigera. On peut le comparer aux maisons 
que les particuliers font construire; une construction de 
ce genre , bien conçue , n’altère pas la fortune d’un parti- 
culier, pourvu que la jouissance qui en résulte soit un pro- 
fit suffisant du capital employé. La jouissance dans ce cas 
peut être appréciée par le loyer que ce placement est capable 
de rendre. 

On n’a pas une règle aussi sûre pour apprécier la jouis- 
sance qui résulte d’un pont au milieu d'une ville , construc- 
tion dont la ville ne peut tirer aucun loyer (i) ; cependant 
cette jouissance est réelle ; on la paierait, s’il fallait abso- 
lument la payer ; et comme elle est mise à la portée de ceux 
qui ne pourraient en faire la dépense s’il fallait la payer , 
nous devons la considérer comme un accroissement de 
jouissances équivalent à un accroissement de revenu pour 
la classe peu fortunée de la nation. Les établissemens 
d’utilité publique sont ainsi une accumulation forcée, 
prise en général sur les biens des citoyens proportion- 
nellement à leurs facultés , et distribuée en jouissances à 
la classe peu fortunée , non en proportion de ses facultés , 
mais en proportion du besoin quelle a de ces établisse- 
mens. Ils sont essentiellement bienfaisans , et c’est à juste 
titre que l’on a une grande opinion^ d’un peuple qui pos- 
sède beaucoup de constructions d’une utilité générale et re- 
connue. -, • 

La plupart des établissemens publics occasionnent à une 
nation d’autres frais encore que ceux de premier établisse- 
ment. Les dépenses qu’on fait pour les malades d’un hôpi- 
tal sont des dépenses différentes et le plus souvent bien 
autrement considérables que celles qu’exige l’entretien du 
bâtiment et du mobilier d’un semblable établissement. Ces 


(i) Un péage établi sur le passage du pont , ne donnerait qu’une idée im- 
parfaite de la jouissance que le public retire d’unlibre passage ; car un péage 
donne l’idée de ce que vaut le pont pour ceux qui peuvent le payer , mais ne 
donne aucune idée du service qu’il rendrait à ceux qui ne sont pas en état de 
le payer. 

3 25 . 
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dépenses seront jugées quand nous examinerons celles que 
l’on consacre aux secours publics. 

Une considération générale domine ce sujet : pour qu’on 
puisse approuver les établissemens formés aux dépens du 
public, il faut qu’il en résulte, pour le public, un bien 
équivalent aux sacrifices qu’on lui impose à ce sujet , et 
quoique les frais de premier établissement soient un pla- 
cement plutôt qu’une dépense , le public est en droit d’exi- 
ger de ceux qui stipulent pour lui ce placement forcé, que 
l’avantage qu’il en retirera soit l’équivalent , tout au moins, 
du revenu qu’il a droit d’en attendre. 

Napoléon a dépensé cinquante millions de francs pour 
achever le Louvre et construire une galerie correspondante 
à celle qui joint ce palais à celui des Tuileries ; et malgré 
l’exorbitance de cette somme , l’entreprise est loin d’être 
achevée (i). Si jamais elle l’est , on pourra demander quel 
avantage le public en retirera pour son argent , si ce n’est 
la faculté qu’aura le gouvernement de distribuer quelques 
logemens de faveur aux gens en crédit, * et d’obstruer l’un 
des quartiers les plus fréquentés de Paris (2). En supposant 
qu'on parvînt à prouver que l’embellissement de la capitale 
fût un avantage capable de motiver tant de dépense , il se- 
rait facile de prouver que l’on pouvait construire , pour le 
même prix, cinquante bâtimens consacrés à difl’érens usages 

t 

( 1 ) Voyez l'exposé fait au corps législatif eu 1 8 1 3 par le ministre de l’inté- 
rieur. Les 5o millions ne regardent que les dépenses faites jusque-là j il y a eu 
d'autres millions dépensés depuis , qui ne l'ont pas été plus judicieusement. 
L’achèvement du vieux Louvre était seul raisonnable. Le même exposé por- 
tait le devis du palais du roi de Rome à la somme de xo raillions , dont la dé- 
pense se serait probablement élevée une fois plus haut. Ce projet n'était pas 
plus judicieux que le précédent. Les plans d’un architecte ont besoin d'étre 
soumis i la révision des hommes d’état ; et les hommes d'état , pour en être 
juges, ont besoin d'avoir du goût, en même temps que de l'économie et 
un jugement sain. On a accusé Louis XIV de manquer d’économie dans ses 
bâtimens , et il n'est pas certain qu'il eût du goût , témoin les plans adoptés 
par lui du château de Versailles , des Invalides , de l’Observatoire , de la place 
Vendôme, etc. 

(?) Cette seconde galerie ne pouvait jamais être symétrique avec la pre- 
mière, l'espace manquant à son développement. 
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publics , qu’il n’aurait pas été difficile de rendre plus beaux 
et surtout plus utiles ( i ). 

Le public est en droit d’exiger encore qu’on ne rende pas 
un édifice public plus fastueux que son objet ne le demande. 
Il est peut être utile d’offrir aux négocians un lieu de ré- 
union où ils puissent se rencontrer pour traiter de leurs af- 
faires , quoiqu’en supposant que le gouvernement ne s’en 
mêlât pas , les négocians ne parvinssent à se réunir tout de 
même ( 2 ). Mais , dans tous les cas , ce lieu de réunion pour- 
rait, dans une grande cité , être vaste , commode , gratuit ; 
il pourrait avec une architecture noble , sévère , analogue à 
son objet , embellir une grande capitale , sans un luxe de 
colonnes qui en fît un temple plus vaste que n’en eurent 
jamais l'Italie ou la Grèce antique (3). Les voyageurs disent 
qu’à Pétersbourg le faste des bâtimens a quelque chose de 
théâtral , et qu’à Dublin de belles façades , masquant de 
vilaines rues , réussissent mal à déguiser la misère pu- 
blique. 

Le public est en droit de blâmer un monument honori- 
fique qui n’a pour objet ni de récompenser des vertus pu- 
bliques , ni d’honorer la nation qui en supporte les frais , 
comme serait, par exemple, une chapelle expiatoire. Lors- 
qu’on élève des statues à un roi mésestimable (4) ou mé- 


( 1 ) Quel avantage n’aurait-ce pas été pour l’embellissement et l'assainis- 
sement de Paris, de faire disparaître et de remplacer par des conduits 
souterrains, les'hideux ruisseaux qui salissent le milieu des rues de cette ca- 
pitale? Et c’était un avantage dont aurait joui une immense population 
chaque jour durant des siècles. 

(a) La Bourse de Londres n’est autre chose qu’un édifice appartenant A un 
particulier et où les négocians se rassemblent à une certaine heure , parce que 
l’emplacement leur semble commode. Ils se réunissent même dans d’autres 
endroits pour des affaires d’une espèce particulière , et l'on n'en éprouve aucun 
inconvénient. 

(3) Des édifices de ce genre devraient être commodes , mais simples , ne 
fût- ce que pour montrer aux négocians que les succès de l’industrie se fondent 
sur des habitudes d’économie. Les édifices somptueux ne conviennent qu’à 
des traitons engraissés de la misère publique. 

(:'l) A Londres , on voit une statue de Charles II qui vendit pour de l’ar- 
gent , aux Hollandais , les intérêts de son pays. 
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chant ( 1 ), on insulte au bon sens d’une nation. Il y a pres- 
que du ridicule dans les monumens qu’un prince érige 
lui-même en son honneur aux dépens de ses sujets ( 2 ). 

S’il convient à une nation de 11 e faire une dépense qu’au- 
tant qu’il en résulte pour elle une jouissance équivalente au 
sacrifice qu’elle s’impose , nous en conclurons que les éta- 
blissemens publics doivent , autant qu’il est possible , être 
ordonnés et entretenus par les localités appelées à en sup- 
porter les frais. En effet , s’il est difficile qu’un fonctionnaire 
public fasse une saine comparaison des frais supportés et 
de l’avantage promis , la difficulté est bien plus grande lors- 
que le fonctionnaire est éloigné et qu’il est occupé d’une 
multitude d’autres affaires. Il est par conséquent plus à 
craindre que la société , ou la portion de la société que la 
chose regarde , fasse une mauvaise spéculation. S’il s’agit 
de percer une rue à Lyon , les meilleurs juges de cette af- 
faire sont les habitans de Lyon ; et comme ils pourraient 
difficilement en délibérer eux-mêmes , c’est à leurs magis- 
trats à en délibérer pour eux ; mais s’il faut , comme le veut 
notre législation en France , qu’ils en réfèrent à un ministre 
à Paris, et si le ministre , après avoir consulté ses agens , 
modifie le plan , le change tout-à-fait , ou le supprime , ce 
ne sont plus les magistrats qui connaissent le mieux l’af- 
faire, qui en décident ; c’est celui qui la connaît le moins (3). 


( 1 ) Dans la cour de Whitehall on voit la statue pédestre de Jacques II, 
protecteur du juge JefTeries. Paris offre de nouveau la statue de Louis XIII , 
qui fit condamner et exécuter son ami Cinq-Mars et le respectable de Thou. 

( 2 ) On sait ce que vaut la comédie de se faire demander par des courtisans 
Agage3, ces sortes de monumens. C'est ainsique Louis XIV, Louis XV, 
et Napoléon, ont eu des statues et des pres de triomphe de leur vivant. 

(3) Par une fiction qui me semble difficile à justifier aux yeux de la raison, 
les communes en France sont considérées comme des mineurs et ne peuvent 
décider de leurs intérêts sans l'approbation du gouvernement. Si les com- 
munes nommaient leurs magistrats municipaux et que le concours d'un cer- 
tain nombre d'entre eux fût nécessaire pour valider leurs décisions , il est 
probable que leurs intérêts seraient en de meilleures mains que dans celles 
des bureaux d'un ministre ou d'un commissaire nommé par lui , moins inté- 
ressé que les habitans de la localité à ce que la chose soit faite prompte- 
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Il consulte les autorités locales , dira-t-on. — Mais en 
supposant qu’il suive leur avis , plutôt que ses vues ou celles 
de ses bureaux , la responsabilité ne pèse plus sur ces auto- 
rités locales ; ce ne sont plus elles qui recueillent l’honneur 
ou le blâme ; la chose s’exécute mollement , avec lenteur , 
ne se commence pas ou ne s’achève jamais. Il ne faudrait 
pas en conclure que des constructions qui intéressent tout 
l’empire, comme des travaux d’art placés sur la ligue des 
grandes communications , dussent être décidées par les au- 
torités locales. Les localités ne doivent pas seules en faire 
les frais , puisqu’elles ne sont pas seules appelées à en jouir, 
et il se pourrait qu’elles consultassent l’intérêt de la localité 
préférablement à l’intérêt général. 


ment et bien. Il est rare que les fictions politiques soient bonnes â quelque 
chose. 


I 
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CHAPITRE XXIII. 


DEPENSE DES VOIES DE COMEUMCATIUR , ET PARTICULIER ERSRT 
DES ROUTES. 


C’est la facilité qu’ont les hommes de communiquer entre 
eux , qui est le premier fondement de la société. Si des ob- 
stacles insurmontables s’opposaient à leur communication , 
chaque individu de notre espèce , isolé de tous les autres , 
serait , quant à la satisfaction de ses besoins et quant à ses 
jouissances , immédiatement au-dessus du singe , et au-des- 
sous des peuplades les plus sauvages que nos voyageurs 
aient jamais rencontrées ; car celles-ci du moins ont un 
langage, mettent quelques efforts en commun , et jouissent 
d’un commencement d’état social. 

Les moyens par lesquels les hommes communiquent 
entre eux , sont la faculté de se mouvoir pour se rapprocher 
les uns des autres ; la parole pour se communiquer leurs 
pensées quand ils sont en présence ; l’écriture et l’impres- 
sion pour se les communiquer à distance. 

Nous ne nous occuperons pas encore des moyens qu’a le 
corps social de favoriser la communication des pensées ; je 
vous ferai seulement remarquer , messieurs , que ce serait 
en vain que les hommes auraient la faculté de s’entendre 
par la parole ou par l’écriture , s’ils étaient privés de la fa- 
culté de se mouvoir les uns vers les autres , car il faut pou- 
voir se réunir pour se parler, et il faut que quelqu’un puisse 
aller d’un lieu à l’autre pour y porter nos lettres et nos 
livres. 

Remarquez encore que lorsque par l’effet de la sociabilité, 
l'homme est parvenu à créer des produits, lorsqu’il sait 
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introduire dans leur fabrication une grande subdivision 
des travaux , il a besoin de transporter , outre ses pensées , 
la plupart de ses produits qui ne se fabriquent pas dans les 
lieux où ils se consomment. 

De là l’immense importance des moyens matériels de 
communication et de transport , et l’intérêt qu’a la société 
de les faciliter. On pourrait dire qu’un pays n’est civilisé 
qu’à proportion des moyens de communication qu’on y 
trouve. 

La nature nous ayant donné la faculté de nous mouvoir, 
il semble qu’elle nous a tout donné à cet égard ; mais quand 
on entre dans un examen attentif du sujet, on s’aperçoit 
qu’en nous donnant cette précieuse faculté , elle a semé sous 
nos pas des difficultés sans nombre. Dans les climats qui ne 
sont ni desséchés par un soleil trop ardent , ni glacés par 
l’obliquité de ses rayons, elle a semé une multitude de vé- 
gétaux qui bornent notre vue et arrêtent nos pas. Dans les 
déserts de l’Arabie et de l’Afrique elle n’a point préparé de 
fontaines ni de ruisseaux pour nous désaltérer; presque 
nulle part elle n’a placé spontanément des vivres pour nous 
soutenir dans nos voyages. Les terres que nous devons tra- 
verser sont quelquefois coupées par des rivières , des ma- 
rais, des chaînes de montagnes; et la mer nous offre un 
obstacle invincible , jusqu’à ce que notre art en ait fait le 
plus utile des moyens de transport. 

Partout nous trouvons des obstacles à surmonter , sans 
compter ceux que notre impéritie a, fort mal à propos, 
ajoutés à tous les autres; tels que les difficultés qu’une 
fausse politique oppose à l’introduction des marchandises 
étrangères, et même quelquefois à la circulation des pro- 
duits intérieurs , tels que les octrois à l’entrée des villes , les 
])éages , les retards , les passe-ports , les avanies , tous les 
inconvéniens qui résultent du trop ou du trop peu de police. 

A mesure que par les progrès de la civilisation, nous 
parvenons à diminuer le nombre ou l’intensité de ces ob- 
stacles , nous obtenons des économies dans les frais de pro- 
duction ; les produits baissent de prix , et cependant les 
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profits de la production sont augmentés ; or , vous savez 
que les nations sont d’autant plus riches que les produits 
y sont à meilleur marché (t). Si les différentes parties 
d’un royaume, tel que la France, n’avaient entre elles au- 
cunes communications faciles , si l’on ne pouvait recevoir 
à Paris des toiles de Bretagne, des soieries de Lyon, des 
vins de Bourgogne , des blés de Picardie , autrement qu’à 
dos de mulets , tous ces produits nous reviendraient énor- 
mément cher ; un grand nombre de consommateurs se- 
raient obligés de s’en passer ; beaucoup de producteurs , 
faute de débouchés, n’en produiraient pas; il y aurait 
moins de profits faits par la production, moins de besoins 
satisfaits par la consommation. 

Transportons-nous en imagination dans certaines parties 
des montagnes d’Auvergne ou du Jura ; nous y verrons de 
superbes sapins que l’on peut acheter pour un franc, mais 
qu’on ne peut pas sortir du lieu où la nature les a fait 
croître. A vingt lieues de là , dans les chantiers d’une ville , 
chacun de ces beaux arbres vaudrait quarante francs peut- 
être. Telle est du moins la somme que l’on pourrait les y 
vendre actuellement. Si le gouvernement ouvre une bonne 
route qui permette qu’on les y transporte , il élèvera donc 
une somme de un franc à quarante. 

Un calcul hypothétique nous aidera à comprendre com- 
ment cette valeur créée , multipliée par tous les arbres de 
la forêt , serait distribuée entre les producteurs et les con- 
sommateurs. Cinq francs sur le prix du bois seraient peut- 
être employés pour les intérêts du capital qu’aurait coûté 
la confection de la route ; quinze francs pour l’extraction 
et le charroi. L’ouverture de ce débouché et l'augmentation 
de la demande sur le lieu de la production , y quadruplerait 
la valeur du bois , c'est-à-dire que le propriétaire foncier 
y vendrait ses arbres 4 francs. Tous ces frais ne porteraient 
encore la valeur de chaque arbre , au lieu de la consom- 

(i) Voyez la preuve de cette vérité dans la 111° partie de ce Cours, 
chap. 5. 
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ination , qu’à 24 francs. Ses frais de production s’arrêtant 
à ce taux, les consommateurs gagneraient 16 francs, puis- 
qu’ils payaient auparavant le même produit 4 o francs; tel- 
lement que le propriétaire foncier , les gens de peine , les 
yoituriers et les consommateurs, se partageraient cet im- 
mense bénéfice. Changez les nombres, suivant le lieu de 
l’extraction, le lieu de la consommation, l’augmentation 
de demandes qui résulterait d’un prix plus accessible , et 
vous pourrez vous former une idée approximative de l’avan- 
tage qui résulte pour tout un pays , des voies ouvertes aux 
communications. , » 

Je n’ai pas ajouté qu’une bonne route ferait baisser, dans 
le pays de la montagne , le prix des produits de la plaine ; 
le prix , par exemple , des denrées coloniales que le com- 
merce y amène. Supposons que , l’une portant l’autre , ces 
marchandises, au moyen d’une facile communication, bais- 
sassent de 10 pour cent dans la montagne : si les monta- 
gnards en consommaient pour cent mille francs, ils auront 
les mêmes marchandises pour 90 mille francs ; partant, ils 
auront de plus tous les ans une somme de 10 mille francs 
qu’ils pourront employer à l’achat de tout autre objet, sui- 
vant leurs désirs , ou à la consommation d’une plus grande 
quantité de denrées de la plaine , si tel était leur plaisir. Les 
revenus du pays sont donc accrus de dix autres mille francs. 

Et remarquez, messieurs, que je n’appelle jamais aug- 
mentation de revenu , ce qui n’est donné aux uns qu’aux 
dépens des autres. Si les marchands donnent pour 90 mille 
francs aux consommateurs de la montagne, ce qu’ils étaient 
obligés de leur vendre cent mille, c’est parce qu’ils font en 
effet pour xo raille francs de moins de frais de transport. 
Ils gagnent tout autant sur la marchandise , et les dix mille 
francs épargnés sur les frais ne diminuent pas les profits 
généraux de la société ; car ces dix mille francs épargnés 
d’un côté , sont dépensés d’un autre , et ce qu’ils achètent 
paie également des services productifs. 

Toutes ces augmentations de revenus , dues à des com- 
munications plus faciles, sont véritablement incalculables 
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dans un grand état. Louis XIV a fait de très-grands frais , 
de trop grands frais pour l’établissement des principales 
routes de France ; moins fastueuses, elles auraient été mieux 
confectionnées et plus aisément entretenues ; de mauvais 
chemins vicinaux réduisent, de moitié peut-être, les ser- 
vices quelles pourraient rendre. Néanmoins, malgré les 
sommes considérables qu’elles ont coûté et ce qu’elles lais- 
sent à désirer, je suis convaincu quelles ont procuré à la 
nation française des avantages fort supérieurs à la dé- 
pense. 

Il me semble qu’en Angleterre on est trop porté à croire 
qu’un édifice public , un pont , un canal, un bassin de na- 
vigation qui ne rapportent pas l’intérêt des avances et les 
frais d’entretien qu’ils coûtent, ne méritent pas d’être con- 
struits. D’où résulte une sorte de préjugé contre les éta- 
blissemens que les associations particulières ne veulent pas 
entreprendre , et qui ont besoin d’avoir recours à l’appui et 
aux fonds du gouvernement, c’est-â-dire , de la nation (1). 

Si , sous prétexte que les intérêts des avances et les frais 
d’entretien d’un établissement public doivent être rem- 
boursés par ceux qui en font usage, c’est-à-dire par des 
péages , sous une forme ou sous une autre , on détourne par 
là beaucoup de gens d’en faire usage ; on les prive de cette 
multitude de fruits indirects qüi pouvaient en sortir, et qui, 
multipliés pendant des siècles au moyen d’un établissement 
durable, échappent à tout calcul ; c’est-à-dire, qu'on prive la 
'nation entière de ce qui forme peut-être le principal mé- 
rite de l’établissement (2). 

« \ 

(1) Adam Smith croit qu’uno route doit être payée par ceux qui en font 
usage et en proportion de l’usage qu’ils en font ( liv. V , chap. I , art. I er ) ; 
que si le consommateur y gagne une diminution de frais de production , au 
moins doit-il payer lés frais nécessaires. Mais ne doit-on pas, du moins dans 
beaucoup de cas , ranger les moyens de communication parmi ces établisse- 
mens dont Smith lui-même dit ailleurs que , quoique hautement utiles à la 
société en général , personne en particulier ne se croit asseï intéressé à leur 
existence , pour vouloir en payer les frais? 

( 1 ) J’ai déjà eu occasion de blâmer une instruction donnée par une admi- 
nistration , d’ailleurs éclairée , où l’on recommandait à un préfet d’élever les 
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On peut, je crois , sans crainte, mettre les moyens de 
communication , pourvu qu’ils soient judicieusement con- 
çus, au rang des dépenses sociales les mieux entendues. Il 
en résulte une diminution de frais de production en géné- 
ral, une baisse de prix pour tous les produits, d’où résulte un 
gain pour la société. Mais quelle portion de la société doit 
pourvoir à leur premier établissement , au moins pour ce 
qui concerne les routes? Arrêtons-nous un moment sur cette 
question. 

Les chemins sont de plusieurs classes. Quand ils font 
communiquer ensemble les villes les plus éloignées de 
l’empire , et surtout quand ils se prolongent dans l’étran- 
ger , ce sont ce qu’on appelle des grandes routes ou des rou- 
tes de première classe. Quand ils font communiquer entre 
elles des villes , mais sans s’étendre au-delà , on les appelle 
des routes de traverse. Quand ils conduisent d’une ville , ou 
d’une route, aux campagnes environnantes , on les appelle 
des chemins vicinaux. 

Il paraît juste que les provinces ou les départemens soient 
chargés d’entretenir à leurs frais , et au moyen d’une sub- 
vention levée sur leurs citoyens , la portion des routes de 
première classe et des routes de traverse qui passe sur leur 
territoire. — Elles sont fréquentées , dira-t-on , par des gens 
étrangers à la province. Ils en jouissent : pourquoi n’en 
partageraient-ils pas les frais ? — Parce que c’est un avan- 
tage sujet à réciprocité. Vous voyagez aussi sur les routes 
des autres provinces , et vous n’en partagez pas les frais. 
L’essentiel est que la route soit bien entretenue et aux moin- 
dres frais possibles ; or , qui est plus intéressé que les ci- 
toyens d’une province ou d’un département , à ce que leurs 
chemins soient tenus en bon état? et en même temps qui 


d'une rivière , non jusqu’à rendre la navigation aussi dispendieuse que 
le chemin de terre, mais de s’approcher de ce point autant que possible. On 
ne s'apercevait pas que la navigation n’est pas un avantage parce qu'elle 
est navigation , ou parce qu’elle rapporte un péage; mais parce qu'elle est 
beaucoup moins coûteuse que toute autre voie , et que le péage détruit une 
partie de cet avantage. 
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est plus intéressé qu’eux à ce qu’on obtienne cet avantage 
au meilleur marché ? 

Si le législateur craignait qu’ils n'y missent de la négli- 
gence , il pourrait exiger des autorités provinciales que l’en- 
tretien des routes fût toujours donné à l’entreprise. Payant 
des entrepreneurs, elles auraient soin d’exiger d’eux que 
leurs engagemens fussent bien remplis, et les routes bien 
entretenues. 

Si la nation est fondée à obliger les provinces à entrete- 
nir leurs routes de première et de seconde classe, elle ne 
peut sans injustice les obliger à faire les frais de leur pre- 
mier établissement. C’est une avance dont la nation tout 
entière recueillera les fruits , et qui excéderait souvent les 
facultés des cantons que la route doit traverser. Une route 
par exemple de Paris en Espagne aurait à traverser un des 
départemens les plus étendus, les moins fertiles et les moins 
industrieux de la France, celui des Landes. La dépense qu’il 
aurait à faire serait hors de proportion avec ses ressources 
et avec l’avantage qu’il en retirerait. 

On a proposé de charger les soldats, quand la paix les 
réduit A l’oisiveté, d’exécuter certains travaux d’utilité pu- 
blique. Ils paraissent propres surtout à ouvrir des grandes 
routes et à creuser des canaux. Un bataillon qui aplanit un 
escarpement est plus utile à son pays que celui qui défait 
un corps ennemi dans une guerre étrangère. Dans la belle 
saison , un régiment viendrait camper auprès de la portion 
de route ou de canal qu’il aurait entreprise ; la haute paye 
qu’on lui donnerait coûterait moins que le salaire qu’on 
aurait à payer â des ouvriers ordinaires; on éviterait le 
désœuvrement des garnisons. La portion de la route ou du 
canal que l’on devrait à un régiment , porterait son nom. Un 
monument simple consacrerait ce service , et relaterait en 
outre les actions mémorables où ce même régiment se serait 
distingué. Un «uni du bien public voulut , en 1802 , obtenir 
de Bonaparte cette mesure d'utilité publique ; mais ce chef 
militaire ne l’entendait pas ainsi. Sa volonté était de réser- 
ver ses troupes pour dompter les nations , et non pour les 
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servir; il répondit qu'un pareil ouvrage ne convenait pas à 
des militaires français. Il supposait le préjugé pour le faire 
naître. Un prince citoyen n’aurait pas eu besoin du pré- 
jugé , et il aurait travaillé à le détruire , s’il eût existé. 

Qiunt aux chemins vicinaux , d’après les considérations 
que jai exposées plus haut , ce serait aux communes dont 
ils traversent le territoire , à les entretenir. Mais les corvées 
sont un mauvais moyen. Si elles sont arbitraires , et tom- 
bent uniquement sur le cultivateur, comme en France 
avant la révolution , la charge qui en résulte est injuste, iné- 
gale, et par conséquent odieuse. Si la commune répartit elle- 
même les travaux qui sont À faire , entre ses habitans , 
ceux-ci cherchent à s’y soustraire à l’envi, et rien ne s’exé- 
cute. L’état déplorable des chemins vicinaux en France , 
même aux époques où le principal pouvoir était entre les 
mains des municipalités , c’est-à-dire , depuis l’année 1 789 
jusqu’en 1800 , prouve malheureusement qu’on ne peut 
pas attendre des localités des sacrifices qui seraient pour- 
tant dans leur intérêt. Chacun a peur de contribuer pour 
plus que sa part à un avantage dont tout le monde devra 
jouir (1). Jusqu’à ce qu’une nation soit, même dans ses 
villages , passablement éclairée sur ses intérêts , peut-être 
convient-il de mettre, dans chaque province, les chemins 
vicinaux sous l’inspection d’un magistrat qui , par lui- 
même ou par ses agens, déterminerait, de concert avec le 
département ou la province , quels seraient les travaux à 
faire aux dépens de chaque commune. Ces travaux de- 
vraient être donnés à l’entreprise , et par préférence aux 
habitans de la commune. De cette manière les contribu- 
tions qu’un village paierait pour cet objet , seraient dépen- 
sées dans le village même. 

L’art de construire des chemins a fait des progrès comme 
tous les autres arts ; dans les pays où on l’entend le mieux , 
comme en Angleterre , en Suisse , et dans quelques provin- 

(1) C’est cette crainte qui explique le proverbe : L'âne delà communauté 
est toujours le plus mal bâté. 
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ces de France, d’Italie et des Pays-Bas , on les fait plus co- 
modes, plus agréables et avec moins de dépenses qu’on ne 
les faisait chez les anciens , et même sous Louis XIV. 

L’établissement et l’entretien des chaussées pavées coûte 
beaucoup ; le pavé fatigue les voitures , les voyageurs ff. les 
marchandises ; comme les pavés sont chers , la chaussée 
est toujours trop étroite ; et quand deux voitures se rencon- 
trent elles courent le double risque de se heurter ou de tom- 
ber sur les bas côtés (i). Les routes ferrées sont préféra- 
bles , et avec le soin , léger mais constant , de porter remède 
aux plus petites dégradations aussitôt qu’elles se manifes- 
tent, on les entretient à peu de frais. Les chaussées pavées 
sont un moyen de suppléer aux soins et à la diligence 
qu’on n’a pas ; mais c’est un moyen insuffisant , incom- 
mode et dispendieux (2). 


(t) L'étendue de ta France , le petit nombre et le mauvais état de ses ri- 
vières navigables , y rendent le roulage très-considérable et nécessitent des 
routes fort solides. On peut croire néanmoins qu’en assujettissant le roulage 
à certaines règles , comme de n’employer que des chariots à quatre roues 
traînés par un seul cheval, et en organisant un bon entretien des routes, les 
routes et les roulages y gagneraient l’un et l’autre. Des expériences compara- 
tives, faites en Angleterre, ont prouvé que le même nombre de chevaux attelés 
un à un , à de petits chariots à quatre roues , traînent une somme de fardeaux 
d’un quart supérieure à ceux que transportent de gros chariots. Les routes en 
sont incomparablement plus ménagées. 11 ne faut qu’un conducteur pour six 
chariots. 

(a) Pour que les routes soient commodes et d’un entretien facile , voici quel- 
ques préceptes bien communs , mais beaucoup trop négligés : 

Faites les chemins ferrés , formez-les de cailloux concassés en morceaux 
qui n’excèdent pas la grosseur d’un œuf. Faites-les d’une largeur suffisante , 
et n'y mettez rien au-delà. Quand un chemin est trop large , il enlève à l'agri- 
culture un terrain précieux , et l’entretien en est plus coûteux. 

Il est nécessaire que le terrain que recouvre la superficie du chemin, ne 
soit jamais humecté pour qu’il conserve sa dureté et ne s'enfonce pas; consé- 
quemment il doit être suffisamment bombé , et des écoulemens ménagés pour 
les eaux aux deux côtés. 

Réparez les plus petites dégradations aussitôt qu’elles ont eu lieu. Une or- 
nière qu'on ne remplit pas de gravier se remplit d’eau , l’eau amollit le aol , 
et les roues qui surviennent enfoncent l’ornière. 

Ayez de distance en distance des petits tas de matériaux secs , durs , con- 
cassés ; et que des cantoniers , placés de distance en distance , parcourent la 
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roule avec une brouette et une pelle pour remplir les moindres creux à me- 
sure qu'ils se manifestent. Moyennant un petit soin soutenu, on n’a jamais 
de grandes réparations à faire ; et ce sont les plus dispendieuses. 

Établissez sur un des côtés de tous les chemins , un trottoir ferré pour les pié- 
tons , car les routes doivent être commodes pour les gens de pied comme pour 
les gens en voiture , et tout ce qui facilite les communications d'un endroit à 
un autre , est favorable à la civilisation. Ces trottoirs doivent être arrondis 
pour ne pas retenir l’eau , et un peu élevés pour que les conducteurs ne puis- 
sent pas y mener leurs voitures. En Angleterre des piquets sont plantés , de 
distance en distance , entre la route et le trottoir , et la tête de ces piquets 
est peinte en blanc. Cette précaution les conserve et suffit pour les faire aper- 
cevoir pendant la nuit. 

Placez à tous les embranchemens de chemins des poteaux portant indication 
des lieux où ils conduisent. Il faut que le voyageur étranger au canton n’é- 
prouve aucune incertitude sur la route qu’il doit tenir. 

Quand on s'occupe beaucoup du public , on a soin de placer de temps en 
temps des pierres servant de bancs , et des abris où le voyageur puisse trouver 
un refuge contre l’orage, et se reposer au besoin. 
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DÉPENSES DE IA NAVIGATION INTÉRIEURE. 


Lorsque nous nous sommes occupés de la production 
commerciale , je vous ai fait remarquer , messieurs , à quel 
point les canaux de navigation la favorisent. Ce sont des 
routes liquides qui supportent impunément les plus lourds 
fardeaux et sur lesquels ils glissent avec une facilité telle , 
qu’un seul cheval, sur une eau tranquille, entraîne un poids 
qui exigerait cinquante ou soixaute chevaux et un nombre 
d’hommes proportionné , s’il fallait le transporter par 
terre. Il en résulte surtout pour les produits bruts et en- 
combrans , tels que ceux de l’agriculture et des mines , que 
le marché où ils peuvent se vendre et se consommer s’é- 
tend indéfiniment. Il existe en France des milliers de situa- 
tions où le vin , les fruits, la houille , le minerai de fer se 
produiraient à foison et à bas prix , si l’on pouvait les y 
vendre ; mais les frais qu’il faut faire pour tirer ces choses 
de leurs localités , en élèvent le prix au-dessus du taux où 
les consommateurs peuvent atteindre. Ce sont des choses 
qui pourraient être des produits , et qui n’en sont pas ; des 
choses auxquelles il ne manque, pour devenir des riches- 
ses , que de pouvoir être voiturées à bas prix. 

La plus simple et la plus naturelle des communications 
par eau , est celle des rivières ; mais quand on y regarde 
de prés , on s’aperçoit que celle-là même ne peut être mise 
en usage sans beaucoup de travaux d’art. Les bas-fonds de- 
mandent que l’on approfondisse le lit des rivières; des 
inondations exigent qu’on élève leurs bords ; il faut ména- 
ger des chemins de hallage pour les chevaux qui traînent 
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les bateaux ; et ces chemins nécessitent eux-mêmes d’assez 
grands travaux , surtout au passage des ponts et dans les 
endroits où le lit principal du fleuve passe d’un bord à l’au- 
tre et circule entre des îlesi-JLe courant est souvent trop ra- 
pide pour permettre aux bateaux d’être traînés en remontant. 
Dans certains cas des barrages ou retenues d’eau sont né- 
cessaires pour rendre la rivière navigable ; dans d’autres cas, 
ses sinuosités alongent trop le trajet qu’elle parcourt, et 
il devient nécessaire de redresser son lit. Enfin les travaux 
à faire pour la navigation des fleuves seraient souvent si 
considérables , qu’il est plus expéditif et moins dispendieux 
de creuser, à côté du fleuve, un canal navigable qui s’ali- 
mente de ses eaux, que les bateaux puissent parcourir en 
sûreté, pendant les crues d’eau comme pendant les séche- 
resses, et où ils remontent avec autant de facilité qu’ils 
descendent (1.). 

Mais ces communications nautiques ne suffisent pas pour 
lier tous les cantons d’un pays. Il faut pouvoir les pousser 
à droite et à gauche des rivières , dans des lieux où il n’y a 
aucune navigation naturelle; il faut pouvoir franchir les 
hauteurs qui séparent le bassin des rivières jusqu a faire 
passer un bateau d’une rivière dans une autre , d’un port 
de mer dans un port situé sur une autre mer. C’est à quoi 
l’on ne pouvait point parvenir jusqu’à l’époque où l’on in- 
venta les écluse» au quinziéme siècle. Mais depuis ce temps 
on a pu faire passer des canaux partout, pourvu qu’il fut 
possible de rassembler à leur point le plus élevé , à l’endroit * 
qu’on appelle le point de partage , une quantité d’eau suf- 
fisante pour faire le service des écluses. 

Les canaux à écluses se composent d’une succession de 
portions ou de bassins que l’on appelle des biefs , chacun 
desquels est de niveau , mais qui sont situés à différentes c 

(i ) L4 communication entre les ■villes marchandes de Liverpool et de Man- 
chester reçut une telle facilité du canal que le duc de Bridgewater fît creuser 
le long de la rivière Mersejr , que le transport des marchandises qui coûtait 
auparavant 5o francs de notre monnaie par tonpeau de deux milliers , put être 
exécuté pour 7 francs 5o centimes. 

5 36. 
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hauteurs , selon les terrains qu’il s’agit de parcourir. L'eau 
qui part du bief le plus élevé, se répand successivement 
dans ceux qui lui sont inférieurs. La difficulté consiste à 
faire passer les embarcations de l’un dans l’autre , soit en 
montant , soit en descendant. On y parvient par le moyen 
des écluses qui les réunissent. 

Une écluse est un ouvrage de maçonnerie qui revêt les 
deux côtés et le fond d’un canal. Elle est fermée d’une so- 
lide porte à deux battans du côté où elle reçoit les eaux , et 
d’une autre porte semblable du côté où elle les rend. La 
première se nomme porte A' amont ; la seconde porte d’aval. 
Elles sont assez distantes l’une de l’autre pour que les plus 
grands bateaux qui naviguent sur le canal , puissent se pla- 
cer dans la distance qui les sépare. Veut-on faire monter 
un bateau du bief inférieur au bief supérieur? on ferme la 
porte d’amont qui soutient les eaux supérieures ; on fait en- 
trer le bateau dans l’écluse dont l’eau est alors de niveau 
avec le bief inférieur. Lorsque le bateau est entré , on ferme 
la porte d’aval , et l’on introduit dans l’écluse les eaux du 
bief supérieur. Elles entrent dans l’écluse , mais ne peuvent 
se répandre dans le bief inférieur dont la porte est fermée ; 
elles soulèvent donc le bateau. Du moment que les eaux se 
sont mises de niveau dans l’écluse et dans le bief supérieur, 
on en ouvre la porte et l’on fait passer le bateau dans le ca- 
nal plus élevé où il continue sa route. 

Pour faire descendre un bateau du niveau le plus élevé 
dans un niveau plus bas , il suffit de faire l’inverse de cette 
manœuvre. On élève les eaux de l’écluse au niveau du bief 
supérieur ; on y fait entrer le bateau ; on en ferme les por- 
tes ; on fait écouler les eaux dans le bûef inférieur ; et quand 
elles sont baissées au niveau de celui-ci, on en ouvre les . 
portes et le bateau y poursuit son chemin. 

Chaque écluse ne pouvant élever ou abaisser ses eaux que 
d’une toise ou deux, il faut plusieurs écluses successives , 
pour qu’un canal de navigation puisse franchir des hauteurs 
plus considérables ; mais aussi par le moyen de plusieurs 
écluses, il n’y a point de hauteurs qu’on ne puisse franchir 
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en bateau , pourvu toutefois qu’on puisse disposer à l’en- 
droit le plus élevé du canal, d’une quantité d’eau suffisante 
pour assurer la manœuvre des écluses - , et pour remplacer 
l’eau qui peut se perdre par l’évaporation et les infiltrations. 
Ce ne fut pas sans beaucoup de surprise que , montant une 
colline aux portes de Glasgow en Ecosse , et portant mes 
regards vers la hauteur , je vis une forêt de mâts qui cou- 
ronnaient la colline. C’était un petit port formé en cet en- 
droit par le canal qui joint les deux mers au travers de 
l’Écosse , et que les Anglais ont nommé Port Dundas. Les 
navires que je voyais sur ces hauteurs y étaient parvenus 
au moyen de plusieurs écluses successives. 

Les premières écluses que l’on construisit au quinziéme 
siècle étaient assez grandes pour contenir les plus grands 
bateaux qu’on était dans l’usage d’employer sur les rivières 
entre lesquelles on voulait établir une communication. 
C’est sur ce plan que furent creusés le canal de Briare sous 
Henri IV , et celui du Midi sous Louis XIV. Mais les grandes 
écluses sont fort dispendieuses à construire. A chaque ma- 
nœuvre elles consomment beaucoup d’eau. Il y a beaucoup 
de chaînes de hauteurs où l’on peut, par des rigoles, ame- 
ner au point de partage une quantité d’eau suffisante pour 
de petites écluses, mais il y en a peu où l’on puisse amener 
assez d’eau pour les grandes. Il y a donc beaucoup de lieux 
où l'on peut faire passer un canal de petite dimention , et qui 
n’admettraient pas un grand canal. D’ailleurs un grand ca- 
nal enlève plus de terrain à l’agriculture et coûte plus à 
creuser. Il paraît en conséquence que le perfectionnement 
de la navigation intérieure consiste â faire des canaux étroits 
qui puissent s'établir presque partout , et à substituer à de 
grandes embarcations, toujours difficiles à manœuvrer, 
une suite de bateaux étroits , enchaînés les uns aux autres , 
qui puissent se conformer aux sinuosités d’un canal , et pas- 
ser les uns après les autres dans de petites écluses. On a 
enfin senti qu’il était plus sage de faire les embarcations 
pour les canaux , que les canaux pour les embarcations , et 
que les canaux ne doivent être pour ainsi dire que des rou- 
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tes liquides sur lesquelles les produits du sol et de l’indus- 
trie puissent glisser sans frottement, jusqu’aux lieux où les 
appellent les besoins des consommateurs. 

C’est ainsi qu’on a pu établir des canaux dans des endroits 
qui n’en auraient point admis, et les faire passer par-dessus 
des hauteurs qui , sans cela , auraient été inaccessibles 
pour eux. 

Ce n’est pas tout : on a cherché à en établir dans des 
lieux où l’on avait assez d’eau pour remplir des biefs, mais 
où l’on n’en avait point assez pour en perdre par le jeu des 
écluses. On a alors remplacé les écluses par des plans in- 
clinés , garnis de coulisses de fonte sur lesquelles roulent 
des espèces de traîneaux où l’on place un bateau que l’on 
fait monter par des moyens mécaniques; mais outre que ce 
procédé ne peut être employé que pour de fort petits bateaux 
et des charges peu considérables, les Anglais préfèrent 
maintenant se servir de la machine à vapeur pour remonter 
d’un bief inférieur à un bief supérieur, l’eau qui descend 
par le jeu des écluses. De cette manière , pourvu qu’on ait à 
bon compte le combustible nécessaire à l'aliment des ma- 
chines à vapeur , on parvient à établir des canaux de naviga- 
tion partout, même où il n’y a pas d’eau ; il ne s'agit que de 
calculer si le service qu’on tire du canal a plus de valeur 
que le combustible que l’on brûle. Or, je vous ferai remar- 
quer que le canal lui-même que l’on remplit par des ma- 
chines à vapeur , est un excellent moyen pour obtenir à 
bon comptç la houille qui alimente les machines; car c’est 
la cherté des transports qui fait la majeure partie du prix de 
la houille. 

Tout cela, messieurs, est propre à vous faire sentir la 
prodigieuse puissance de l’industrie de l’homme. Je n’ai 
rien décrit que ce qui s’opère journellement en plusieurs 
endroits de l’Angleterre. « On y a senti plus vivement 
» qu’ailleurs , dit M. Dutens dans ses Mémoire* tur le* tra- 
» vaux public* de I Angleterre (i) , la nécessité de réduire 

/ 

(i) Page 7 a. 
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» le plus possible les frais de transport. A chaque pas , dans 
» tous les genres d’industrie, ce qu’on a mis en œuvre 
» pour y parvenir , est peut-être ce qui frappe le plus géné- 
» râlement l’attention de l’observateur. C’est à cet intérêt 
» bien entendu que l’on doit attribuer cette foule d’em- 
» brancbemens de canaux, au moyen desquels les bateaux 
» vont porter ou recevoir leur chargement, jusque dans 
» l’enceinte des manufactures , jusque sous le plancher 
» même de leurs magasins. » 

Là où l’impossibilité de faire passer un canal est absolue , 
on fait passer un chemin de fer. Ce sont des rainures de 
fonte soutenues sur des traverses de bois noyées dans la 
terre , au niveau du sol. Des chariots faits exprès et à roues 
de fonte , roulent dans ces rainures , au moyen desquelles 
un seul cheval traîne la charge de quatre ou cinq. 

Les chemins de fer peuvent , en beaucoup d’endroits , 
être substitués , pour les transports, aux canaux. Ils néces- 
sitent des acquisitions de terrains moins étendues, et en 
enlèvent moins à l’agriculture. Leur établissement est moins 
coûteux qu’un canal partout où l’on peut obtenir la fonte 
de fer à bon marché. Ils seront particulièrement utiles à la 
France, qui n’est pas très-bien arrosée et qui manque de 
communications faciles. L’usage s’en étendra vraisembla- 
blement beaucoup. 

Quand les canaux ne nous sont pas offerts gratuitement 
par la nature dans des rivières navigables , ce sont des tra- 
vaux d’arts en général fort dispendieux. Il faut, à l’aide 
d’une loi spéciale , en acheter le terrain à ses propriétaires ; 
il faut en creuser le lit à mains d’hommes ; il faut, selon 
les occurrences , faire sauter des rochers , bâtir des aque- 
ducs et des ponts, construire des écluses; et l’intérêt de 
ces énormes avances, joint aux frais de l’entretien du canal , 
si l’on fait payer le tout aux marchandises qui prennent 
cette voie , peut en rendre le transport aussi cher que la 
voie de terre ; surtout si des vues fiscales viennent se mêler 
aux difficultés de l’art , si l’on en fait une occasion de lever 
des droits ou d’exercer des privilèges , ou bien encore si des 
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réparations malhabiles en interdisent l’usage trop souvent 
et trop long-temps. On perd ainsi tout l’avantage de ce 
moyen de communication. 

Telle est la réflexion qui peut naître en France à l’aspect 
de plusieurs canaux de navigation comme celui de Briare , 
qui sont beaucoup moins fréquentés qu’ils ne devraient 
l’être, parce que leur navigation dispendieuse (1) ne per- 
mettant pas d’établir les marchandises à bas prix , restreint 
l’usage de cette voie , et par conséquent la production. J’ai 
déjà cité la houille de Saint-Étienne en Forez qui ne coûte 
que 8 à 10 francs la voie , sur le carreau de la mine , et qui , 
avec les péages , les droits et les frais de navigation , revient 
à 60 francs lorsqu’elle est rendue à Paris. 

Les frais de confection d’un canal , même les frais indis- 
pensables , peuvent être tels que les droits de navigation ne 
soient pas suffisans pour payer les intérêts de l’avance ; quoi- 
que les avantages qu’en retirerait la nation fussent très- 
supérieurs au montant de ces intérêts. Il faut bien alors 
que la nation supporte gratuitement les frais de son établis- 
sement , si elle veut jouir du bien qui peut en résulter. 

La confection du canal latéral du Rhône, de Lyon à 
Beaucaire , par exemple , coûterait , suivant les ingénieurs 
du gouvernement , 58 millions ; mais les propriétaires des 
terrains à acquérir seraient peut-être, du moins quelques- 
uns d’entre eux , plus récalcitrans qu’on ne l’imagine ; 
l’exécution du canal sur un si long développement et avec 
des accidens de terrain si variés , présenterait des difficultés 
imprévues , et par conséquent des dépenses qui ne le se- 
raient pas moins; les ingénieurs, dans leurs devis, ne 
comptent pas l’intérêt des avances faites depuis l’instant 
des déboursés jusqu’au moment où l’on commence à en 
retirer les bénéfices ; bref, il faudrait n’avoir aucune expé- 
rience de ces sortes d'affaires , pour être surpris qu’un sem- 
blable canal, une fois terminé, eût coûté 70 millions au 
lieu de 58 . 


{t) L'incommodité et les retards font partie des dépenses d’une navigation. 
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L’intérêt de cette somme, en y joignant les frais d’entre- 
tien du canal et ceux de l’agence que nécessiterait son ex- 
ploitation, en porterait aisémentla dépense annuelle à ? mil- 
lions. Le roulage des marchandises qui parcourent la même 
route par terre , ne coûte pas davantage. Les entrepreneurs 
d’un canal latéral du Rhône ne pouvant leur offrir un trans- 
port plus économique, les frais de production ne seraient pas 
diminués , la consommation des produits ne serait pas aug- 
mentée , et la France n’en serait pas plus riche. Pour qu’elle 
le fût , pour que le transport par eau pût être réduit au quart 
de son prix actuel , il faudrait que le canal pût être exécuté 
par un entrepreneur qui consentît à perdre l’intérêt de sa 
mise de fonds. Dés-lors une facile communication ouverte 
entre la Méditerranée et le nord de la France , la production de 
toutes les provinces riveraines vivement encouragée par la 
demande, leurs moyens de consommation étendus dans 
la même proportion, etc., augmenteraient peut-être an- 
nuellement de 5 o millions les revenus du peuple français. 
Une inise-dehors évaluée à 70 millions serait cause d’une 
production annuelle de 3 o millions, ce qui serait, malgré 
la perte de l’intérêt de 70 millions, un très-beau résultat 
pour la nation ; mais qui peut faire une mise-dehors de 70 
millions en renonçant aux intérêts de cette somme? La 
nation seule le peut , et l’on vient de voir qu’elle en serait 
amplement dédommagée. 

Mais s’il convient au public de faire un canal à ses frais , 
il ne lui convient nullement de le faire creuser et diriger 
par ses agens. Il risquerait d’y dépenser beaucoup et de 
11’en jouir jamais. Des entrepreneurs peuvent s’en charger 
à forfait; et même recevoir, comme portion du prix, la 
concession à un taux trés-modéré , du péage qui serait le 
prix de l’entretien et de la manutention du canal. Us se- 
raient excités à dépenser peu , â faire bien , et à terminer 
promptement. 

La concession du revenu, et même du fonds d'un canal , 
à la charge de l’entretenir, peut être faite pour un certain 
nombre d’années , ou à perpétuité. L’expérience a fait voir 
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qu’il convient de la faire à perpétuité. On conserve , on en- 
tretient mieux la chose que l’on possède pour toujours et 
dont le revenu dépend du soin qu’on en prend. L’adminis- 
tration, en ne faisant une concession que pour un temps , 
se flatte qu’au bout de ce temps le public jouira sans frais 
d’un établissement qui sera retombé dans le domaine pu- 
blic. Ce calcul peut convenir pour un pont au milieu d’une 
ville ; car alors l’abolition du péage est réclamée par une 
multitude de passans, et elle est un véritable bienfait pour 
la population. Ailleurs il est rare que l’on supprime une 
recette établie , et si la recette est supprimée , il est rare 
que l’entretien n’en souffre pas. • Il n’est pas même sans 
exemple que la recette soit conservée, sans qu’on jouisse 
d’un état constant de réparation. 

La nation anglaise , dira-t-on , a de nombreux canaux, et 
pour les établir n’a pas mis à contribution le trésor de l’é- 
tat. Presque tous ses canaux ont été creusés aux frais d’en- 
treprises particulières qui n’ont obtenu du gouvernement 
d’autre concession que les péages éventuels des naviga- 
teurs. J’en conviens ; mais des circonstances heureuses ont 
favorisé ces progrès. La Grande-Bretagne est une île ; elle a 
un grand développement de côtes et des ports naturels très- 
nombreux ; son territoire est compacte et les distances y 
sont rapprochées; nul grand obstacle naturel n’en sépare 
les parties. Des communications plus faciles à établir y ont 
rendu les lumières plus communes ; et les lumières à leur 
tour ont contribué à rendre les communications plus fré- 
quentes et plus parfaites. Les travaux publics, grâce à une 
bonne législation , y marchent vite ; et au bout de deux ou 
trois ans, on commence à recueillir les fruits d’une entre- 
prise , qu’ailleurs trente années ne verraient peut-être pas 
terminer. Les entreprises y sont en conséquence chargées de 
moins gros intérêts. 

L’Angleterre étant plus généralement industrieuse, et un 
nouveau canal traversant toujours des cantons bien cultivés 
et couverts de manufactures, les débouchés qu’il ouvre , la 
production qu’il provoque , ont de prompts résultats , et les 
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transports.de venant tout de suite plus multipliés, permet- 
tent de modérer les péages. 

Enfin, malgré toutes ces circonstances favorables, les 
.canaux de navigation y rapportent directement de faibles 
revenus à leurs entrepreneurs. Peu leur importe : les ac- 
tionnaires se trouvent presque tous dans le voisinage du 
canal , et son dividende est le moindre avantage qu'ils comp- 
tent en retirer. Le propriétaire foncier prévoit que si le ca- 
nal vient à traverser son canton, ou même son terrain, 
cette circonstance doublera la valeur du fonds; il se pro- 
met de trouver dans des rigoles de puissans moyens d’ar- 
rosement; le fermier calcule qu’il épargnera sur le trans- 
port de ses engrais, de ses denrées, bien plus qu’il ne lui 
en coûtera par l’augmentation de son fermage; le manufac- 
turier se prépare à amener ses matières premières jusque 
dans son établissement; le maître de forges sait qu’il ga- 
gnera sur Je prix de son fer tout ce qu’il épargnera sur son 
transport ; le propriétaire d’une carrière de pierres ou de 
sable pourra vendre des matériaux qui restaient sans em- 
ploi; tel autre fera fabriquer des briques; tous prennent 
peu ou beaucoup d’actions, selon leurs facultés; l’entreprise 
sc forme; chacun est intéressé à ce quelle s’accomplisse; 
ils ne craignent pas de rencontrer sous leurs pas des auto- 
rités administratives ou judiciaires; et ils sont moins inté- 
ressés en leur qualité d’actionnaires à élever les droits du 
canal, qu’ils ne sont intéressés en leur qualité de produc- 
teurs à les modérer. 

Il se rencontre moins de facilités dans un pays où les 
connaissances industrielles sont moins communes ; dans un 
pays où les capitaux sont concentrés dans la capitale , et où 
les provinces ne savent encore se traîner que dans les or- 
nières de la routine , les grands établissemens publics ont 
alors besoin d’être jusqu’à un certain point favorisés par la 
puissance de la société tout entière; c’est-à-dire, parle 
gouvernement. Sans cela il serait à craindre que les meil- 
leurs moyens de communication fussent trop long-temps à 
s’introduire. Même en Angleterre si les grandes routes 


Digitized by Google 


410 


DÉPENSES 


n’existaient pas, je doute que les intérêts particuliers fus- 
sent suffisamment excités à les construire. Il est fort heu- 
reux qu elles aient été faites à une époque où il y avait 
beaucoup de terrains vagues , où les autres terrains avaient, 
peu de valeur; à une époque où le despotisme, agissant 
dans le sens des intérêts du pays, parce qu’ils étaient les 
mêmes que les siens , pouvait surmonter des obstacles qui 
se seraient peut-être trouvés insurmontables plus tard. 

Si le public, dans son intérêt, doit aider les particuliers 
à creuser un canal , ce n’est pas à dire que toutes les parties 
du pays doivent y concourir également. Certes les provinces 
de l’ouest de la France tireraient peu de service du canal 
latéral du Rhône. M. Humblot-Conté a judicieusement re- 
marqué , dans un discours prononcé à la chambre des dépu- 
tés, que trois classes de citoyens participent aux résultats 
lucratifs d’un canal : ceux qui doivent en retirer un péage, 
ceux qui ont des terres et des établissemens industriels sur 
le produit desquels le canal peut exercer une favorable in- 
fluence, enfin l’état dont il accroît le commerce , l’indus- 
trie, les revenus généraux , et dont font partie tous les con- 
sommateurs qui jouissent d’un adoucissement dans le prix 
des produits. M. Humblot-Conté propose en conséquence 
d’accorder un péage modéré aux entrepreneurs, et de cou- 
vrir le surplus de leurs avances par une somme que four- 
nirait le trésor de l’état , et par une autre somme que 
fourniraient les cantons que devra traverser le canal. Ou 
donnerait, comme de raison, l’entreprise à ceux des en- 
trepreneurs qui se contenteraient d’un moindre péage et 
d’une moindre contribution de la part du public. 

Cette considération est très-digne des gouvernemens qui 
s’occupent des intérêts généraux. Mais de toutes manières, 
il ne convient pas que les travaux dont le public doit payer 
les frais, soient dirigés par l’administration, ou par ses 
agens. Ils sont intéressés à faire durer les travaux et à mul- 
tiplier les dépenses. Depuis long-temps en France, les 
hommes qui ont à cœur les intérêts de l’état réclament 
contre le corps des ingénieurs des ponts et chaussées , qui , 
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quoique en général composé d’hommes de beaucoup de 
mérite , n’empécbe pas que nous n’ayons des routes sou- 
vent impraticables , et que nous ne manquions des con- 
structions les plus nécessaires. Ce corps coûte beaucoup 
et produit peu. Comme toutes les corporations, il nuit au 
développement de l'industrie personnelle et à l’émulation 
qui fait naître en d’autres pays des ingénieurs civils libres. 
L’industrie particulière a recours à leur art, comme on a 
recours à l’art d’un médecin , d’un avocat , et ils ne peu- 
vent espérer beaucoup d’emploi qu’à force d’activité, d’é- 
conomie et de talens. Ils sont personnellement responsa 
blés de leurs engagemens (1). C'est un mauvais calcul pour 
une nation que d’avoir des savans patentés qui prennent 
part à l’administration, sont soutenus par l’esprit de corps, 
et font usage d’une autorité autre que celle de la science 
et de la nature des choses. L’administration est respon- 
sable de leurs fautes; et les erreurs de leurs calculs re- 
tombent sur les peuples (2). 

On en a eu la preuve dans les canaux de navigation en- 
trepris sur leurs données, en 1821 et 1822, dont aucun 
n’a été terminé, dont plusieurs ne sont pas terminables, et 
qui après avoir coûté à l’état 129 millions , coûteront d’au- 
tres millions pour payer les intérêts perpétuels des capitaux 
empruntés , et d’autres millions encore pour combler des 
terrains bouleversés, afin qu’ils ne développent pas des ma- 
ladies pestilentielles ( 3 ). 


(1) I.es ingénieurs civils de l'Angleterre, soit par les travaux dont les 
charge le gouvernement , soit par les travaux qu'ils exécutent au compte des 
particuliers, font en général des gains supérieurs à ceux des ingénieurs des 
ponts et chaussées et des ingénieurs des mines en France ; parmi ces der- 
niers , ceux qui ont de véritables talens donnent la préférence au régime de 
la liberté. 

(a) Le gouvernement a été obligé do payer l'indemnité due aux entrepre- 
neurs d’un pont suspendu sur la Seine en face des Invalides, parce qu’il 
avait été fait sur les plans d’un ingénieur des ponts et chaussées, et qu'il n'a 
pu se soutenir. 

( 3 ) Voyez le Rapport fait à lu chambre des pairs, le 23 juillet 1 828 , 
page G6. 
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A défaut d’un corps payé , même lorsqu’il ne fait rien, 
le législateur anglais s’instruit par des enquêtes. Il est 
pourvu du droit de mander devant ses comités toutes les 
personnes qui sont en état par leurs connaissances prati- 
ques ou par leur position, de. lui fournir des lumières, de 
même que les tribunaux ont droit d’interroger des témoins 
pour connaître la vérité. Le législateur forme son opinion 
sur ces réponses à des questions non prévues , dont l’im- 
provisation , le ton du témoin et la discussion orale garan- 
tissent la véracité (x). 

(i) Quelques personnes pensent en France que les renseignemens re- 
cueillis par l’administration parmi ses subordonnés , ou parmi des hommes de 
son choix, peuvent suffire. Mais de semblables témoins ne déposeront pas 
contre l'administration , ni même contre le système qu’on lui connaît. Or 
c’est sur ces points-li même qu’il est important de connaître la vérité; on la 
connaît en faisant comparaître tous les intérêts , même les plus opposés , en 
questionnant les témoins individuellement , en les confrontant, en leur op- 
posant des objections. Ce serait une pauvre raison à faire valoir contre les 
enquêtes parlementaires , que la dépense de mander les témoins : une seule 
faute de l’administration n’entraine-l-elle pas plus de frais que toutes les en- 
quêtes? Les enquêtes d'ailleurs suppléent aune administration compliquée. 
Il vaut mieux épargner sur des fonctionnaires superflus , que sur des rensei- 
gnemens instructifs. 


/ 
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CHAPITRE XXV. 


DE QUELQUES AUTRES ÉTABLISSE VERS PUBLICS. 


L’utilité générale peut réclamer beaucoup d’autres éta- 
blissemens publics déjà connus, ou qui seront proposés par 
la suite. On peut déduire des applications que j’ai déjà 
prises pour exemples, la meilleure manière d’en faire jouir 
le public. La société entière doit faire les frais de ceux qui 
procurent des avantages trop divisés pour que chaque con- 
sommateur puisse facilement les apprécier et les payer; 
mais qui en même temps sont tellement multipliés, que la 
possibilité d’en jouir est au total un très-grand bienfait pour 
le public (1). Mais en même temps que le public en fait les 
frais, il doit chercher à les faire exécuter par des entrepre- 
neurs responsables, seule manière de les obtenir prompte- 
ment et au meilleur marché. 

D’autres travaux peuvent être payés par les rétributions 
exigées des personnes qui en font usage. Le contribuable 
alors peut être affranchi de la dépense qu’ils occasionnent. 
Nous avons vu les raisons qui doivent en général faire pré- 
férer que les concessions qu’on en fait à des entrepreneurs 
soient perpétuelles. La rétribution concédée est un gage que 

(■ ) On peut citer comme exemple de travaux publics dont aucun péage ne 
peut rembourser les frais , ceux qui feraient disparaître les ruisseaux , qui 
sont une disgrâce pour les rues de Paris. Des conduits couverts établis sous 
le pavé pourraient verser les eaux dans les égouts faits pour les recevoir. Il 
est affligeant de penser que cette grande et riche cité emploie à des embellis- 
semens sur la place Louis XVI, qui ne feront que l’encombrer , à des supplé- 
mens de traitemens à de riches prélats , etc. , un argent qui procurerait à 
tous les instans et pour toujours , une satisfaction réelle à une immense popu- 
lation. 
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les établisseraens seront toujours tenus en état de servir , et 
que la jouissance du public ne sera point interrompue. 

Les phares pour guider les vaisseaux dans des passes 
dangereuses, sont des services rendus à la marine militaire 
et marchande d’un pays, mais dont les navigateurs étran- 
gers profitent gratuitement. Si les phares n’étaient pas éri- 
gés aux dépens de l’état, on grèverait les navigateurs natio- 
naux d’une charge dont les navigateurs étrangers seraient 
exempts, et qu’il serait même difficile de faire payer aux 
nationaux. Mais ces monumens d’une utilité pour ainsi dire 
universelle, peuvent être construits par entreprise. Rien 
n’annonce mieux du reste au navigateur qu’il entre dans les 
eaux d’un peuple civilisé , dont les relations sont assez nom- 
breuses pour justifier cette dépense , et qui est assez géné- 
reux pour ne pas se la faire rembourser. 

Les travaux à exécuter dans les ports de mer du com- 
merce présentent d’assez grands avantages à ceux qui les 
fréquentent, nationaux et étrangers, pour qu’on puisse les 
laisser à la charge de ceux qui en jouissent. Le tonnage des 
navires et la durée de leur séjour fournissent des bases sûres 
et équitables pour le paiement des droits qui leur sont de- 
mandés. Les bassins artificiels et entourés de larges quais,' 
de hangars, de magasins et de murs qui permettent de dé- 
charger des cargaisons et de les recharger avec sécurité ; la 
facilité d’abréger les séjours , et de repartir avant d’avoir 
terminé les ventes , la commodité des radoubs , etc. , sont 
des avantages vivement appréciés par le commerce et qui 
le dédommagent des rétributions au prix desquelles il les 
achète. L’unique soin du gouvernement doit être que ces 
rétributions soient modérées; car tout ce qui augmente les 
frais de commerce est une circonstance fâcheuse et décou- 
rageante pour la production et la consommation , sans l’être 
au même degré cependant que des ports inabordables ou 
dangereux. 

Des compagnies peuvent de même se charger avec beau- 
coup d’avantages pour le public, de la distribution de l’eau 
dans les villes , lorsqu’elle n’y est pas amenée par la nature. 
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L’eau est un produit indispensable et général , son prix en 
conséquence devient promptement une charge très-lourde 
pour les consommateurs. On a calculé que les habitans de 
Paris paient tous les ans , pour la consommation de l’eau 
seulement, six millions de francs; sans compter que 
si son prix pouvait être établi beaucoup plus bas par des 
moyens artificiels , la consommation de l’eau serait beau- 
coup plus considérable et plus favorable à la propreté et à 
la salubrité publiques. 

Le transport de cette denrée est toujours fort dispendieux 
comparativement à son prix d’acbat qui est peu de chose ou 
rien. On peut donc reprocher un grand défaut d’industrie à 
un peuple qui ne sait pas réduire beaucoup les frais de ce 
transport ; d’autant plus que la nature a permis que l’eau 
pût se rendre toute seule à sa destination , moyennant une 
pente légère et des tuyaux : deux conditions qui sont à la 
portée de l’art : la pente , puisqu’on a cent moyens d’élever 
“ l’eau à son point de départ; les tuyaux, puisque l’on con- 
naît plusieurs matières propres à cet usage. Lors donc que 
je vois transporter péniblement une marchandise si lourde 
et si encombrante, à force de bras ou de chevaux, je suis 
porté à juger que l’industrie est peu avancée. 

Beaucoup d’entreprises de ce genre ont mal réussi , dira- 
t-on. — C’est prouver ce que j’avance , l’industrie est peu 
avancée. — Le gouvernement n’a pas favorisé les tentatives. 
— Cette faveur ne devait pas être nécessaire. — S’il a refusé, 
s’il a fait attendre les autorisations nécessaires , c’est alors 
le gouvernement qui est peu avancé (1). 

(i) Une compagnie anglaise proposa , en 1815 , de fournir de l'eau À Paria 
au moyen de machines à vapeur et de tuyaux de fonte ; mais elle demandait à 
fournir les fontes qui excéderaient ce que les hauts-fourneaux de France 
pourraient fournir pendant un certain nombre d'années. Le préjugé de la ba- 
lance du commerce, et l’ignorance complète des intérêts nationaux firent re- 
jeter cette proposition. Les maîtres de forges voulurent avoir la fourniture 
exclusive des fontes , et ils perdirent la vente de celles que la compagnie an- 
glaise offrait de leur acheter. Les ouvriers français perdirent l'emploi qu’une 
si grande entreprise devait leur fournir; mais ce furent surtout les consom- 
mateurs parisiens qui perdirent sur l'eau de leur consommation quatre mil- 
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J’ai dit que cette espèce d’approvisionnement était très- 
propre à être faite par des compagnies particulières; or, 
tout ce qui peut être fait de cette manière ne coûte rien au 
gouvernement, puisque le produit suffit pour rembourser 
ses frais de production , et lorsque ces frais de production 
tombent à la charge du gouvernement, ils s’élèvent et se 
multiplient constamment. Nous en avons un exemple dans 
la machine de Marly, destinée depuis Louis XIV à fournir 
de l’eau à la ville de Versailles pour ses usages civils (1). 

La machine établie sous le règne de ce prince, coûta 
des dépenses énormes quoique inconnues, et fut depuis 
une source féconde de nouvelles dépenses pour son entre- 
tien et ses réparations ; elle a été pendant un siècle et 
demi un monument de l’ignorance de cette époque ; et ce 
qu'il y a de pis, c’est qu’après les progrès faits dans les 
sciences, on a recommencé de nos jours, au même endroit, 
des fautes du même genre, toujours par la même cause: 
la manie du gouvernement de faire lui-même ce que d’au- 
tres exécuteraient plus avantageusement. 

Après tout ce qu’avait coûté l’ancienne machine, la ville 
de Versailles était à la veille de manquer d’eau. Napoléon 
manda les chefs des ingénieurs et les membres de l'Institut 
les plus savans dans cette partie. Quelle est, leur dit-il , la 
meilleure machine hydraulique? — Sire, cela dépend des 
circonstances. — Il ne s’agit pas de cela : quelle est la meil- 
leure machine hydraulique? — Mais, sire, si la nature 
fournit des moteurs.... — Ce n’est pas là ce que je vous 
demande : quelle est la meilleure machine hydraulique? 
— Sire , en prenant la question d’une manière abstraite , 


lion» par an d'économies ; ce qui à l’époque où ceci est écrit , leur a déjà fait 
perdre soixante million» , sans compter qu'ils n'ont eu de l'eau qu’avec parci- 
monie, et qu'il» «ont encor» à chaque pas arrêté» , accroché» par des por- 
teurs de seaux , par des tonneaux attelés qui usurpent et salissent la voie pu- 
blique. 

(i) Les eaux jaillissantes des jardins de Versailles ne viennent point de 
la machine de Marly , mais des étangs formés dans les environs de cette rési- 
dence- 
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c'est la machine à vapeur. — Qu’on me fasse une machine 
à vapeur, et que je n’en entende plus parler. — Et il leva 
la séance. 

La machine fut faite; il en est résulté une dépense de 
deux millions et demi , et la machine consomme six-cent 
quarante livres de charbon de terre par heure (*)! 

(i) Cette machine & Tapeur , de la force de 64 chevaux , et qui fournit le 
double de la consommation de Versailles , est peut-être le plus bel ouvrage 
de ce genre qui existe dans le monde. Elle est l’ouvrage de M. Cécile , ingé- 
nieur habile , qui avait été membre de l’Institut d’Égypte , sous la présidence 
d’Horace Say, qui perdit son bras droit et la vie au siège de Saint-Jcan- 
d’Acre. 
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DES ENTREPRISES 


CHAPITRE XXVI. 


DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES EXPLOITEES POUR LE COMPTE 
DB l’êTAT. 


Les gouvernemens sont sujets à établir, à exploiter di- 
verses entreprises industrielles. Les unes , comme la fabri- 
cation des monnaies, le transport des lettres, la manipu- 
lation et la vente du tabac , ont pour objet de réserver au 
fisc , à l’aide du monopole , un bénéfice exagéré ; ce sont 
des moyens de lever des impôts. Nous verrons , messieurs , 
quand nous nous occuperons des contributions publiques, 
les motifs et les effets de celles de ce genre. 

Je vous entretiendrai en ce moment de ces industries 
pour lesquelles l’autorité publique ne se réserve point de 
privilèges , et subit la concurrence de tous les industrieux 
qui veulent en exercer de semblables. Ces sortes d’établis- 
seraens ne conviennent en aucune façon aux nations; ce 
sont des sources d’abus. On en convient assez généralement; 
mais comme un petit nombre d’hommes en profitent , on 
les soutient ; l’intérêt qui les défend est personnel , actif : 
l’intérêt public qui les désapprouve , est vague , peu con- 
centré. Le public honore ses défenseurs , mais les récom- 
pense mal. 

Ces établissemens sont contraires à l’intérêt public , en 
ce que loin d’être pour l’état des sources de profit , ils sont 
des occasions de pertes , et de pertes qu’il est facile de dé- 
guiser. Rarement on y tient compte de la totalité des frais 
de production , et l’on y fait une exacte évaluation des pro- 
duits. Le capital engagé dans le terrain, les bâtimens et les 
machines employés dans les manufactures royales des Go- 
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belins ou des porcelaines de Sèvres , a été successivement 
fourni par l’état qui n’en retire point d’intérêt , car cet 
intérêt n’est pas précompté dans les frais généraux et cou- 
rans de ces manufactures. Leurs produits sont principale- 
ment achetés par le gouvernement qui en fait des cadeaux 
diplomatiques ; mais comment les prix pourraient-ils être 
débattus entre le gouvernement qui vend en sa qualité de 
fabricant , et le même gouvernement qui achète pour faire 
une libéralité? Il fait une dépense pour couvrir une perte. 
Tous les gens sensés conviennent (en supposant que des 
dons faits à des princes étrangers soient une dépense bien 
entendue ) qu’il faudrait mieux acheter à l'industrie privée 
les présens que l’on veut envoyer. 

L’industrie privée n’exécuterait pas , dit-on , des objets 
aussi magnifiques et qui donnassent une si haute idée de 
nos arts. — Rien ne justifie cette assertiou. L’industrie des 
particuliers est capable d’exécuter tout ce qu’on lui com- 
mande, aussi bien, et très-certainement à meilleur compte, 
que des manufactures royales. 

Un roi ne doit pas, ajoute-t-on, lésiner sur les présens 
qu’il fait. — Qu’il ne lésine pas , si l’on veut , sur leur ma- 
gnificence; mais qu’il ne la paie pas au-dessus de sa va- 
leur. Il peut y avoir de la magnificence à faire des dons 
lorsqu’on les puise dans une bourse personnelle , dans 
des revenus que leur possesseur ne doit qu’à lui-même et 
qui ne coûtent rien à personne; mais j’avoue que je ne 
vois aucune magnificence à puiser dans les impôts dont la 
majeure partie se compose de petites contributions péni- 
blement payées par des hommes accablés de peine , et qui 
se privent souvent du nécessaire pour subvenir à de telles 
prodigalités (i). 


(i ) J’ai ouï parler , en certain pays , d’un homme titré , qui portait un habit 
brodé et des manchettes de dentelles , mais qui négligeait de faire blanchir 
son linge. Cet homme avait un hôtel, ou plutôt un palais , dont sa famille , 
faute de meubles , n’occupait qu'un petit grenier. Une méchante rosse ron- 
geait une demi-botte de paille dans une magnifique écurie; et tout ce monde 
jeûnait un mois , quand il s'agissait de donner un repas de cérémonie , comme 
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L’imprimerie royale en France a pour objet le service de 
toutes les administrations ; mais elle coûte beaucoup plus 
à l’état que l’état ne dépenserait, si les administrations 
payaient à des entrepreneurs particuliers toutes les im- 
pressions dont elles ont besoin. Elles y mettraient sans 
doute plus de retenue , et exerceraient une sorte de con- 
trôle sur les prix. 

Lorsqu’un établissement d’industrie privée essuie des per- 
tes constantes et annuelles, elles ont du moins un terme. 
Si l’entrepreneur est assez mauvais calculateur pour le con- 
tinuer avec opiniâtreté sur le même plan , il y perd la to- 
talité de son capital , et le mal s’arrête par force , quand il 
n’est pas arrêté par la raison. Dans les entreprises natio- 
nales, il ne s’arrête jamais. Une manufacture qui a perdu 
cinquante mille francs l’année dernière, peut en perdre 
autant cette année-ci et toutes les suivantes, parce que 
l’administration peut subvenir à ces pertes au moyen d’un 
fonds inépuisable , étranger à cette manufacture : les im- 
pôts. La production des particuliers supplée à la destruc- 
tion causée par le gouvernement; car toute entreprise qui 
coûte tous les ans cinquante mille francs de plus quelle ne 
rapporte, ne constitue pas une industrie productive , mais 
une industrie destructive. La manufacture royale de draps 
de Guadalaxara en Espagne, au dire de Ustaritz ( 1 ), coûte 
au roi le revenu de toute la province. Dans son Itinéraire 
d’Espagne , M. Alexandre Delaborde dit qu’il s’y trouve 
« un intendant, un directeur, des contadors, des tréso- 
» riers , des administrateurs , des inspecteurs , des agens , 
» et une infinité d’autres officiers subalternes qui coûtent 
» fort cher et ne travaillent point. » En conséquence le 
nombre des métiers , qui allait à plus de mille dans l’ori- 
gine , s’était réduit à 656 , lorsqu’elle fut visitée par M. De- 
laborde. 


fait souvent le peuple des pays les plus florissans de l'Europe, par vanité na- 
tionale. ' 

(i) Chap. 98. 
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Ce qu’il y a de pis peut-être, c’est qu’un établissement 
royal qui décline , nuit à toutes les entreprises particulières 
du même genre. Un célèbre manufacturier me disait un 
jour : « Je ne crains pas la concurrence des autres manu- 
» facturiers, quelque habiles qu’ils soient, pourvu qu’ils 
» calculent bien ; car s’ils font de bonnes affaires , pourquoi 
» n’en ferais-je pas ? Je ne crains que la concurrence de 
» ceux qui se ruinent; car il n’y a pas moyen de lutter 
» contre eux, et en conscience on ne peut pas les imiter. » 

Le gouvernement n’est guère plus heureux, soit dans son 
intérêt, soit dans celui du public, lorsqu’il veut aider de 
son argent les entreprises particulières. Il a quelquefois 
reculé leur désastre ; rarement il a décidé leur succès. Un 
capitaliste a soin de s’informer de la moralité, de l’activité , 
de l’intelligence de celui qui a la direction d’une entreprise, 
de l’ordre qui règne dans sa gestion. Il s’assure que les pro- 
duits en seront demandés à un prix qui laissera du bénéfice 
et par conséquent des facilités pour qu’on lui paie, tout au 
moins, l’intérêt de ses avances, et pour qu’on les lui rem- 
bourse au besoin. En un mot, il est guidé par son intérêt 
personnel, et c’est précisément ce qu’il faut. La crainte qu’il 
a d’essuyer des pertes , les prévient en réalité. Un gouver- 
nement qui fait des avances , est moins avantageusement 
placé pour bien juger du mérite des entreprises et de celui 
des entrepreneurs. Il n’a point ces vues étroites et intéres- 
sées qui assurent le succès des affaires de ce genre. Il ac- 
corde la jouissance de ses fonds à l’intrigue , à la faveur, ou 
s’il est dirigé uniquement par des vues de bien public, elles 
sont en général peu arrêtées, fondées sur des routines ad- 
ministratives, sur de fausses notions de la nature des choses 
de commerce. Qu’arrive-t-il? Le capital prêté se dissipe, et 
finalement l’entreprise tombe; car une entreprise qui ne 
porte pas en elle-même le germe de son succès , une en- 
treprise qui ne se soutient que par les sacrifices qu’on fait 
pour elle , ne peut pas se soutenir quand les sacrifices ces- 
sent ; et ils cessent infailliblement tôt ou tard. On est 
toujours obligé d’en venir à cette conclusion, que les par- 
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ticuliers seuls peuvent produire ; que l’unique rôle qui 
convienne au gouvernement , est de les laisser débattre en 
liberté leurs intérêts, et de les préserver de tous maux. 


FIN DU TOME TROISIÈME. 
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nettes achromatiques , y 5 . — Les savans rarement payés , ib. — Si ce n’est 
en considération , ib. — Cas où leur concours est réclamé , 76. — Leurs 
livres aisément consultés , ib. — Les livres se sont fait concurrence les uns 
aui autres , 77. — L'imprimerie a rendu les leçons orales moins chères, ib. 
— Circonstances favorables aux profits du savant , ib. — Ils sont consultés 
dans des cas embarrassons ,78. — La révolution française favorable aux scien- 
ces et à l’industrie , 79. — Les savans classe généreuse , ib. — Attrait inhé- 
rent aux sciences , ib. 

Chap. XIT. T)ii revenu fins classes de. la société fl ont les 

services ne sont pas livrés à «ne libre con- 


cnrrencc. . . . . , , , , , . . 3 j 

Services rendus à la nation , 81. — Pourquoi ces services ne sont pas sou- 
mis à une libre concurrence , 8 a. — Pourquoi il y a plus de demandeurs de 
places que de places , 83 . — Places trop peu payées , ib. — Indemnités des 
jurés, 8j. — Service des soldats et des matelots , 85 . 

Chat. XIII. Des profits que rendent les capitaux à ceux. 

qni les font valoir 86 


A qui convient le nom de capitaliste , 86. — Le mobilier est un capital , 
ib. — Pourvu qu’il soit entretenu , 87. — Capitaux productifs de produits 
matériels, ib. — Les profits du capital sont variables entre les mains d’un 
entrepreneur , 88. — Il n’est pas facile de le distinguer des profits industriels 
de l’entrepreneur, ib, — Cette distinction est utile , 8q. — Suppositions gra - 
tuites de M. Macoulloch , qo. — Circonstances favorables aux profita capi - 
taux, ib. — Exemple de la Russie, fli. — Avantages qu’y trouvent les né » 
gocians anglais, ib. — Exemple du commerce de Cadix et de Lisbonne , Qu. 

— Les capitaux ne se déplacent pas aussi facilement qu’on le croit, «A. — 
La non-disponibilité des capitaux nuisible à leurs profits, q 3 . — Capitaux 
employés à acquérir des capacités industrielles , qj. — Il n’est pas toujours 
perdu tout entier, ib . — Avantages des méthodes expéditives d’enseignement, 
q 5 . — Que les bornes du capital ne sont pas celles de l’industrie, ib. 

Chap. XIV. De l’intérêt des capitaux prêtés, ou de ce 
qu’on appelle mal à propos intérêt de l’ar- 
gent 97 

Différence d’un prêt à un dépôt, 97. — Un capital prêté est un instru- 
ment prêté , ib. — Mais l’emprunteur ne doit rien pour la détérioration , ib. 

— Un capital dissipé doit l’intérêt au prêteur , 98. — Le loyer d’un capital 
n’est pas le loyer do l’argent , ib. — Mais le loyer d’un instrument , 99. — 
L’intérêt des capitaux condamné par l'Église , ib. 
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Chap. XV. Des diverses formes du prêt , et de l’associa- 


tion en commandite 101 


Prêts en espèces , 101. — Ventes à crédit , ib. — Valeurs en compte cou- 
rant , 10a. — Escompte, ib. — Association en commandite , ib. — I es An- 
glais n’admettent pas l'association en commandite , io3. — Elle rend les fail- 
lites plus rares , ib. 


Ciiap. XVI. Des causes qui influent sur le taux de l’intérêt. io 5 

Un capital moins solide qu’une terre, io5. — L'intérêt comprend une 
prime d’assurance , ib. — Intérêt réel et intérêt apparent , ib. — Motifs per- 
sonnels modifient les lois générales, 10G. — La demande d’emprunter hausse 
l’intérêt , 107. — On emprunte pour faire valoir, ib. — La demande dépend 
des profits que peuvent rendre les capitaux , ib. — La connaissance person- 
nelle réduit le taux de l’intérêt au plus bas , 10S. — Le bas intérêt n’est pas 
toujours un signe de prospérité , ib. — Circonstances où les capitaux ne sont 
pas recherchés , 109. — Ce qu’il faut entendre par des capitaux disponibles , 
ib. — Les sommes placées dans les fonds publics sont-elles disponibles? 1 io. 
— Capitaux non-disponibles, ib. — Un capital disponible peut résider en 
toutes sortes de matières ,111. — L’abondance de l’argent n’est pas l’abon- 
dance des capitaux , ib. — De bonnes routes font baisser le taux do l’intérêt , 
na. — Si l’intérêt peut tomber à rien , ib. — On consomme les capitaux qui 
rapportent trop peu , 1 13. — Quelle cause empêche l'intérêt de tomber trop 
bas , ib. — Pourquoi les juifs peuvent prêter à plus haut intérêt, x 1 4* — Les 
risques du prêteur élèvent le taux de l'intérêt, n5. — Le risque de l’emprun- 
teur augmente celui du prêteur , ib. — L'intérêt des fonds engagés plus élevé, 
116. — Les vices de l’organisation sociale élèvent le taux de l’intérêt, ib. 

Chap. XVII. Des lois qui ont pour objet de fixer le taux 

de l’intérêt 118 

Les lois contre l'usure toujours éludées , 118. — Elles favorisent l’usure , 
ib. — Et privent la bonne foi de la protection des lois , ib. — Elles sont 
contraires aux transactions commerciales , ng. — L'usure utile aux emprun- 
teurs , lao. — Enquête faite en l’Angleterre sur l’usure, lat. — Exemple 
récent du fâcheux effet de ses lois , ib. 

Chap. XVIII. Des profits que rendent les terres à ceux 


qui les font valoir ia3 

Les fonds de terre sont un instrument de production, ia3. — Cet instru- 


ment produit de la richesse , ib. — Les minéraux mis au rang des produits 
du fonds de terre , 124. — Dont une part est réclamée par son propriétaire , 
ib. — Le service foncier plus cher en raison de sa rareté relative , ia5. — 
La demande du concours des terres moins bornée que l’offre, 126. — L’é- 
loignement des fonds de terre équivaut à la stérilité , 137. — Et la proximité 
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équivaut à un monopole , ib. — Si les propriétaires sont fondés à réclamer 
contre la facilité des communications , ia8 — Et contre les progrès du com- 
merce, laq. — Si le» propriétaire» fonciers méritent des droits politiques , 
1 3o. — Chaque pays présente des profita fonciers qui réalisent toute» les sup - 
positions précédentes , ib. 

Chap. XIX. Profits des améliorations ajoatées à mi fonds 

de terre i33 

Toutes les améliorations sont des portions de capitaux, i33. — Du reste 

elles partagent le sort de la terre, i34- — Presque point de biens-fonds sans 
améliorations , i35. — One forêt est un capital , ib. — Une mine peut être 
considérée comme un capital, ib. — Nulle propriété n’est étemelle , i36. — 
La propriété du fonds rend seule le3 améliorations profitables, ib . — Améliora - 
tions surprenantes , ib. — Il convient de se livrer aux améliorations avec ré - 
serve, i 37- — Les mauvaises institutions perdent les améliorations , i38. — 
État déplorable de la campagne de Rome , ib. — Effet mortel des substitu - 
tions, ib. — Opinion d’Adam Smith sur le droit d’aînesse , i3<). 

Chap. XX. D’une opinion relative au profit des fonds de 

terre t 1^1 

Doctrine expérimentale sur ce point, 1 4 < • — Doctrine abstraite sur le 
même sujet, t4a. — Le blé est dans le même cas que tout autre produit , 
ib. — L'étendue de la demande fait le prix de tous les produits, i43. — 
Ricardo en convient , ib. — Le fermage fait partie du prix du blé , i4'j- — 
Erreur de Smith, ib. — Le profit foncier est un profit monopole , i45. — 
Autre formule de la doctrine abstraite , ib. — M. Malthus a senti le défaut 
de cette doctrine , ib. 

Chap. XXI. Des terres louées et des fermages it\n 

Nature du fer mage , i4 — Le mot de loyer a une signification pareille , 

ib. — Valeurs capitales mêlées aux valeurs foncières , 148. — Le fermage 
tend à se rapprocher du profit foncier, ib. — Le propriétaire plus que le 
fermier est maître des conditions, ib : — L’esprit de routine inexcusable chex 
les propriétaires , i4<). — Le propriétaire victime des circonstances défavo- 
rables , ib. — Influence des coutumes sur les fermages , ib. — Habitudes féo- 
dales long-temps conservées en Écosse, i5o. — Changement notable survenu 
dans le même pays, iSi. — Tendance des mœurs de l’Europe, ib. — Les 
familles des fermiers peu dispendieuses , i5a. — Les fermes ont des occu- 
pations pour tous les âges et pour les deux sexes , ib. — Importance attribuée 
par l’usage aux propriétaires fonciers, i53. — Ils sont dans la catégorie des 
prêteurs d’argent , ib. — Peu de fortunes faites par des fermiers , ib. — Leur 
infériorité tient à leur défaut de civilisation, s 54 - — Le fermage devrait 
comprendre une prime d’assurance , ib. 


Digitized by Google 


TABLE DES MATIÈRES. 


429 


SIXIÈME PARTIE. 

DD NOMBRE ET DE LA CONDITION DES HOMMES. 

Chat. I”. Du principe de la population i 56 

Du principe de la population, i 56 . — Il n’est pa» ici question du perfec - 
tionnement ultérieur de l’homme , ib. — L’état de vie ne se manifeste que 
par ses effets, i 5 ?. — Nous ne savons pas comment il commence, ib, — 
Précautions prises par la nature contre l'anéantissement des espèces , i 58 . — 
Quelle est la plus efficace Je ces précautions , ib. — L’espace et l'aliment 
manquent aux être» vivans , îSg. — Multiplication possible de l’espèce hu - 
maine, ib. — Elle peut tripler tou» les a6 ans, ib. — Multiplication aux 
États-Unis , 160. — La multiplication des hommes peu sensible en Europe , 

«6i. — La guerre ne borne pas la population , ib. — Ni les maladies , t6a. 

Ni les famine», i 63 . — Mais les moyens de subsister, s 64 . ; 

Chap. II. Des moyens d’existence des hommes. ■ . . i 65 

En quoi consistent les moyens d'existence , i 65 . — La population no peut 

être bornée que par eux, 166. — Ils peuvent être évalués par la somme des 
valeurs produites, ib. — La nature des choses produites, se conforme aux 
besoins, 167. — On produit du blé en semant du lin , ib. — La populatiqn 
atteint toujours la limite des produits, 168. — Ou des revenus, ib. — Le 
capital supplée quelquefois au revenu , 169. — Malheurs accompagnant les 
réductions dépopulation, 170. — Confirmation des principes précédons, 171. 

— Les progrès de la population suivent ceux de la production , 172. — Peste 
en Prusse, ib. — Mariages plus nombreux après la peste , ib. — De même 
que les naissances , ib. — Peste i Londres , 173. — Peste à Marseille , ib. — 
Éloge deM. Malthus, 174. 

Chap. III. Objections élevées contre le principe de la po- 
pulation 175 

La terre est loin de manquer aux subsistances , 175. — Mais elle n’est pas 
la seule condition de la production, ib. — Autres conditions nécessaires, ib. 

— Le combustible nécessaire à la production, 176. — De bonnes institu- 
tions nécessaires à la production, 177. — Régimes contraires en apparence i 
la population, 178. — Objection de M. de Sismondi , 179. — Pourquoi les 
Montmorency ne couvrent pas toute la terre, ib. — Maux évités par la pré- 
voyance, 180. 

Chap. IV. Influence de la prodaction alimentaire sor la 

population 181 

Le besoin de nourriture le plus impérieux de tous , 181 . — La question du 
prix des subsistances non moins essentielle que leur production, i8a. — 
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Force mécanique équivalente à du blé , ib. — Les moulins favorables à la 
population , l83. — Le prix du blé borne la population , ib. — La disette du 
blé entraîne d'autres privations, x 84 - — Les pommes de terre ont accru la 
population , 1 85 . — Cet accroissement doit avoir un terme , 1 86. — Les di- 
settes funestes pour un peuple qui vit frugalement , ib. 

Chap. Y. Influence de la civilisation sur la population. . 188 

Point de nations nombreuses à moins que d’étre civilisées, i88. — Nombre 
des indigènes de l’Amérique septentrionnale , 189. — La population do l’An - 
gleterre croissant avec ses arts, tqo. — Population de l’Espagne, igi. — Le 
déclin des arts fait décliner les populations, iqa. 

Chap. VI. Conséquences necessaires du principe de la 

population iq 3 

Il n'existe qu’une manière d’accroître la population , ig3. — Inutiles efforts 

des anciens, it)j. — Des musulmans, ib. — Des gens d'église, ib. — Inu- 
tilité des lois contre l'émigration , ib. — L’émigration des gens utiles est un 
mal, ir) 5 . — Le monde n'était pas plus peuplé autrefois, ib. — Exagération 
des auteurs, 196. L’industrie des anciens faible auprès de la nôtre, 197. — 
Et par suite leur population, ib. — Quelle est la plus grande popula - 
tion qu'un pays puisse avoir ? 198. — Quelle population peut nourrir la 
France, 199. 

Chap. VH. Que la vie moyenne de l’homme s’est pro - 
longée 30 1 

Les progrès de la médecine ne multiplient pas le nombre des vivans, 201. 
— Mais ils prolongent la vie moyenne, 2o3. Et diminuent le nombre des 
décès, ib. — Aussi bien que les malheurs de notre condition, ib. — La perte 
des germes n’est pas accompagnée de souffrance , 204. — Véritable avantage 
des progrès de la médecine, ib. — La vie moyenne réellement plus longue 
qu’elle n'était , ao 5 . — La vie moyenne plus longue qu’elle n’était en Angle- 
terre, ib. — Et à Paris, ib. — Les naissances et les décès y sont moins 
nombreux proportionnellement, 206. — Pi.uvea directes, ib. — La popula- 
tion virile plus nombreuse qu'aulrefois , 207. — Surtout parmi la population 
instruite , 208. Les tables de mortalité indices imparfaits des lois de la mor- 
talité , ib. — Et du nombre des vivans, ib. 

Chap. VIII. Des progrès désirables de la population. . ■ 2 to 

La puissance n’est pas en raison de la population, 210. — Jusqu’à quel 
point la puissance est désirable , 2 n ■ — Le bonheur des individus n’est pas 
en raison de la population, ib. — Mais en raison de la production, 212. — 
Pourquoi la production est nécessaire nu bonheur , ib. — Quel est le pays le 
plus heureux , 21 3 . — On ne gagne rien à réduire violemment le nombre des 
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hommes , ib. — Peu d'habitans moins bien pourvus qu’un plus grand nom - 
bre, ib. — L’angmentation de main d'œuvre n’angmenle pas la production, 
ai4- — Il faut faire travailler le capital en même temps que l'homme, ib. — 
Et multiplier les capitaux plutôt que les hommes, ai5. — Les grandes for- 
tunes ne font pas un pays riche, ib. 

Chap. IX. De la distribution des habitans en chaque pays. 217 

La population dans chaque localité est déterminée par les mêmes princi - 
pes , 217. — Les produits, quelle que soit leur nature, servent à l’entretien 
des hommes, 318. — Les maisons neuves indices d'une population crois - 
sante, ib. — Des produits particuliers à certains endroits, a 19. — Exemple 
d’une substitution de produits, 220. — Comment le bas prix du sucre aus - 
mente la population , ib. — Une diminution de fruis augmente la popula- 
tion, aai. 

Chap. X. De la formation et de l'agrandissement des villes. 22a 

Le besoin des échanges rend les -villes nécessaires , aaa. — Les propriétai - 
res et les capitalistes pre'fèrent l'habitation des villes , ib. — Formation d’une 
Tille aux États-TJnis , oa3. — Les villes, grands dépôts de commerce, aaj. 

— Pourquoi des dépôts de commerce peuvent s'établir hors des routes com - 
merciales, aa5. — Les Tilles ne se forment point par une Tolonté arbitraire , 
‘b. — Ni ne sont bornées par elle, aafi. — Si les Tilles épuisent un état , ib. 

— Pourquoi les anciens quartiers des Tilles sont laids, 337. — Da la polica 
des Toiea publiques , 338. 

Chap. XI. De l’inégalité des récoltes par rapport à la po- 
pulation 229 

Les récoltes Tarient plus rapidement que les populations , 229. — Com- 
ment se consomment leB récoltes trop abondantes, ib. — Effet des disettes, 
ib. — Des moyens de réparer l'inégalité des récoltes, a3o. — Défense des 
mesures administratiTcs , a3i. — Disettes survenues en France , a3a. — Le* 
étrangers ne doivent pas pouvoir augmenter notre détresse , ib. — Défense 
de la liberté du commerce des grains , 233. — Il convient de protéger les 
magasins, ib. — Les greniers d’abondance insuffisans dans les grands états, 
a34- — Les importations du gouvernement insuffisantes , ib, — Par qui se 
fait principalement le commerce des hlés, a35. — Mauvais effets des achats 
administratifs , ib. — L'exportation doit-elle être permise? a36. — L’ex - 
portation assure la production intérieure , ib. — Insuffisance des mesures ad - 
ministratives , a37. — Et des mesures privées , ib. — On ne peut compter sur 
la préToyance des consommateurs , a38. — L'aliment de tout un peuple ré - 
clame des précautions extraordinaires, ib. — La politique pratique renonce 
quelquefois aux principes généraux , ib. — Des secours sociaux unis à l'intérêt 
personnel, a3g. 
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Ghap. XII. Que les disettes seront plus rares à l’avenir. . 1^0 * 

2 

Les substances alimentaires se multiplient , i!\o. — Les animaux considé- 
rés comme aliment , i!ji. — Le commerce peut fournir plus d’alimcns , ib. — 

La navigation dénient plus rapide , a 43 . — On devrait civiliser les côtes sep - 
tentrionales de l’Afrique , 

Chap. XIII. De la colonisation. ■ . *45 

Les émigrations ne commencent pas par les classes indigentes, 345 - — 

Efforts qu’on fait ayant de coloniser , ib. — Avantage des colonies formées 
sur un bon plan , 246. — Les émigrations volontaires n’affaiblissent pas un 
pays , ib. — Qualités qui font réussir une colonisation , 24 ". — Il faut avoir 
de la jeunesse , 248. — Un jugement sain , ib. — Beaucoup d’ordre et d'éco- 
nomie, ib. — La connaissance et la pratique des arts utiles, 249. — Quelles 
nations ne sont pas propres à former des colonies , ib. — On n’y doit point 
introduire des institutions faites pour ne pas durer, a 5 o. 

SEPTIÈME PARTIE. * 

DBS CONSOMMATIONS OPÊBÉES DANS LA SOCIÉTÉ. 

PREMIÈRE DIVISION. 

Caractère s et effets des consommations en général. 

Ghap. I er . Caractères de tontes les consommations quelles 

qu’elles soient a 5 i 

Consommation est destruction de valeur , 25 a. — Elle est toujours une 
perte , ib. — Tout produit est consommé , aS 3 . — Consommation reproduc- 
tive détruit la valeur des produits consommés , ib. — Rapidité ou lenteur des 
consommations, ib. — Consommation immatérielle, 254. — Le consomma- 
teur ne change pas la nature de la consommation , a 55 . — Consommation 
annuelle ou journalière, ib. — Exportation considérée comme consomma- 
tion , ib. 

Ghap. II. De l'objet qu’on se propose eu consommant. . a 57 

Quels sont les dédommagemens de la consommation, 257. — La consom - 
mation est un échange , ib. — Un capital considéré sous deux aspects , a 58 - 
— La consommation du capital définitive qnant aux produits consommés , 25 g. 

— Mais sa reproduction empêche que la perte ne soit définitive , 260. — Les 
consommateurs embrassent toute la nation , ib. 

Chap, III. Des mots Dépense et Consommation. . . ■ 26 1 

On paie en argent les objets que l’on consomme, 261. — Dépenser n’est 
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pas consommer, 36a. — Deux mots pour la même chose, source d’erreurs, ib. 

— Dépenses publiques de même nature que les dépenses privées, a 63 . 

Chap. IV. De l’influence de la consommation sur la pro- 
duction 264 

Ancien système , 364. — Vice de ce système , ib. — Une consommation 
n’a lieu qu’à l’exclusion d’une autre , ib. — Anecdote des flacons brisés , 365 . 

— Une dépense n’est pas un encouragement pour plus d’un producteur , ib. 

— La consommation n’est utile que par les satisfactions qu’elle procure, 366. 

— Si l’excès de production est à redouter, ib. — Danger des principes er- 
ronés, 367. — Un produit qui ne rembourse pas ses frais, n’est pas un pro- 
duit, ib. — Et s'il les rembourse , il ne surabonde pas, 368. — Les pro- 
ductions surabondantes sont des accidens , ib. — Objection : les besoins des 
individusetdes nations sont bornés, 369. — Us les ont par l’état de rudesso des 
peuples , ib. — Progrès de la France , ib. — Les consommations immaté- 
rielles n’ont pas de bornes , 370. — Moyens de prospérité qui peuvent en 
résulter, 371. — L’encouragement qu’elles donnent aux producteurs est plus 
grand que celui que l’on doit aux consommateurs improductifs , ib. — L’in- 
dustrie du riche n'est pas une concurrence pour celle du pauvre, 373. — 
Leur manière de produire est diverse , 373. — La production du riche ne 
diminue pas ses moyens de consommer , ib. — L’accumulation favorable aux 
producteurs , ib. — Critique injuste, 374. 

Chap. V. De l’influence des consommations sur l’espèce 

des produits , et quels produits sont désirables. 2^5 

Consommer et produire ont des principes différens , 375. — La consomma- 
tion intéresse les consommateurs et les producteurs , ib. — On ne produit 
pas ce qu’on veut , 376. — Consommations reproductives favorables aux pro- 
ducteurs, ib. — On regarde les riches comme seuls consommateurs, ib. — Ta- 
bleau d’une aisance généralement répandue , 377. — Tableau d’une misère 
générale, 37S. — Une consommation éclairée favorise les exportations, 280. 

— Les bonnes qualités recherchées des étrangers , ib. 

Chap. VI. De la consommation des absens 283 

La faculté locomotive merveilleuse , a 83 . — L’exportation des biens ne 
peut être empêchée, ib. — L’exportation sans retours équivaut à la dissipa- 
tion du fonds , 284 . — L’exportation d’un revenu est fâcheuse à un moindre 
degré , ib. — Services désintéressés rendus par les riches , 285. — Sa portion 
des charges publiques retombe sur ses concitoyens , ib. — Les émigrations 
de plus en plus faciles , ib. 

Chap. VII. De l’effet des consommations improductives 

par rapport au consommateur 285 

Les consommations comparées avec le bien être qui en résulte , 287. — 

3 28 . 


Digitized by Google 



TABLE DES MATIÈRES. 


434 

Difficulté do cette comparaison , ib. — Folie difficile à prouver de certaine! 
dépenses , ib. — Surfont quand il s'agit de dépenses publiques , 288. — - L’ef- 
fet des dépenses est soumis à des lois , 289. — Utilité de la recherche de ces 
lois , ib. — Les dépenses des particuliers font partie de l'économie géné- 
rale , ib. 


* 


DEUXIÈME DIVISION. 
Des consommations prudes. 


Chap. VIII. Des consommations privées les plus judi- 
cieuses 290 

Variétés des consommations privées, 090. — Celles qni satisfont à des 
besoins réels sont les plus judicieuses, ib. — Les besoins réels s'étendent 
avec la civilisation , agi. — Ils différent suivant les classes , ib. — Les be- 
soins factices n'ont point de bornes , 29a. — Et profitent peu , ib. — Dépen- 
ses par occasion , ib. — Dépenses de fantaisie , 293. — La satiété , ib. — 
Dépenses faites pour te procurer des chagrins , ib. — Consommations lentes , 
594. — Objets d’un grand usage , ib. — Ils peuvent aisément être réformés , 
ag 5 . — Consommation des services personnels , ib. — L’art de dépenser per- 
fectionné, 296. — Maisons, ne doivent pas durer trop long-temps , A. — 
Argenterie doit être peu massive , 297. — Objets durables avantageux à con- 
sommer , 298. — L’indigence et l’ignorance s'opposent aux bonnes consom- 
mations , ib. 


Chap. IX. Des consommations de la famille 299 

La consommation y commande la dépense, 299. — Influence de la 
femme dans l'économie des maisons , ib. — Le bon ordre rend possible la li- 
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